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PETITES ANNONCES

TRENTE-DEUX ANS après l’éclat 

Au Q

Kosovo : 
l’UCK veut
se transformer
en parti
politique

AU KOSOVO, la lutte de libéra-

L’éducation
et ses chercheurs

Le malheur
colombien

ALORS QUE les pourparlers

LE NOMBRE des chômeurs a di- Montpellier décidera, jeudi, si elle

La baisse du chômage s’accélère
b En juillet, il y a eu 38 600 chômeurs en moins b En deux ans, le recul du chômage atteint 11,7 %
b Créations d’emplois, croissance, consommation : les bons indices s’accumulent b Mais la colère 

paysanne se développe contre la baisse des prix, la grande distribution et le productivisme
minué de 1,9 % en juillet, soit une
diminution de 52 600 par rapport
à juin, ce qui porte leur nombre to-
tal à 2 770 000, selon les statistiques
du ministère de l’emploi publiées
mardi 31 août. Si l’on met à part
l’effet des nouvelles dispositions,
qui étendent le régime de la dis-
pense de recherche d’emploi aux
chômeurs de cinquante-cinq ans
bénéficiaires de l’allocation chô-
meurs âgés (ACA), la baisse du
nombre des chômeurs a été, en juil-
let, de 38 600. Martine Aubry s’est
félicitée, mardi matin, du recul du
chômage, « sans précédent, tant par
son ampleur que par sa durée de
vingt-cinq mois ». En deux ans, le re-
cul du chômage atteint 11,7 %. Ces
chiffres sont une bonne nouvelle
pour le gouvernement qui s’ajoute
à d’autres indices favorables,
concernant les créations d’emplois,
la croissance et la consommation.

Par ailleurs, les agriculteurs conti-
nuent de manifester leur mé-
contentement. La chambre d’ac-
cusation de la cour d’appel de
La social-d
revue par 

IL Y A CINQ ANS, se préparant

du général premier ministre canadien, Jean Chrétien, au recul » et re

uébec, le chassé-croisé des héritiers du gén
autorise ou non la mise en liberté
de José Bové, membre fondateur de
la Confédération paysanne, écroué
après le saccage du chantier d’un
McDonald’s à Millau (Aveyron). A
l’appel d’une vingtaine d’organisa-
tions, quelques centaines de per-
sonnes se sont réunies pendant les
débats à Paris et à Montpellier pour
apporter leur soutien au syndica-
liste agricole. Les manifestations de
producteurs de fruits et légumes
contre les prix imposés par les
grandes surfaces continuent dans le
Midi. Les producteurs de lait ont
manifesté à leur tour pour protester
contre la baisse des cours. Luc
Guyau, président de la Fédération
nationale des syndicats d’exploi-
tants agricoles (FNSEA, majori-
taire), s’est inquiété, mardi sur
France 2, des conséquences de la
fusion entre Carrefour et Promo-
dès. M. Guyau a jugé que « la su-
per-concentration tend à faire dispa-
raître les producteurs ».

Lire pages 6, 7 et 17
tion contre la Serbie laisse place
aux combats politiques entre les
anciens « résistants ». Le chef de
l’Armée de libération du Kosovo
(UCK), Hashim Tachi, annonce au
Monde la prochaine transformation
de son mouvement en une forma-
tion politique. Restée à l’écart du-
rant les frappes de l’OTAN, la Ligue
démocratique du Kosovo (LDK) du
leader modéré Ibrahim Rugova est
toujours très populaire, notamment
dans les villes et à Pristina. Selon
certains observateurs, elle rempor-
terait la victoire si des élections
étaient organisées aujourd’hui. Ber-
nard Kouchner, représentant spé-
cial de l’ONU, doit, de son côté, as-
surer le redémarrage du grand
complexe minier de Tepca au nord
du pays. Mais il se heurte aux pro-
priétaires serbes et... français.

Lire page 4
fuse par avance toute médiatisation

éral
a de paix entre le gouverne-
ment et la guérilla sont au bord de
la rupture et que le pays traverse
une récession sans précédent, les
Colombiens sont appelés mardi à
une grève générale illimitée par
l’ensemble des syndicats. Mais,
dans ce pays où 72 dirigeants syndi-
caux ont été assassinés en 1998, il
n’y aura pas de défilé. Les syndicats
protestent contre le plan d’austérité
du président Pastrana, qui prévoit
une baisse des salaires dans la fonc-
tion publique et une augmentation
de l’âge de la retraite. Aux Etats-
Unis, l’augmentation de l’aide, no-
tamment militaire, à la Colombie
est à l’étude, Washington cherchant
à mettre en œuvre une stratégie ré-
gionale de lutte antidrogue.

Lire page 2
de Gaulle, le Québec fait toujours recette chez
ceux qui se veulent ses héritiers. Dans un
curieux chassé-croisé, MM. Chirac, Juppé, Tibe-
ri et Séguin vont en effet se retrouver cette se-
maine dans la « Belle Province ». En juillet
1967, le président de la République de l’époque,
après une escale à Saint-Pierre-et-Miquelon,
avait remonté le Saint-Laurent à bord du croi-
seur Colbert. Il y avait ressenti au fil des jours
« une atmosphère comme celle de la Libération »
chez ces « Français du Canada » et, du balcon
de l’hôtel de ville de Montréal, le général avait
lancé son fameux « Vive le Québec libre ! »,
avant de renoncer précipitamment à se rendre
à Ottawa. Toute ressemblance s’arrête là.

Jacques Chirac part, mercredi 1er septembre,
pour Ottawa et terminera son séjour, le 7, à
Saint-Pierre-et-Miquelon. Entre-temps, il parti-
cipera, à Québec, à la séance inaugurale du
20e congrès de l’Association internationale des
maires francophones (AIMF), dont il est le pré-
sident d’honneur, puis à Moncton (Nouveau-
Brunswick) à la 8e conférence des chefs d’Etat
et de gouvernement francophones, avant de sé-
journer pendant deux jours, en compagnie du
Nunavut, nouveau territoire du Grand Nord
administré par l’un de ces « peuples premiers »
qu’il affectionne, les Inuits.

M. Chirac croisera à Québec deux de ses
bons amis. Accompagné de chefs d’entreprises,
Alain Juppé devait partir pour Québec, mardi,
dans le cadre du jumelage de la ville avec Bor-
deaux. Il participera, à cette occasion, à l’ouver-
ture d’une exposition consacrée à Montes-
quieu. Le même jour, Jean Tiberi, maire de
Paris, devait prendre la même destination pour
assister, lui aussi, au vingtième anniversaire de
l’AIMF. Le chef de l’Etat, qui rencontrera donc
au Québec à la fois son ancien premier ministre
et son successeur à l’Hôtel de ville, ne croisera
pas en revanche sur son chemin une autre fi-
gure du mouvement gaulliste, Philippe Séguin.

« J’aurai Montréal pour moi tout seul »,
s’amuse l’ancien président du RPR qui, du
31 août au 4 septembre, entend préparer sur
place le cycle de conférences qu’il donnera à
partir du mois d’octobre comme chercheur in-
vité à la chaire d’études stratégiques et diplo-
matiques de l’Université du Québec à Montréal
(UQAM). M. Séguin veut prendre « un peu de
de son nouveau travail d’enseignant, au point
de menacer de faire évacuer par quelques ap-
pariteurs musclés quiconque viendrait troubler
ses cours... 

Il n’empêche. Si, selon une tradition bien éta-
blie, le député des Vosges doit s’abstenir de par-
ler là-bas des problèmes franco-français, il ne
dédaignera pas de s’exprimer dans les médias
locaux sur l’histoire des relations de la France et
du Québec ou sur la francophonie. Il a
commencé à le faire dans un entretien publié
dimanche 1er août par le quotidien La Presse de
Montréal. Interrogé sur l’utilisation du français
dans les nouvelles technologies de communica-
tion, M. Séguin critique, non sans quelque nos-
talgie, le manque de dynamisme de la France
dans ce domaine : « Actuellement, nous n’avons
pas un leadership qui soit véritable. Nous entrons
dans l’OTAN et nous suivons les autres. Nous
sommes fatigués. »

Tous comptes faits, il vaut peut-être mieux
pour M. Chirac ne pas rencontrer M. Séguin au
Québec.

Jean-Louis Saux
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émocratie
M. Jospin
contre-cœur une modernisation
à concourir pour l’élection prési-
dentielle, Jacques Chirac publiait
Une Nouvelle France, manifeste de
ce qui allait être une campagne
électorale placée sous le signe de
la dénonciation de la « fracture so-
ciale ». Ce slogan n’était rien
d’autre qu’une tentative pour atti-
rer sur son nom les laissés-pour-
compte de presque douze ans de
« modernisation » assumée par la
gauche, pour l’essentiel, et cruelle
pour les catégories populaires qui
lui avaient largement fait
confiance.

Sous la direction d’un Parti so-
cialiste lui-même divisé à partir de
1988, la gauche avait détourné
d’elle une grande partie de ceux
qui avaient subi les changements
des années 80 et 90. M. Chirac
n’avait pas hésité alors à chevau-
cher le ressentiment de ces per-
dants de la modernisation contre
les élites, thème que Bernard Ta-
pie venait d’exploiter avec succès
aux élections européennes.

Aujourd’hui, Lionel Jospin a le
sentiment – et ne cache pas sa
fierté – d’avoir tiré la gauche du
bourbier dans lequel elle s’était
inexorablement enfoncée au dé-
but des années 90. Elle n’est plus
obligée aujourd’hui d’assumer à
qui va à l’encontre de ses intérêts.
Au contraire, elle peut revendi-
quer la vigueur retrouvée de
l’économie comme étant à la fois
le résultat, au moins en partie, de
ses décisions et la démonstration
de la pertinence de ses convic-
tions.

La modernisation n’est plus le
« sale boulot » – disait alors
Laurent Fabius – que la gauche
avait dû faire, à partir de 1983,
pour éviter de précipiter le pays
dans la faillite et d’en porter pour
longtemps la faute. Si la crois-
sance est là, le gouvernement et la
majorité peuvent affirmer qu’ils
en sont les artisans de plein gré et
que c’est bien en menant une poli-
tique de gauche qu’ils ont contri-
bué à débloquer une dynamique
économique enrayée par le gou-
vernement précédent.

Le discours de Lionel Jospin, di-
manche 29 août à La Rochelle, sur
la « nouvelle alliance » est d’abord
la traduction théorique de ce
constat.

Patrick Jarreau

Lire la suite page 14
et le point de vue

d’Elisabeth Guigou page 12
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

PHILIPPE MEIRIEU

UN RAPPORT de l’Inspection
générale de l’éducation nationale,
dont Le Monde dévoile le contenu,
critique l’Institut national de la re-
cherche pédagogique (INRP). Re-
connaissant certaines dérives, son
directeur, Philippe Meirieu, dé-
fend « un espace de réflexion desti-
né à aider les enseignants ».

Lire page 8
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L’« enfer »
de Kadhafi
Il y a trente ans, le 1er septembre 1969,
un coup d’Etat lançait la « révolution »
du colonel Kadhafi. Dans un recueil de
nouvelles, Escapade en enfer, l’inamo-
vible chef de l’Etat libyen a dénoncé
l’univers urbain et son mode de vie
trop lié aux richesses du pétrole. Le
Monde s’est aventuré dans cet « en-
fer » rarement ouvert aux journalistes
occidentaux. Il y a rencontré une jeu-
nesse dépourvue d’idéaux, qui goûte à
la drogue, et a pu mesurer le délabre-
ment d’une économie anémiée par les
nationalisations et les lois « égali-
taires », qui doit importer massivement
sa main-d’œuvre. p. 10 et 11
LIVRES

Le mythe Selby
Hubert Selby Jr a bouleversé la littéra-
ture américaine, en 1964, avec Last Exit
to Brooklyn, qui lui a offert une réputa-
tion internationale. Trente-cinq ans
après, il revient avec Le Saule, en paix
avec le monde. Rencontre à Paris avec
un écrivain en rupture avec l’Amérique
d’aujourd’hui. p. 31
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Le retour
d’Amélie
Amélie Mauresmo a montré, lundi
30 août lors de la première journée des
Internationaux des Etats-Unis, qu’elle
avait retrouvé ses marques et la pro-
fondeur de ses coups de fond de court,
après les nombreuses blessures qui ont
perturbé sa saison. Pour la première
fois, tête de série d’un tournoi du
Grand Chelem, la jeune Française s’est
imposée face à la Belge Justine Henin
(6-1, 6-4). p. 22
a Emploi :
les annonces classées
du « Monde »
pages 26 à 30
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services publics, la poursuite des négocia-
tions avec la guérilla et le respect des li-
bertés syndicales.

Le syndicalisme colombien qui ne re-
groupe aujourd’hui que 6,5 % de la main-
d’œuvre salariée cherche à mettre à profit
le profond mécontentement populaire du
moment pour élargir sa base et protester
contre le programme d’austérité que la
Colombie négocie avec le FMI (lire ci-des-
sous). L’ajustement budgétaire décidé af-
fectera en priorité les travailleurs du sec-
teur public, dernier bastion du
syndicalisme. Le gouvernement accuse

donc les syndicats de sa-
crifier l’intérêt général sur
l’autel des privilèges cor-
poratistes. Lundi soir,
dans une allocution télévi-
sée, le président Andrès
Pastrana a affirmé que la
grève coûterait au pays
250 milliards de pesos par
jour (environ 125 millions
d’euros), au moment où
l’économie colombienne
montre de légers signes de
récupération. Dans la
grande industrie – qui em-
ploie 20 % de la popula-
tion active –, les stocks
commencent doucement à
baisser et les carnets de

20 %. Le dialogue engagé avec la guérilla
– sans cessez-le-feu préalable – piétine, et
les mouvements armés, guérilla et para-
militaires, continuent leurs coups de
force dans les régions retirées où ils
agissent.

« Si des débordements incontrôlés de-
vaient se produire mardi, les syndicats en
porteraient la responsabilité », a indiqué le
ministre de l’intérieur, Nestor Humberto
Martinez. Le secrétaire général de la Cen-
trale unitaire des travailleurs (CUT, prin-
cipal syndicat du pays), Hector Fajardo-
no, répond : « Le gouvernement ne peut
prétendre utiliser la peur
aujourd’hui ni la force de-
main, pour empêcher la po-
pulation d’exercer un droit
de grève reconnu par la
Constitution. Nous avons
demandé à la guérilla de
respecter la mobilisation
pacifique et démocratique
du peuple qui, de son côté,
ne doit pas céder aux pro-
vocations d’où qu’elles
viennent. Nous condam-
nons par avance tout acte
de violence. ». Soucieuses
d’éviter les problèmes, les
centrales syndicales ont
d’ailleurs décidé de ne pas
organiser de manifesta-
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Difficiles négociations avec le FMI 
La dernière fois que la Colombie a demandé un prêt au FMI, Misael

Pastrana, le père de l’actuel président de la République, était au pou-
voir. C’était en 1971. Au cours des années 80, « la décennie pour le déve-
loppement » en Amérique latine, la Colombie fut le seul pays du
continent à ne pas recourir au FMI. Le pays, qui avait toujours réglé ru-
bis sur l’ongle sa dette extérieure, était alors qualifié de « bon payeur ».
Les temps ont changé : le déficit budgétaire, le déséquilibre de la ba-
lance des paiements et l’insécurité croissante ont modifié à la baisse
l’évaluation du « risque-pays ».

Pour défendre sa monnaie, la Colombie négocie aujourd’hui avec le
FMI un prêt de 3 milliards de dollars (2,8 milliards d’euros). L’orga-
nisme multilatéral en conditionne l’octroi à un ajustement budgétaire
sévère, une réforme de la fiscalité et une modification de la législation
sociale. La délégation du FMI, qui était attendue cette semaine à Bogo-
ta, poursuivra finalement les négociations à Washington. – (Corresp.)
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Dans la perspective de leur départ du Panama, les Etats-Unis ont conçu
un redéploiement régional qui s'appuiera sur les bases de Manta, en Equateur,
et d'Aruba, dans les Antilles néerlandaises. Un troisième site est à l'étude.

Les syndicats colombiens entament une grève générale illimitée
BOGOTA

de notre correspondante
Les centrales syndicales colombiennes

ont décrété une grève générale illimitée à
compter du mardi 31 août pour protester
contre la politique économique du gou-
vernement. « Pour un budget au service du
pays, de la production nationale et du
peuple », proclame l’appel à la grève dif-
fusé dans la presse colombienne. Le gou-
vernement et le patronat critiquent vive-
ment la décision syndicale, jugée
coûteuse et inopportune.

Craignant que la guérilla n’infiltre le
mouvement, les autorités gouvernemen-
tales et locales ont pris d’importantes
mesures pour garantir le maintien de
l’ordre. L’armée, la police et les hôpitaux
ont été mis en état d’alerte sur l’ensemble
du territoire, et le déploiement de la force
publique dans les principales villes devait
avoir lieu mardi. La plupart des universi-
tés et tous les établissements scolaires
suspendront leurs cours. Souvenir du
« Bogotazo », l’insurrection urbaine de
1948, ou résultat de la pression média-
tique ? 

Le gouvernement a certainement des
raisons de craindre un dérapage du mou-
vement syndical. La grève est en effet dé-
crétée alors que la Colombie affronte la
pire récession depuis 1929, que le chô-
mage atteint le chiffre officiel record de

tions publiques. La liste des 41 revendica-
tions, diffusée en même temps que le
préavis de grève, est pour le moins ambi-
tieuse. Outre quelques exigences secto-
rielles, la principale d’entre elles porte sur
la politique macro-économique qualifiée
de « néo-libérale ». Les syndicats de-
mandent ainsi l’abandon de la réforme
du code du travail voulue par le gouver-
nement au nom de la flexibilité. Les cen-
trales ouvrières exigent également un
moratoire sur la dette extérieure, la res-
tructuration de la Banque centrale, l’arrêt
des privatisations, le gel des tarifs des

commandes à se remplir. Les exporta-
tions de pétrole – 20 % de la production –,
bénéficient de la hausse du prix du baril.

Les dirigeants syndicaux ont beau jeu
de souligner que tout cela est peu au re-
gard de la chute du PIB de 6 % au cours
du premier semestre, et de rappeler que
la crise touche aujourd’hui tous les sec-
teurs sociaux. Les ouvriers, les paysans,
les employés, les Indiens, les femmes, les
jeunes, les chômeurs et les travailleurs de
l’économie souterraine (qui représentent
plus de la moitié de la population active
de la capitale) ont ainsi été appelés à se
joindre au mouvement.

Pour certains, en appelant à une mobi-
lisation générale, les syndicats font le jeu
des mouvements armés en fragilisant le
vaste consensus national indispensable à
la poursuite des négociations. L’union sa-
crée serait aujourd’hui nécessaire pour en
finir avec cinquante ans de conflit armé.
Pour d’autres, le succès de la mobilisation
de mardi pourrait accentuer l’isolement
de la guérilla et rappeler au gouverne-
ment que « l’autre Colombie existe aussi :
15 000 guérilleros accaparent l’attention de
Pastrana pendant que 40 millions de Co-
lombiens souffrent des conséquences de la
crise économique », rappelle, désabusé,
un chauffeur de taxi.

Marie Delcas

« Il est tout aussi néfaste d’appliquer des
politiques antimafia à la guérilla que de
militariser la lutte contre les cultures illicites »

Guérilla et narcotrafic : les relations complexes de deux « ennemis de l’Etat »
BOGOTA

de notre correspondante
L’Etat colombien affronte deux

ennemis de taille : une guérilla
communiste qui, imperméable aux
chamboulements du monde, ne fait
que croître depuis dix ans et des
trafiquants de drogue toujours ha-
biles à contourner les mesures ré-
pressives mises en place avec l’aide
des Etats-Unis. Lutte armée et
cultures illicites se retrouvent dans
les régions isolées où la présence de
l’Etat est faible ou inexistante.

Au-delà de la logique territoriale,
les deux phénomènes se renforcent
mutuellement : la guérilla tire au-
jourd’hui l’essentiel de ses revenus
des prélèvements sur le narcotrafic
tandis que celui-ci prospère dans
les zones sous contrôle des organi-
sations armées. Leur relation
complexe rend difficile, pour le
gouvernement, la mise en place
d’une politique efficace pour af-
fronter les uns et les autres.

La convergence d’intérêts entre
guérilla et narcotrafic n’a pas tou-

jours été de mise. Dans les an-
nées 80, à l’époque de Pablo Esco-
bar, Rodriguez Gacha et autres
grands barons de la drogue, l’af-
frontement fut violent. La première
milice antiguérilla, le MAS (« Mort
aux racketteurs »), fut ainsi créée
par les trafiquants de drogue. Au-
jourd’hui devenus propriétaires ter-
riens, ceux-ci financent encore par-
tiellement les paramilitaires.
Ricardo Vargas, sociologue, ex-
plique : « Les relations entre mafia et
guérilla se posent dans des termes ra-
dicalement différents selon les ré-
gions. Dans le Nord du pays, les nar-
cotrafiquants sont en partie intégrés
à l’économie formelle et mettent en
place, avec l’aide des paramilitaires,
des stratégies de contrôle territorial
en expulsant la guérilla et la paysan-
nerie traditionnelle. Dans le Sud, le
développement des cultures de la
feuille de coca – dont la Colombie est
devenue le premier producteur – et
des activités de transformation et
d’exportation de la cocaïne a rappro-
ché de fait guérilla et trafiquants. »

Bernardo Perez, sous-directeur
de Corpoamazonia (organisme ré-
gional chargé de l’environnement)
souligne, pour sa part : « Dans la ré-
gion amazonienne du Sud du pays,
où se concentrent 85 % des cultures
de coca, les Forces armées révolu-
tionnaires colombiennes [FARC, la
principale organisation armée du

pays] ont sciemment stimulé le déve-
loppement de celles-ci afin d’aug-
menter leur assiette fiscale et de
consolider leur base sociale. Aucune
activité n’est dans cette région aussi
rentable que la coca. Narcotrafi-
quants et petits paysans partagent
avec la guérilla un même ennemi :
l’Etat. »

Ricardo Vargas considère, en re-

vanche, que : « C’est le marché et la
marginalisation de la paysannerie et
non la guérilla qui ont suscité l’explo-
sion des cultures. Le démantèlement
des grands cartels de la drogue [Me-
dellin et Cali] et la fragmentation de
la mafia ont également contribué à
placer celle-ci sous la coupe de la
guérilla. »

Pour Klaus Nylhome, directeur
en Colombie du Programme des
Nations unies pour le contrôle in-
ternational des drogues (Pnucid),
les FARC ne sont toutefois pas un
« cartel » : « Les FARC régulent et
taxent mais n’agissent pas comme
une mafia sur le marché des subs-
tances illicites. » Le terme de « nar-
coguérilla », lancé par un ambassa-

deur américain, tend à accréditer
l’idée que la guérilla aurait perdu
toute dimension politique. Pour
beaucoup, à commencer par l’ac-
tuel gouvernement, tel n’est pas le
cas. En engageant un processus de
négociation avec les FARC, le pré-
sident de la République, Andrés
Pastrana, se devait de reconnaître
leur statut politique.

Depuis un an, le terme de « nar-
coguérilla » a donc complètement
disparu du discours officiel. Alejan-
dro Reyes, chercheur de l’Universi-
té nationale, est catégorique : « Il
est tout aussi néfaste d’appliquer des
politiques antimafia à la guérilla que
de militariser la lutte contre les
cultures illicites. La fumigation aé-
rienne des cultures et les interven-
tions militaires contre une population
paysanne marginalisée ont pour seul
résultat d’accélérer l’expansion des
cultures dans de nouvelles zones et
de légitimer socialement la guérilla.
Seul un processus de négociation po-
litique peut mettre fin au conflit avec
les mouvements armés. »

De l’avis de Klaus Nylhome, la
Colombie est restée à la traîne en
matière de développement alterna-
tif. La lutte contre le narcotrafic y
garde un caractère essentiellement
répressif. La politique d’éradication
des cultures et sa militarisation sont
en bonne partie le résultat des pres-
sions exercées par les Etats-Unis.
Les Américains veulent des résul-
tats rapides et visibles pour leur
opinion publique. Ils ont, au cours
des dernières années, augmenté
substantiellement leur coopération
en matière de lutte contre la
drogue ; elle devrait atteindre en
1999 près de 300 millions de dollars
(283 millions d’euros). La priorité
donnée à la lutte contre le narco-
trafic est-elle compatible avec le
soutien formel apporté par Bill
Clinton aux négociations de paix
engagées par Andrés Pastrana avec
la guérilla ? Le gouvernement amé-
ricain affronte les mêmes dilemmes
que son homologue colombien.

M. Ds.

Les Etats-Unis cherchent une réponse régionale à la crise colombienne
Washington, qui doit abandonner fin 1999 ses bases au Panama, s’inquiète de la dégradation de la situation à Bogota.

Les syndicats colombiens entrent en conflit avec le gouvernement, alors que celui-ci est déjà dépassé par le jeu lié de la guérilla et des narcotrafiquants 

ANDES Les centrales syndicales
colombiennes ont décrété une grève
générale illimitée à compter du mar-
di 31 août pour protester contre la
politique économique du gouverne-

ment de Bogota. b LES AUTORITÉS
colombiennes, craignant que la gué-
rilla n’infiltre le mouvement, ont
pris d’importantes mesures pour ga-
rantir le maintien de l’ordre. La

grève est décrétée alors que la Co-
lombie affronte la pire récession de-
puis 1929, et que le dialogue engagé
avec la guérilla piétine. b UN PRÊT
de 3 milliards de dollars est en négo-

ciation avec le FMI pour défendre la
monnaie. b LES ETATS-UNIS, in-
quiets, envisagent une nouvelle
augmentation de leur aide. Was-
hington cherche à mettre en place

une vaste stratégie antidrogue avec
les pays voisins. b LES RELATIONS
complexes entre narcotrafiquants et
guérilla rendent difficile la conduite
d’une action efficace.

ALORS qu’il ne restera plus un
seul soldat américain à Panama
après le 31 décembre 1999, en vertu
de l’accord de cession du contrôle
du canal aux autorités pana-
méennes, les Etats-Unis sont de
plus en plus préoccupés par la dé-
gradation de la situation en Co-
lombie. Pour y faire face, Washing-
ton cherche à mettre en place, en
coopération avec les capitales de la
région, une stratégie multilatérale,
centrée sur la lutte contre les nar-
cotrafiquants, inextricablement
liés, cependant, en Colombie, à la
guérilla (lire ci-dessous).

Pour la première fois, le pré-
sident Clinton a tenu, le 18 août,
une réunion entièrement consa-
crée à la situation colombienne, en
compagnie de Sandy Berger,
membre du conseil national de sé-
curité, et de Thomas Pickering,
sous-secrétaire d’Etat. Le 23 août,
le porte-parole de la Maison
Blanche, Joe Lockhart, a confirmé
qu’un projet d’augmentation de
l’assistance de Washington à la Co-
lombie, déjà le troisième récipien-
daire d’aide américaine du monde
(289 millions de dollars – 273 mil-
lions d’euros – cette année) der-
rière Israël et l’Egypte, était à
l’étude. La Colombie est confron-
tée « à de réels défis dans sa luttte
contre le trafic de drogue, dans son
processus de paix, qui y est lié, et en
matière économique », a indiqué le
porte-parole. « Nous examinerons
toute augmentation nécessaire de

notre aide et de nos efforts pour l’ai-
der à lutter contre les narcotrafi-
quants ».

Si la Maison Blanche reste pru-
dente, certains membres du
Congrès montrent davantage d’im-
patience. « La situation est incroya-
blement dangereuse, a estimé le re-
présentant républicain John Mica,
cité par le Washington Post. Avec la
fermeture de la base d’Howard, au
Panama, et Chavez qui nous nargue
au Venezuela, la question est : al-
lons-nous bouger trop tard pour évi-
ter un désastre encore plus grand ? »

EXPLOSION DE LA PRODUCTION
Des sources du Pentagone ont

également indiqué que des négo-
ciations étaient déjà en cours avec
Bogota pour le financement de
deux bataillons antidrogue supplé-
mentaires. Ces nouvelles unités
viendraient renforcer le premier
bataillon de 1 000 hommes, entraî-
nés depuis cinq mois par l’armée
américaine, qui doit entrer en ac-
tion en septembre. Ce bataillon se-
ra appuyé par 18 hélicoptères Bell
UH-1N, selon la presse de Bogota.
Selon le commandant des forces
armées colombiennes, le général
Fernando Tapias, il est destiné à
« combattre les trafiquants mais
aussi les guérilleros qui protègent les
cultures illicites ».

Pour les Etats-Unis, il n’est pas
question d’envoyer des troupes, ni
d’organiser une force multilatérale
d’intervention, répètent à l’envi les

responsables américains, mais de
passer à la vitesse supérieure pour
faire échec à une situation qui me-
nace tous les efforts américains de
lutte antidrogue dans la région des
Andes.

L’explosion de la production de
cocaïne en Colombie (+ 28 % en
1998, selon les sources améri-
caines) compromet en effet les

succès certains enregistrés au Pé-
rou – recul de 56 % en 1998,
quoique l’on note une reprise ré-
cente des cultures – et en Bolivie.
Lors d’une tournée dans la région
la semaine dernière, le « tsar » an-
tidrogue américain, le général Bar-
ry McCaffrey, a ainsi annoncé la
tenue d’une réunion des 34 pays de
l’Organisation des Etats Améri-

cains (OEA), début novembre à
Washington, pour accélérer la mise
au point de la stratégie antidrogue
continentale.

La lutte antidrogue étant indis-
sociable du conflit intérieur colom-
bien, les responsables américains
s’inquiètent aussi des possibles in-
cursions des groupes de guérilla
dans les pays voisins (Equateur,
Venezuela) et dans le Sud du Pana-
ma, séparé de la Colombie par la
seule frontière poreuse de la forêt
de Darien. Début août, le général
McCaffrey avait affirmé que, effec-
tuant des survols de la région, il
pouvait voir, depuis l’avion, des
déplacements de guérilleros sur le
territoire de l’Equateur, du Pérou
et du Brésil, et que le tiers de cette
région du fleuve Putumayo était
couvert de coca.

COUPER LE CORDON
Pour l’instant, la stratégie améri-

caine semble s’attacher à couper le
cordon ombilical entre la guérilla
et les narcotrafiquants. Le fleuve
Putumayo est le principal axe de
tous les trafics, dont celui des
armes. Le Pérou et l’Equateur ont
mobilisé d’importants détache-
ments sur ses rives. Le 16 août, le
président péruvien Alberto Fuji-
mori a modifié la loi sur le service
militaire volontaire en raison de la
menace de la guérilla colom-
bienne, afin de pouvoir former, si
besoin, « un cordon de protection à
la frontière ». Au sud-est, à la fron-

tière amazonienne, la police brési-
lienne a décidé une opération des-
tinée à couper les routes
d’approvisionnement des FARC.
Selon la presse brésilienne, Was-
hington insiste pour que les auto-
rités de Brasilia, renforcent le
contrôle des embarcations qui em-
pruntent le fleuve Içama, à la fron-
tière.

Depuis fin juillet, le commande-
ment sud des forces américaines a
été transféré de Panama à Porto-
Rico, obligeant les Etats-Unis à re-
penser leur stratégie en matière de
surveillance aérienne des narco-
trafiquants (2 000 vols annuels en
moyenne étaient organisés depuis
la base d’Howard). Deux bases aé-
riennes avancées ont été choisies,
en Equateur, à Manta, et sur l’île
d’Aruba, dans les Antilles néerlan-
daises. Un troisième site est à
l’étude, notamment avec le gou-
vernement du Costa-Rica.

A Panama, la nouvelle prési-
dente, Mireya Moscoso, qui doit
entrer en fonctions mercredi
1er septembre, a indiqué lundi
qu’elle n’entendait pas autoriser de
nouvelles bases américaines dans
le pays mais le général McCaffrey
ne désespère pas de reprendre
d’éventuelles conversations au su-
jet du centre « multirégional » d’in-
telligence envisagé par les Améri-
cains.

Corine Lesnes
et Nicole Bonnet (à Lima)
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Neuf mois de tensions
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Quatre touristes européens toujours retenus en otage
Les services de sécurité veulent en finir avec l’affaire des quatre

touristes européens (trois Espagnols et un Italien), pris en otage le
14 août dans la région de Kerman, dans le sud de l’Iran, en les échan-
geant contre deux membres importants de la tribu dont se récla-
ment les ravisseurs, a rapporté, lundi 30 août, le quotidien Sobh é
Emrouz, généralement bien informé. Ghader Chah-Bakhch et Hos-
sein Khassi-Farahani, dont les ravisseurs exigent la libération, « ont
été libérés de prison et remis dimanche aux forces de police pour un
échange avec les touristes étrangers », a précisé le journal. Depuis plu-
sieurs jours, des responsables réclament le règlement d’une affaire
qui a porté un coup au tourisme. Les ravisseurs appartiennent à une
tribu baloutche, les Chah-Bakhchs. Outre la libération des deux
membres de leur tribu, faits prisonniers à l’issue d’une opération
militaire contre des trafiquants de drogue, en juillet, ils exigent les
corps de cinq autres membres du groupe, tués dans la même opéra-
tion. – (AFP.)

Les entrepreneurs lancent un « appel à la maturité »
Fedecamaras, la principale organisation patronale vénézuélienne, a

demandé, lundi 30 août, à l’Assemblée constituante de « se concen-
trer » sur la rédaction de la nouvelle Constitution et a mis en garde
contre la « détérioration de l’image du pays et du climat de confiance ».
Tout en reconnaissant que le président Chavez bénéficie d’un soutien
populaire important, qui explique que ses partisans détiennent 90 %
des sièges de la Constituante, les patrons vénézuéliens demandent
instamment aux élus d’inclure les changements du système juridique
et politique dans la réforme de la Constitution sans poursuivre plus
avant la réforme des pouvoirs publics.

Ils lancent également « un appel à la maturité et à la patience » et de-
mandent aux constituants élus de ne pas précipiter « des réformes qui
sont liées » et qui seront soumises aux Vénézuéliens à l’occasion d’un
nouveau référendum. « Fedecamaras assume ainsi une ferme position
dans la défense des institutions fondamentales du système démocratique
qui nous régit », conclut le document des responsables patronaux.

OUAGADOUGOU
correspondance

La télévision de Me Ahmed Simozrag zappe toute
seule. Les émissions d’une dizaine de chaînes en pro-
venance du Moyen-Orient se succèdent sur l’écran.
« C’est un des nôtres. On a installé la parabole chez lui,
il tape sur la télécommande comme on égrène un cha-
pelet », se plaint Me Simozrag. Les journées sont
longues à Ouagadougou pour ces Algériens expulsés
vers le Burkina Faso par la France en août 1994. Une
mesure très médiatisée prise par le gouvernement
de droite de l’époque, peu après l’assassinat à Alger
de cinq agents diplomatiques français. Ils étaient
vingt « islamistes » à leur arrivée à Ouagadougou,
après un séjour de quelques semaines dans la ca-
serne désaffectée de Folembray (Aisne). Sept vivent
toujours là, au milieu du Sahel, oubliés par la France.
Les autres, munis de faux passeports, ont quitté le
pays pour l’Europe, essentiellement la Grande-Bre-
tagne, au vu et au su des autorités françaises et bur-
kinabées.

« Au début, les gens ici avaient un peu peur de
nous ; maintenant on fait partie du paysage... », com-
mente Rachid Tounsi, sympathisant déclaré du Front
islamique du salut (FIS). La sécurité s’est allégée : un
seul militaire en civil surveille leurs logements. Per-
sonne ne fouille le véhicule de Me Simozrag quand,
tous les jeudis, il se rend à la maison d’arrêt de Oua-
gadougou pour distribuer 250 repas aux prisonniers
sans famille. Deux autres Algériens du groupe ont
quasiment refait leur vie au Burkina et se sont lancés
dans le commerce de voitures et de pièces détachées.

Tous les recours qu’ils ont intentés devant la jus-
tice française ont échoué. Tant bien que mal, Ouaga-
dougou joue les intermédiaires entre les expulsés et
le gouvernement algérien, espérant qu’un jour, une
solution sera trouvée. Car si le Burkina a certaine-

ment été grassement remercié par la France pour le
service rendu, les « islamistes » sont entièrement à sa
charge depuis 1996. Installés dans des villas apparte-
nant à l’Etat, ils bénéficient d’un cuisinier, des ser-
vices du médecin de la présidence et d’un pécule de
quelque 3 000 francs français par mois. Peu avant le
sommet France-Afrique qui s’est tenu à Ouagadou-
gou en 1996, une proposition, émanant vraisembla-
blement de Paris, leur a été transmise par les Bur-
kinabés : s’ils quittaient le pays avant la réunion, ils
bénéficieraient d’une enveloppe d’environ
40 000 francs français et d’un passeport nigérien... 

SANS UN SOU VAILLANT
Mohamed Doumi a accepté le marché. Il est parti

à Moscou, d’où il a été refoulé, puis au Ghana et en
Côte d’Ivoire. A sa dernière tentative de départ, les
autorités burkinabées lui ont fait signer un engage-
ment écrit : s’il échouait à se faire admettre dans un
autre pays, il n’aurait plus droit à aucun soutien. Il
vit depuis dans un quartier populaire de la capitale
avec une nouvelle « épouse », une Burkinabée, sans
un sou vaillant. Me Simozrag lui glisse un billet de
5 000 francs CFA (50 francs français) quand il vient
lui rendre visite et essaie d’obtenir sa réintégration
dans le groupe, pour qu’il bénéficie à nouveau des
subsides de l’Etat.

Mais les autorités locales sont un peu échaudées.
Si bien que, lorsque la Suisse leur a demandé
d’accueillir, en octobre 1998, Ahmed Zaoui, un autre
islamiste algérien, arrivant avec femme et enfants,
le Burkina a exigé des garanties financières. Un sé-
jour évalué à 180 000 francs français par an,
logement, sécurité et scolarité des enfants compris,
que le gouvernement helvétique a promis de
prendre en charge, cette fois sans limitation de du-
rée. – (Intérim.)

Le spleen des « islamistes » algériens expulsés au Burkina Faso

Malgré les difficultés, les réformateurs
marquent quelques points en Iran 

Un peu plus d’un mois après la révolte des étudiants,
d’importantes mutations ont eu lieu, à l’initiative du président Khatami,

au sein d’institutions-clés de la République islamique
TOUT ESPOIR de changement

n’est pas perdu en Iran. La rigueur
avec laquelle la révolte des étu-
diants a été réprimée dans la pre-
mière quinzaine de juillet pouvait
faire craindre le pire. Depuis, de
nombreuses décisions ont été
prises qui montrent que les réfor-
mateurs groupés autour du pré-
sident Mohamad Khatami n’en
continuent pas moins de marquer
des points.

Quelque mille cinq cents per-
sonnes ont été arrêtées en juillet,
parfois pour simple « délit de jeu-
nesse » ou de « témérité ». La plu-
part sont encore en prison. Cer-
taines sont menacés de la peine
capitale, accusées de « contacts
avec l’étranger ». La Ligue pour la
défense des droits de l’homme en
Iran (LDDHI), affiliée à la Fédéra-
tion internationale des droits de
l’homme, a rappelé leur sort dans
un récent communiqué publié à
Paris. Elle dénonce « les traitements
dégradants, l’incarcération, la tor-
ture » et s’inquiète du sort des
« centaines de blessés et de battus »,
ainsi que de celui « des dirigeants
du mouvement des étudiants qui ont
été arrêtés par les forces de l’ordre »
et qui « n’ont ni le droit de voir les
membres de leur famille ni celui
d’être assistés par un avocat ».

L’adoption d’une loi dra-
conienne sur les délits politiques,
justifiant tous les excès policiers et
judiciaires, n’est pas non plus ras-
surante ; pas plus qu’une impres-
sionnante démonstration de force
des milices islamiques bassidjis à
Téhéran. Le journal Salam, héraut
avant l’heure du changement du
système, a été fermé pour
cinq ans. Bref : les rigoristes de la
République islamique, fin juillet,
tenaient le haut du pavé.

RELATION DE CONFIANCE
Au fil des semaines, des nuances

ont été apportées à cette sombre
image d’un Iran qui avance à re-
culons. Mutations, limogeages,
mises à la retraite ou départs vo-
lontaires, dont certains vont dans
le sens de ce que les réformateurs
exigeaient depuis longtemps, ont
touché le sommet des institutions.
L’ultraconservateur et quasi ina-
movible chef du pouvoir judiciaire,
l’ayatollah Mohamad Yazdi, a été
remplacé par l’ayatollah Mah-
moud Hachémi-Charoudi ;
d’autres nominations ont eu lieu
au sein d’un appareil judiciaire qui
paraissait figé à tout jamais dans la
rigueur et parfois l’arbitraire.
Mohsen Rafig-Doust, le tout aussi
inamovible et omnipotent chef de
la Fondation des déshérités – créée
au début de la révolution pour,
comme son appellation l’indique,
venir en aide aux déshérités, et de-
venue un véritable empire finan-
cier – a cédé son fauteuil à Moha-
mad Forouzandeh, un ancien
ministre de la défense.

Le chef de la police de Téhéran
et de sa banlieue, le général Farhad
Nazari – dont les étudiants récla-
maient le limogeage − a été démis
de ses fonctions pour « incompé-
tence » et remplacé par le général
Mohsen Ansari, chef adjoint de
l’ensemble de l’appareil policier.
Sept officiers de cette même police
de Téhéran, responsables de l’at-
taque menée le 8 juillet par les
forces de l’ordre contre un dortoir
de l’université de la capitale, ont
été traduits en justice ; de même
qu’un groupe d’ultras islamistes
qui leur ont prêté main forte et ont
contribué aux désordres face aux
étudiants en révolte.

Les plus sceptiques font remar-
quer que, dans la plupart des cas,
ce sont des conservateurs qui ont
remplacé d’autres conservateurs et
que l’ancien chef du pouvoir judi-
ciaire a été nommé membre du
Conseil de surveillance de la
Constitution.

Pourtant, le camp des conserva-
teurs n’est pas monolithique. Cer-
tains, en son sein sont conscients
de la nécessité pour la République
islamique de s’adapter aux nou-
velles réalités du pays, vingt ans
après la révolution. Ce qui est sûr,
c’est que le président Khatami a
obtenu la tête de certains de ceux
qu’il voulait écarter. Les nouveaux
venus ne pourront donc être jugés
qu’à leurs actes.

Nul, au sommet du pouvoir en
Iran – ni le président de la Répu-
blique ni, a fortiori, le Guide, l’aya-
tollah Ali Khamenei, jusqu’à main-
tenant considéré comme la figure
de proue des conservateurs – ne
préconise une révolution. En re-
vanche, ce qui apparaît de plus en
plus clair au fil des semaines est
que, contrairement à ce qu’on au-
rait pu imaginer, M. Khatami a
réussi à instaurer une relation de
confiance avec M. Khamenei.

Les deux hommes ont besoin

l’un de l’autre : il y va de la survie
de la République islamique. En
vertu de la Constitution, le Guide
est, de fait, l’autorité suprême, et
rien ne peut se faire sans son agré-
ment. Parallèlement, le président
demeure l’idole des jeunes et de
tous ceux qui veulent qu’un coup
de neuf soit apporté au régime.

Par ailleurs, les amis de M. Kha-
tami ne semblent pas avoir perdu
de leur enthousiasme. Le quoti-
dien Salam a certes été fermé,
mais un autre journal pro-Khata-
mi, Aftab é Emrouz (« Le soleil
d’aujourd’hui ») a été créé. Les ré-
formateurs, avec à leur tête le mi-

nistre de la culture et de l’orienta-
tion islamique, Ataollah
Mohadjarani, n’ont pas pour au-
tant lâché Salam dont ils conti-
nuent de contester publiquement
la fermeture, avec l’appui en sous-
main du président.

D’autres signes laissent penser
que tout espoir n’est pas perdu
pour les réformateurs. Cela va de
l’introduction du parapente dans
les sports pratiqués par les femmes
– certes en tenue islamique – à
l’imposition, contre l’avis du Parle-

ment, d’un jour férié pour l’anni-
versaire de la nationalisation du
pétrole – une mesure dont l’artisan
avait été l’ancien premier ministre,
Mohamad Mossadegh, tenu en
suspicion par les conservateurs. Et
cela passe aussi par le lancement,
avant terme, de la campagne pour
les législatives de février 2000,
élections qui pourraient être déci-
sives : les amis de M. Khatami en-
tendent bien y obtenir, enfin, une
majorité parlementaire et balayer
l’opposition du Parlement actuel à
majorité conservatrice.

Mouna Naïm

Venezuela : l’Assemblée constituante
s’arroge les pouvoirs du Congrès

L’opposition dénonce un « coup d’Etat » des partisans du président Chavez
L’Assemblée nationale constituante (ANC) du Venezue-
la, élue le 25 juillet pour réformer le pays et favorable
au président Hugo Chavez, s’est arrogé, lundi 30 août,

les pouvoirs du Congrès dominé par l’opposition. Un dé-
cret, voté lundi soir, interdit aux parlementaires de tenir,
comme ils le souhaitaient, une session extraordinaire.

SAINT-DOMINGUE
de notre correspondant régional
L’Assemblée constituante, où les

partisans du président Hugo Chavez
détiennent plus de 90 % des sièges,
s’est arrogé, lundi 30 août, les pou-
voirs du Congrès dominé par l’op-
position. Cette décision, qui revient
à fermer les deux chambres du Par-
lement, a été prise à l’issue de plu-
sieurs journées de tension entre les
parlementaires élus en novembre
1998 et les constituants élus le
25 juillet. 

Cette crise, la plus grave depuis
l’arrivée au pouvoir du président
Chavez il y a sept mois, a été mar-
quée par de violents affrontements
vendredi 27 août entre partisans et
adversaires du pouvoir chaviste au-
tour du Capitole, le siège du
Congrès désormais occupé par l’As-
semblée constituante.

Ce durcissement met en péril le
caractère « pacifique et démocra-
tique » de la révolution engagée par
le président Chavez « pour mettre fin
à quarante ans de régime corrom-
pu ». Accusés par Chavez d’avoir
gaspillé les énormes richesses pétro-
lières du Venezuela, l’Action démo-
cratique (AD, social-démocrate) et
le Copei (Comité d’organisation po-
litique électoral indépendant, démo-
crate-chrétien), les deux partis qui
ont trusté le pouvoir durant les qua-
rante dernières années, tentent de
relever la tête après avoir été ba-
layés aux trois dernières élections
par le raz-de-marée chaviste afin de
s’opposer à ce qu’ils appellent le
« coup d’Etat » de l’Assemblée
constituante.

Sur le plan juridique, un désac-
cord fondamental oppose les légis-
lateurs de l’ancien régime aux
constituants révolutionnaires. Selon
les premiers, qui se prévalent d’un
arrêt de la Cour suprême, la Consti-
tuante a pour seule tâche de rédiger
une nouvelle Constitution. Pour
Chavez et ses élus, la « Souverainis-
sime » représente le pouvoir su-

prême et « originaire » et peut à ce
titre « organiser » les autres institu-
tions de l’Etat. Une prérogative qui
s’est vite transformée en devoir
pour les chavistes, au nom de l’ur-
gence de la lutte contre la corrup-
tion qui gangrène ces institutions.

Des provocations de part et
d’autre et la pression de l’aile radi-
cale chaviste, encouragée par les dis-
cours souvent enflammés de son
leader, ont fait voler en éclats la fra-
gile cohabitation entre la Consti-
tuante et les législateurs qui s’étaient

prudemment mis en vacances après
l’écrasante victoire chaviste lors des
dernières élections du 25 juillet. 

La crise a éclaté la semaine der-
nière lorsque les constituants ont
décidé de « réorganiser » le pouvoir
judiciaire, provoquant la démission
avec fracas de la présidente de la
Cour suprême, Cecilia Sosa. Deux
jours plus tard, les parlementaires
de l’opposition se sont rebellés
contre un décret de l’Assemblée ré-
duisant leurs prérogatives et leur in-
terdisant de se réunir en session plé-
nière.

Alors que des échauffourées entre
partisans et adversaires de Chavez

faisaient une quarantaine de blessés
au centre de Caracas, la police a in-
terdit, vendredi, l’accès du Capitole
aux législateurs de l’opposition.
Dans ce climat de violences et de su-
renchères, une tentative de média-
tion lancée par l’Eglise catholique a
échoué. Dans son programme ra-
diophonique dominical « Allo, pré-
sident », Hugo Chavez a appelé la
population à défendre la Consti-
tuante face aux « tentatives de sabo-
tage » des politiciens de l’ancien ré-
gime, tout en soulignant « l’absolue

liberté de presse et de pensée » exis-
tant au Venezuela.

Parmi les prérogatives laissées aux
législateurs figurait l’approbation
des voyages présidentiels à l’étran-
ger et des dépenses publiques. Lun-
di, les parlementaires de l’opposi-
tion ont refusé d’approuver le
voyage du président Chavez à Pana-
ma, où il doit assister à la prestation
de serment, mardi, de la présidente
Mireya Moscoso. Ils ont refusé aussi
d’autoriser des crédits d’urgence
destinés à plusieurs milliers de per-
sonnes affectées par le passage d’un
ouragan. C’en était trop pour les
constituants, qui ont décidé dans
l’après-midi « d’assumer les fonctions
(des législateurs)... lorsqu’ils n’assu-
ment pas leurs compétences, n’exé-
cutent pas leurs fonctions ou les re-
tardent ».

Tandis que la Bourse de Caracas
continuait de baisser (– 2,59 %, lun-
di), les milieux d’affaires ont expri-
mé leurs préoccupations face à la
guerre des pouvoirs (lire ci-dessus).
La démission, rendue publique lun-
di, de Roberto Mandini, le président
de Petroleos de Venezuela (Pdvsa),
de très loin la plus importante entre-
prise vénézuélienne, risque d’accen-
tuer encore le malaise des investis-
seurs, alors que le Venezuela
traverse l’une des récessions les plus
graves de son histoire.

Jean-Michel Caroit

b 6 décembre 1998 : Hugo Chavez
est élu président du Venezuela avec
plus de 56 % des suffrages.
b 2 février 1999 : Hugo Chavez
entre en fonctions et signe le décret
proposant par référendum
l’élection d’une Assemblée
nationale constituante (ANC).
b 25 avril : 90 % des votants au
référendum acceptent la
convocation de cette Assemblée,
mais avec un taux d’abstention de
60 %.
b 25 juillet : les partisans d’Hugo
Chavez remportent plus de 90 %
des sièges de l’ANC.
b 3 août : la nouvelle Assemblée

débute ses travaux et se déclare
« souveraine ».
b 12 août : l’ANC décrète la
réorganisation de tous les pouvoirs,
judiciaire et politique.
b 24 août : la présidente de la Cour
suprême de justice, Cecilia Sosa,
démissionne à la suite de son refus
de se soumettre aux injonctions de
l’ANC.
b 25 août : l’affrontement entre le
Congrès et l’ANC se poursuit par la
décision de cette dernière de limiter
les séances et les prérogatives des
parlementaires.
b 30 août : l’ANC s’arroge, par un
vote, tous les pouvoirs du Congrès.
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« Kremlingate » : 
l’enquêteur
du parquet
russe
est limogé

ALORS que les révélations sur
les « affaires » russes se multi-
plient, le directeur général du
Fonds monétaire international, Mi-
chel Camdessus réfute, dans un en-
tretien au quotidien Libération, les
allégations de détournement des
fonds que l’institution a accordés à
la Russie depuis 1992 : « D’abord,
ce ne sont que des allégations. L’At-
torney général des Etats-Unis
Mme Reno vient de préciser qu’il n’y
a, en l’état actuel des enquêtes, au-
cune trace que 200 millions de dol-
lars du FMI ont effectivement été dé-
tournés. Nous ne pouvons contrôler
que ce que nous sommes habilités à
contrôler (...). Nous ne pouvons
suivre à la trace chaque dollar dé-
boursé. »

Admettant une fois de plus que
la Banque centrale de Russie a dis-
simulé l’état de ses réserves en de-
vises en 1996 – « Un sérieux coup de
canif dans son contrat avec le
FMI » –, M. Camdessus reconnaît :
« Nous avons eu depuis longtemps
l’intuition, sinon la preuve, des dé-
rives mafieuses. Personne n’a mis
plus vigoureusement en garde les di-
rigeants russes contre l’oligarchie et
la prolifération de banques qui n’en
sont pas. » Fallait-il, pour autant,
« interrompre toute coopération
avec la Russie ? », s’interroge-t-il.
« Notre expérience depuis 1991 ne
nous incite pas à nous lancer dans
une politique du pire », expose-t-il.
Toutefois, M. Camdessus admet
une erreur d’analyse sur la situa-
tion en Russie : « Nous n’avons pas
vu que le démantèlement de l’appa-
reil communiste était le démantèle-
ment de l’Etat. Nous avons contribué
à créer un désert institutionnel dans
une culture du mensonge, de
l’économie souterraine, de la prise
d’avantages hérités du commu-
nisme. »

Réagissant depuis Moscou aux
accusations lancées cette semaine
par l’hebdomadaire américain
Newsweek, Anatoli Tchoubaïs, l’an-
cien premier vice-premier ministre
chargé des finances, a nié avoir
participé au blanchiment d’argent,
notamment des crédits du FMI. Se-
lon son porte-parole Andreï Tra-
peznikov, « la corruption existe et
les machinations sont bien possibles
en Russie, mais Tchoubaïs n’y est pas
impliqué ». Viktor Tchernomyr-
dine, l’ancien premier ministre
russe, lui aussi cité par Newsweek,
s’est, pour sa part, refusé à tout
commentaire.

Enfin, un enquêteur du parquet
chargé de l’enquête concernant
Mabetex, cette firme basée à Luga-
no et soupçonnée d’avoir versé
« d’importants pots de vin » à des
fonctionnaires russes, en parti-
culier à Pavel Borodine, chef de la
direction des affaires du Kremlin, a
déclaré, lundi 30 août, qu’« au
moins 90 % de ce qui a été publié est
vrai ». Brusquement muté vendredi
27 août alors qu’il devait se rendre
à Berne pour poursuivre son en-
quête et, finalement, dessaisi du
dossier, Gueorgui Tchouglazov dit
disposer à l’appui de ses déclara-
tions « de tous les documents appro-
priés ». Interviewé par la chaîne de
télévision NTV, l’enquêteur, dont le
téléphone a été aussitôt coupé
après sa « mutation », a estimé que
cette « affaire allait beaucoup souf-
frir » de son limogeage. « Nous
avions prévu des rencontres impor-
tantes en Suisse, maintenant l’en-
quête va devoir se poursuivre sans la
partie russe », a-t-il déclaré. De son
côté, Iouri Skouratov, ancien pro-
cureur général de Russie suspendu
par Boris Eltsine en février, a répé-
té, lundi dans une déclaration au
Financial Times, que « l’entourage
proche du président ne voulait pas
d’une enquête objective ». « Nos or-
ganes de sécurité remplissent à
100 % les ordres politiques », a-t-il
ajouté.

De son côté, l’entourage prési-
dentiel continue de nier toute im-
plication. M. Borodine a ainsi nié
en bloc toute malversation. Et si le
Kremlin se refuse à tout com-
mentaire, les journaux contrôlés
par Boris Berezovski, le conseiller
de la famille Eltsine, voient dans ce
scandale, comme dans celui du
blanchiment d’argent dans des
banques américaines, une ma-
nœuvre orchestrée par le maire de
Moscou, Iouri Loujkov.

Serbie : pas d’élections sous contrôle international
Ivica Dacic, le porte-parole du Parti socialiste de Serbie (SPS), la for-

mation du président yougoslave, a rejeté, lundi 30 août, toute pré-
sence d’observateurs internationaux lors de la tenue des prochaines
élections législatives, comme le réclame une partie de l’opposition
serbe. « Les supputations concernant les éventuelles fraudes électorales
sont sans fondement, de même que la demande que des observateurs de
l’OSCE [l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe]
soient présents », a-t-il indiqué. Il a ajouté que les élections, prévues
pour l’an 2000, pourraient être anticipées.

Divers partis d’opposition s’étaient déclarés prêts à participer à un
scrutin sous la supervision de l’OSCE. Vladan Batic, chef du Parti dé-
mocrate-chrétien de Serbie, s’est dit prêt à concourir, à condition que
les officiels serbes inculpés de crimes de guerre soient écartés du scru-
tin et que Slobodan Milosevic renonce à son contrôle sur les médias.

L’Armée de libération du Kosovo prépare sa reconversion politique
L’Armée de libération du Kosovo (UCK) doit rendre ses armes et se transformer en parti politique avant le 19 septembre.

Hashim Thaci explique dans un entretien au « Monde » comment son parti va s’insérer dans la vie politique
Le premier ministre du gouvernement auto-
proclamé de l’UCK, Hashim Thaci, a annoncé,
samedi 28 août, dans une interview au
Monde, son intention de former « très pro-
chainement » un parti politique qui se veut

l’héritier de l’Armée de libération du Kosovo.
L’ancienne « résistance » n’est cependant pas
homogène et plusieurs figures charismatiques
du mouvement de libération sont sur les
rangs et comptent, chacune de leur côté, sur le

capital de sympathie accumulé par l’UCK au
temps de la guerre contre les Serbes. Quant à
la Ligue démocratique du Kosovo (LDK)
d’Ibrahim Rugova, elle commence à remonter
la pente et reste très populaire, notamment à

Pristina. Par ailleurs, l’immense complexe mi-
nier de Trepca, au nord du Kosovo, est en train
de devenir un imbroglio juridico-financier aux
enjeux politiques considérables entre l’ONU et
le régime du président Milosevic.

PRISTINA
de notre envoyé spécial

Le premier ministre du gouver-
nement provisoire autoproclamé
du Kosovo, Hashim Thaci a annon-
cé, samedi 28 août, son intention
de former un nouveau parti poli-
tique qui se veut l’héritier de l’Ar-
mée de libération du Kosovo
(UCK). Dans un entretien au
Monde, M. Thaci a indiqué que
l’annonce officielle interviendra
« très prochainement, avant le
19 septembre ». A cette date, l’UCK
devra avoir rendu toutes ses armes
et « réintégré la vie civile », confor-
mément à l’accord de « démilitari-
sation et de transformation de
l’UCK », signé le 21 juin par
M. Thaci et le chef de la force in-
ternationale de paix au Kosovo
(KFOR), le général britannique
Mike Jackson.

L’avenir politique de l’ambitieux
chef du « gouvernement » et de
ses amis dépend de sa reconver-
sion. Il est aujourd’hui le comman-
dant en chef d’une organisation
militaire appelée à disparaître en
tant que telle à la mi-septembre et
le chef d’un gouvernement auto-
proclamé à Rambouillet que la
Mission intérimaire des Nations
unies pour le Kosovo (Minuk) ne
reconnaît pas. Membre du comité
de transition mis en place par l’ad-
ministration provisoire de l’ONU
réunissant Serbes et Albanais de la
province, M. Thaci entend donc ca-
pitaliser la popularité acquise par
l’UCK auprès d’une grande partie
des Kosovars pendant la guerre
avec les forces serbes. Ce parti dé-
coule « de la transformation mili-
taire et politique de l’UCK », selon
M. Thaci. « Ses structures seront is-
sues de l’UCK », nous a-t-il déclaré
sans autre précision.

Apparu sous les projecteurs
comme chef de la délégation alba-
naise lors des pourparlers de paix
de Rambouillet au mois de février
1999, M. Thaci se place ainsi dans
la course dans la perspective
d’élections que l’Organisation pour
la sécurité et la coopération en Eu-
rope (OSCE) devrait organiser, au
nom de la Minuk, l’année pro-
chaine. « Il est très difficile d’estimer
l’influence des partis proches de

l’UCK, tels que la future formation
de M. Thaci ou le Parti de l’unifica-
tion démocratique (PBD) de Bardhyl
Mahmutti », explique Anne-Sophie
Ducreux, conseiller politique du
chef de la mission de l’OSCE à Pris-
tina. Aucun sondage ne permet de
mesurer la popularité de M. Thaci
– ni de ses principaux concur-
rents –, mais il bénéficie d’un large
soutien populaire, principalement
auprès des jeunes ruraux.

Quelle sera l’orientation poli-
tique de la nouvelle formation de
M. Thaci ? Celui-ci reste vague. « Il
est très difficile de faire une distinc-

tion idéologique entre tous les partis.
Tous ont, plus ou moins, le même
programme : l’indépendance du Ko-
sovo. Il y a ceux qui existaient avant
mars 1998 (début de l’offensive
serbe), soit, principalement, la Ligue
démocratique du Kosovo (LDK
d’Ibrahim Rugova), le Parti social-
démocrate, le Parti libéral et le Parti
chrétien démocrate et ceux apparus
après dans la mouvance de l’UCK »,
analyse Mme Ducreux.

Tous sont engagés dans une
même bataille : récupérer le capital
de sympathie accumulé par l’UCK.
L’un des premiers à s’être mis sur
les rangs est Bardhyl Mahmutti.
Installé dans des locaux flambants
neufs équipés d’ordinateurs, cet
ancien représentant politique de
l’UCK en Suisse, durant la guerre,
revendique le soutien de « plu-
sieurs commandants de zone de
l’UCK ». On retrouve dans son parti
des gens comme Jakup Krasniqi,
ministre de la reconstruction et du
développement dans le gouverne-
ment de M. Thaci, ex-porte-parole

de l’UCK.
« La résistance n’est pas homo-

gène », précise M. Mahmutti,
considéré dans plusieurs chancelle-
ries occidentales comme
« l’homme politique qui monte ».
Quadragénaire, il fait déjà figure
d’« ancien » auprès de la jeune
garde des commandants de zone
de l’UCK, tels que Ramush Hajre-
dinaj, Fatmir Limaj ou Kadri Veseli,
combattants historiques de l’UCK.
Le Parti de l’unification démocra-
tique (PBD) de M. Mahmutti est en
effet d’une autre génération. Il est
issu de la transformation du Mou-
vement populaire du Kosovo
(LPK), lui-même né de la fusion de
plusieurs groupuscules marxistes
clandestins au milieu des an-
nées 80. A l’image de Bardhyl
Mahmutti, beaucoup de ses mili-
tants ont passé de nombreuses an-
nées dans les prisons yougoslaves
avant de s’exiler à l’étranger d’où
ils ont été les premiers à soutenir la
cause de l’UCK et auquel ils ont
fourni nombre de cadres.

ATTITUDE AMBIGUË 
Même la LDK d’Ibrahim Rugova

se réclame de l’UCK. « Nous lui
avons fourni beaucoup de combat-
tants », s’empresse de préciser Bu-
jar Bukoshi, « l’autre » premier mi-
nistre du Kosovo, chef du
gouvernement en exil issu des ins-
titutions démocratiques parallèles
mise sur pied par M. Rugova au
début des années 90 et qui dénie
toute légitimité à l’équipe de
M. Thaci. « L’UCK a joué son rôle
militaire, maintenant l’heure est à la
politique », dit-il.

La LDK régissait la résistance,
alors pacifique, de l’opposition al-
banaise au pouvoir serbe, jusqu’à
l’ascension fulgurante de l’UCK à

partir de sa première apparition
officielle fin 1997. Mais la LDK
n’est pas morte pour autant. A la
légitimité des dirigeants de l’UCK,
arrachée les armes à la main, le
parti de M. Rugova oppose le
nombre (incalculable) de ses mili-
tants emprisonnés depuis dix ans
ou exécutés ces derniers mois. De
même, les effets négatifs de l’atti-
tude ambiguë de M. Rugova pen-
dant la guerre – sa rencontre à Bel-
grade avec Slobodan Milosevic en
pleine campagne d’épuration eth-
nique ou ses atermoiements avant
de revenir au Kosovo dans le sil-
lage de l’OTAN – ne doivent pas
être surévalués. « Si on organisait
des élections demain, M. Rugova
l’emporterait encore haut la main »,
estime-t-on à l’OSCE.

M. Thaci se garde d’ailleurs bien
d’appeler à la tenue rapide d’un
scrutin. « Il ne faut pas se précipi-
ter », aime-t-il à répéter. Il sait que
la LDK, bien qu’affaiblie, se relève
progressivement. Elle dispose en
outre d’une partie des fonds col-
lectés par la LDK auprès de la dias-
pora depuis dix ans. On parle d’au
moins 300 millions de dollars...

De plus, la LDK s’attache à réac-
tiver son solide réseau de militants
en province. Et Pristina demeure
traditionnellement pro-LDK. Un
large fossé sépare toujours les
villes « occidentalisées » et le tradi-
tionalisme des campagnes, comme
en attestent les regards condescen-
dants que les habitants de la « ca-
pitale » jettent sur les réfugiés des
campagnes qui, le soir venu, enva-
hissent les rues de la ville pour
déambuler au son des chants pa-
triotiques diffusés par d’assourdis-
santes sonos mobiles... 

Christophe Châtelot

La Minuk piégée dans les mines de Trepca
TREPCA, l’immense complexe

minier situé au nord du Kosovo,
près de Mitrovica, est, depuis quel-
ques semaines, l’objet de toutes les
attentions de la part de l’adminis-
tration intérimaire des Nations
unies, la Minuk, et est en train de
devenir l’épicentre d’un imbroglio
juridico-financier aux enjeux consi-
dérables. Trepca, joyau industriel du
Kosovo non pas tant par la moder-
nité de ses installations – de facture
soviétique, elles sont très vétustes –
que par la richesse des gisements
qu’il exploitait jusqu’aux frappes de
l’OTAN (zinc, plomb, argent-métal
et, dans une plus petite quantité,
or), intéresse en effet beaucoup de
monde. 

Le gouvernement yougoslave
tout d’abord, pour qui ce vaisseau
industriel, qui s’étend sur plusieurs
hectares et employait jusqu’à 10 000
personnes, représentait une source
de devises appréciable via les expor-
tations de minerais. L’enjeu écono-
mique de Trepca n’a d’ailleurs pas
échappé à Slobodan Milosevic. Un
montage juridico-financier assure-
rait à sa famille le contrôle de ces
mines, au travers d’une société,
RMHK-Trepca, englobant tous les
gisements de zinc et de plomb du
pays. Parmi les actionnaires de la
RMHK-Trepca, on trouve la banque
nationale yougoslave Yugobanka,
qui en détient 22,44 % et dans la-
quelle M. Milosevic a des intérêts
personnels, la compagnie d’assu-
rances Dunav (15,77 %), et la
banque Beogradska dirigée par la
« banquière » de M. Milosevic, Bor-
ka Vucic (17,95 %). Ces trois entre-
prises, qui figurent sur la liste éta-
blie par le Conseil de l’Union
européenne comme agissant de fa-
çon notoire pour le compte de
M. Milosevic, détiennent donc une
majorité du capital de Trepca.

Les clients de la société RMHK-
Trepca ont également intérêt à ce
que l’usine redémarre. Les négo-
ciants en matières premières ne
s’embarrassent pas de la nature du
régime avec lequel ils traitent, pour
autant qu’ils font des affaires. Ils en
ont fait jusqu’à l’arrêt de l’usine.
C’est le cas d’une société grecque,
Evangelos Mitilineos Holding, qui a
obtenu la quasi-exclusivité de la
commercialisation du zinc et du
plomb de Trepca. C’est le cas égale-
ment de la Société commerciale de

métaux et minerais (SCMM), de
droit français, qui achète notam-
ment la production d’argent-métal
de Trepca. Pour s’assurer la produc-
tion de l’usine, ces deux entreprises
ont, en quelque sorte, prépayé la
marchandise. Les activités ayant
cessé, elles n’ont pas été livrées.
Elles ont donc des créances sur
Trepca.

L’UCK ensuite. Dans les an-
nées 90, les Serbes ont pratiqué une
épuration ethnique dans l’usine en
écartant systématiquement les Ko-
sovars d’origine albanaise. Au-
jourd’hui, il ne déplairait pas à
l’UCK de faire l’inverse et de réser-
ver les emplois aux Albanais. Cette
volonté apparaissait en filigrane
dans les manifestations qui ont eu
lieu ces dernières semaines contre
les forces françaises à Mitrovica, ac-
cusées de trop défendre les intérêts
serbes.

RECRÉER DES EMPLOIS 
La Minuk entend, au contraire, en

faire la vitrine d’une possible coha-
bitation entre ouvriers serbes et al-
banais. Etant donnée l’importance
sociale du complexe, elle veut aussi
relancer l’usine pour recréer des
emplois (ne serait-ce que quelques
centaines), sans la transformer en
un complexe performant et ren-

table, évolution renvoyée à plus
tard. Pour atteindre ce double ob-
jectif politique et social, la Minuk
veut mettre la main sur le complexe.

Le problème juridique reste néan-
moins épineux. Le Kosovo est sous
administration internationale, mais
il fait toujours partie de la Répu-
blique de Yougoslavie. L’ONU, qui
est au Kosovo au nom du droit, ne
peut tirer un trait sur les lois yougo-
slaves et le droit des Serbes sur leur
propriété. Heureusement, un
moyen a été trouvé : dans un règle-
ment pris fin juillet, l’ONU l’a auto-
risé à gérer les biens publics situés
au Kosovo. Dans son article 6, ce
texte précise que « toutes les proprié-

tés, y compris l’argent et les comptes
bancaires, appartenant à ou enregis-
trées au nom de la République fédé-
rale de Yougoslavie, ou de la Répu-
blique de Serbie, ou l’un de ses
organes, seront administrées par la
Minuk ».

C’est en s’appuyant sur ces textes
et compte tenu de la composition
publique du capital de RMHK-Trep-
ca que Bernard Kouchner envisa-
geait de nommer un administrateur
provisoire à la tête du complexe, en
remplacement de l’actuel directeur,
Novak Djelic, un proche de M. Mi-
losevic.

Mais un grain de sable est venu
compromettre la réalisation de ces
projets. Depuis le 14 juillet, un nou-
vel actionnaire, la Société commer-
ciale de métaux et minerais
(SCMM), dirigée par Jean-Pierre
Rozan, a fait irruption dans le capi-
tal de Trepca, comme l’a révélé
L’Evénement du 19 août (lire ci-des-
sous). La présence de cet action-
naire privé et non serbe permettra-
t-elle à Trepca d’échapper à la tu-
telle de la Minuk ? Dans l’entourage
de M. Kouchner, on attend toujours
les preuves de cette transaction et
de sa base juridique : le règlement
du Conseil européen du 15 juin
étend en effet l’embargo financier
sur la Yougoslavie, et stipule que

« tout nouvel investissement dans la
République de Serbie est interdit ».

M. Rozan, qui se défend d’être un
homme de paille de M. Milosevic
– « Je ne l’ai jamais rencontré », as-
sure-t-il –, s’appuie, lui, sur le prin-
cipe qu’il est un actionnaire à part
entière et avance en feignant
d’ignorer les intentions de la Minuk.

ÉCHEVEAU JURIDIQUE
A son initiative, une assemblée

générale de RMHK-Trepca a eu lieu
vendredi 27 août. Selon les informa-
tions de M. Rozan, qui y était repré-
senté, les actionnaires auraient voté
un certain nombre de décisions : le
redémarrage de l’usine, la modifica-
tion du conseil pour réserver deux
places d’administration à des Alba-
nais, le remplacement, le moment
venu, du directeur général (le nou-
veau étant nommé par le conseil
d’administration), la désignation
par l’ONU d’un responsable chargé
de veiller à la pluralité ethnique et à
la sécurité. La société devrait diffu-
ser dans les jours qui viennent, dans
les journaux et au moyen d’affi-
chettes, des annonces d’offres
d’emplois.

En agissant ainsi rapidement, les
actionnaires de RMHK-Trepca ont
coupé – pour l’instant – l’herbe sous
le pied de la Minuk. Apparemment,
la désignation de l’administrateur
provisoire de la Trepca par M .
Kouchner serait remise aux ca-
lendes grecques. Selon un de ses
proches, la Minuk attend la remise
d’un rapport de consultant avant de
prendre toute décision, l’expert ini-
tialement choisi n’ayant pas les
compétences requises... 

Si l’écheveau juridique parvient à
être démêlé, remettre en route
l’usine ne sera pas chose facile : ar-
rêtée depuis cinq mois, elle rouille
sur place, et sa réfection nécessite
de sérieuses réparations, d’autant
que les Serbes, en partant du Koso-
vo, auraient saboté certains ateliers
et enlevé des équipements, selon
des observateurs. Elle a surtout be-
soin d’être alimentée en électricité.
Or, si l’usine n’a pas souffert des tirs
de l’OTAN, les centrales électriques,
si. Et celles-ci se trouvent en Ser-
bie... En voulant respecter l’intégrité
yougoslave, l’ONU ne s’est pas faci-
lité la tâche de reconstruction.

Babette Stern

L’homme d’affaires français inattendu
LA SOCIÉTÉ française SCMM,

dirigée par Jean-Pierre Rozan, par
ailleurs consul honoraire de Zam-
bie à Paris, a acquis 2,8 % du capi-
tal de Trepca de façon « inatten-
due », comme il l’a expliqué au
Monde. La SCMM travaille depuis
longtemps avec la Yougoslavie
« avec laquelle les flux d’argent et de
marchandises sont libres ». Comme
la plupart de ses collègues, M. Ro-
zan a préfinancé la production
d’argent de Trepca pour s’en assu-
rer la commercialisation exclusive,
grâce à des crédits garantis par Yu-
gobanka. L’arrêt du complexe l’a
conduit à se retourner vers Yugo-
banka pour récupérer sa garantie,
au lieu de rééchelonner sa dette
comme il l’a déjà fait avec la
banque belgradoise lors d’une pré-
cédente affaire. Ayant découvert
que Yugobanka avait une filiale au

Kosovo, il mise sur le redémarrage
économique de la province, et pro-
pose à Yugobanka de transformer
sa créance en une participation
dans cette filiale.

Mi-juillet, il devient propriétaire
de 35 % de la filiale kosovare de
Yugobanka. Pour assurer son indé-
pendance, explique-t-il, il obtient
des autres actionnaires (Yugoban-
ca, Beobanka, l’entreprise d’im-
port-export Genex) 51 % des droits
de vote et rebaptise l’établisse-
ment bancaire Banque du
commerce international. Il en de-
vient ainsi le patron. « Surprise » :
dans la corbeille de la banque, il
trouve des actions de MHK Trepca.

Par ailleurs, M. Rozan continue
de travailler avec la Serbie malgré
l’embargo qui frappe ce pays. « Je
traite, dit-il, avec des sociétés de
plein exercice. » Il paie ses fournis-

seurs en demandant à sa banque
– il en a « une demi-douzaine » –
de transférer les fonds « à Moscou,
à Londres ou à New York, ou même
à Belgrade », selon les vœux de son
fournisseur. La banque, qui reçoit
l’ordre de transfert vers le compte
d’une société domiciliée hors de
Yougoslavie, ne pose pas de ques-
tion. Les opérations de finance-
ment d’exportation peuvent égale-
ment se faire grâce à des crédits
acheteurs consentis par le Japon, la
Chine ou la Russie, comme l’af-
firme M. Rozan, à la société you-
goslave qui gage sa production.
Lorsque celle-ci sera livrée, le fruit
de la vente ne retournera jamais
dans le pays d’origine mais rentre-
ra directement sur un compte de la
banque prêteuse. 

Ba. S.
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La quasi-totalité des Timorais de l’Est
ont participé au référendum

Quatre membres de l’ONU ont été tués au lendemain du scrutin
Les observateurs de l’ONU au Timor-Oriental ont
établi que 98,6 % des électeurs ont voté lors du ré-
férendum du lundi 30 août. Ce taux signifie que

l’écrasante majorité de l’ancienne colonie portugaise
s’est sans doute prononcée en faveur de l’indépen-
dance. Trois membres de l’ONU ont été tués par des

extrémistes, tandis que des miliciens anti-indépen-
dantistes assiégeaient cent cinquante autres repré-
sentants de l’ONU dans une ville de l’est du territoire.

DILI
de notre envoyé spécial

Si la peur est demeurée très pré-
sente, le référendum sur l’avenir
du Timor-Oriental s’est néan-
moins déroulé dans un calme as-
sez général, et le vote a été massif :
selon l’ONU, 98,6 % des Timorais
ont déposé, lundi 30 août, leurs
bulletins dans les urnes. Les résul-
tats de la consultation n’auront
beau être publiés que dans une se-
maine, personne ne doute de leur
sens : un participation massive au
scrutin signifie qu’une très forte
majorité des Timorais se sont pro-
bablement prononcés pour l’indé-
pendance, en rejetant l’offre indo-
nésienne d’autonomie interne.
Jamshid Marker, l’envoyé spécial
du secrétaire général de l’ONU, a
même eu un moment de lyrisme
en déclamant, lundi soir, que « le
vent de la liberté avait étendu ses
ailes sur le peuple du Timor, et rien
ne pourra le chasser ».

Les premières réactions des mi-
lices pro-indonésiennes, qui
avaient tenté d’effrayer les élec-
teurs, soulignent également leur

déconfiture. Mais elles ont accusé
la mission de l’ONU d’avoir favori-
sé les indépendantistes. « Sans
commentaires », a rétorqué Jams-
hid Marker, lequel a, au passage,
chaleureusement félicité les auto-
rités indonésiennes, en particulier
la police, pour leur coopération le
jour du vote. En dehors de Dili,
des miliciens n’ont pourtant pas
hésité à recourir à la violence : un
employé timorais a été assassiné à
coups de poignard après la clôture
du scrutin, et deux fonctionnaires
de l’ONU ont été légèrement bles-
sés au cours d’une bagarre. 

RUMEURS
La situation n’en reste pas

moins tendue. Beaucoup de gens
ont repris, après le vote, le chemin
des collines, où ils s’étaient réfu-
giés depuis quelques jours par
crainte des raids de miliciens sur
leur domicile. Dans certains quar-
tiers de Dili, des groupes d’auto-
défense se sont constitués. Les ru-
meurs abondent puisque les
milices, moins voyantes depuis
vendredi, sont toujours organisées

et n’ont pas toutes déposé leurs
armes.

Le succès du référendum ne
peut que susciter l’amertume chez
certains officiers indonésiens, qui
avaient activement parrainé les
milices. L’armée indonésienne, qui
a fait du Timor-Oriental son af-
faire, ne pourrait être qu’humiliée
par un vote imposant en faveur de
l’indépendance car ce dernier sou-
lignerait, de façon éclatante,
l’échec d’une politique d’intégra-
tion poursuivie, et surtout vantée,
pendant vingt-quatre ans. Une no-
mination dans l’ancien territoire
portugais était également, au sein
de l’armée indonésienne, une
source de promotion rapide.

Bacharuddin Jusuf Habibie, suc-
cesseur de Suharto à la présidence
de l’Indonésie, en serait également
pour ses frais. La veille du scrutin,
il a encore lancé un appel aux Ti-
morais pour leur demander de res-
ter dans le giron de la république.
Le rejet de l’autonomie, s’il a lieu,
ne pourra qu’affaiblir davantage
sa candidature à sa propre succes-
sion, laquelle doit être votée en

novembre par une Assemblée
consultative du peuple (MPR) réu-
nie à Djakarta.

Quant aux Timorais de l’Est,
auxquels Kofi Annan a adressé ses
« vœux les meilleurs », ils en sont
encore à voir la lueur au bout du
tunnel. Un compte à rebours ten-
du s’est ouvert dans l’attente du
résultat du vote. Jusqu’à la ratifica-
tion du vote par le MPR, les Indo-
nésiens conserveront la responsa-
bilité de l’ordre sur le territoire.
Tiendront-ils en laisse les milices ?
Il sera en tout cas « très difficile, si-
non impossible », selon Jamshid
Marker, pour le Parlement indoné-
sien de ne pas ratifier les résultats
du référendum, quels qu’ils soient.
Si l’autonomie l’emporte, l’ONU
demeurera présente ; elle prendra
carrément la relève du gouverne-
ment indonésien si les Timorais de
l’Est se sont prononcés pour l’in-
dépendance. Et dans les deux
longs mois d’intervalle, on ne peut
pas exclure une poursuite du bras
de fer entre l’ONU et Djakarta.

Jean-Claude Pomonti

Un avenir sombre pour l’ancienne colonie portugaise
BOBONARO

de notre envoyé spécial
La chaussée est défoncée. A cer-
tains endroits, les crues de la
mousson ont emporté de petits

ponts. Sur le bas-côté traînent les
pylônes en métal d’une ligne élec-
trique. Un peu plus loin, les mêmes
pylônes mal plantés s’inclinent déjà
dangereusement sous le poids d’un
câble qui ne mène nulle part. Au
flanc d’une colline aussi pelée que
les autres, le village de Bobonaro,
qui porte le nom du district, attend
les minibus des transports en
commun comme le messie. Il faut
trois heures pour franchir les quel-
que cent kilomètres qui séparent
Bobonaro de la ville de Suai, sur la
côte méridionale du Timor-Orien-
tal, et les véhicules se font bien
rares.

Des hameaux dont les toits de
tôle et le ciment sont souvent ab-
sents s’accrochent à flanc de col-
line. La terre est ingrate et la ro-
caille sert à l’élévation de murettes
pour de maigres cultures en ter-
rasse au prix d’un dur labeur. En
saison sèche, à plus de cinq cents
mètres d’altitude, il fait bon le jour
mais froid la nuit. Quelques vaches,
des chèvres et des cochons traînent
aux abords des hameaux où les en-
fants, sales et aux signes évidents
de malnutrition, écarquillent les
yeux au passage du moindre véhi-
cule. Des militaires indonésiens en
armes occupent de rares fortins,
rappelant qu’ils sont encore les
maîtres des lieux.

Les pics à belle allure qui do-
minent le paysage, des restes de fo-
rêts et une côte joliment escarpée
ne cachent pas la pauvreté de l’an-
cien territoire portugais occupé par
l’Indonésie en 1975. L’hospitalité et
le sourire des gens, les couleurs
éclatantes des bougainvillées et des
lauriers sont autant de leurres. Au
crépuscule de quatre siècles d’ex-
ploitation négligente par le Portu-
gal, suivis de vingt-quatre années
de brutale occupation militaire in-
donésienne, le Timor-Oriental est
mal parti, quel que soit le résultat
du scrutin du 30 août. 

Au XVe siècle, des commerçants
y avaient relevé l’abondance de
bois de santal. Il n’en reste prati-
quement rien, les Perses et les In-
diens s’étant servis les premiers.
L’île « exportait » également du
miel et des esclaves. Aujourd’hui,
l’espoir réside dans l’exploitation
de gaz off-shore, dans la mer de Ti-
mor, entre l’île et l’Australie. Les ré-
serves connues représenteraient
l’équivalent d’un milliard de barils
de pétrole et devraient être exploi-
tées conjointement par l’Indonésie

et l’Australie aux termes d’un traité
signé en 1989, soit deux ans après
la reconnaissance par Canberra de
l’annexion du Timor-Oriental par
Djakarta. A ce jour, cette exploita-
tion n’a rapporté que quelque
10 millions de francs (1,52 million
d’euros) à chacun des deux gouver-
nements.

On évoque également le tou-
risme. Mais les infrastructures sont
inexistantes. A l’occasion du réfé-
rendum, un ingénieux hôtelier de
Dili a aménagé une salle, avec des
cloisons en contre-plaqué et sans
plafond, la quête d’une mousti-
quaire, d’une chaise ou d’une table
de travail étant à la charge du
client. Les toilettes se trouvaient au
fond du jardin. Les autres hôtels de
la capitale n’offraient, en tout, que
quelques dizaines de chambres.
Dans les rares restaurants, égale-
ment dépassés par les événements,
des clients sont parfois repartis
sans avoir mangé, les réserves de
nourriture étant épuisées.

Dans ce pays de quelque huit
cent mille habitants, les ressources
humaines sont également limitées
en dépit de l’existence d’une uni-
versité à Dili. L’enseignement pu-
blic, en langue indonésienne de-
puis près d’un quart de siècle, est
de piètre qualité. Et les enseignants
s’en iront en cas d’indépendance,
ce qui sera également le cas des
bureaucrates et des professions li-
bérales.

POLITIQUE DE SUBSTITUTION
Refuge de l’identité du Timor-

Oriental, puisqu’elle réunit au-
jourd’hui les trois quarts de la po-
pulation contre un quart seule-
ment en 1975, l’Eglise catholique
dispose de ses propres écoles, sé-
minaires et cliniques. Elle est l’ex-
pression d’une conscience et la fer-
veur religieuse montre à quel point
les habitants s’accrochent à leur
identité en dépit du massacre d’un
quart de la population à la fin des
années 70. En revanche, les Timo-
rais orientaux auraient tort de trop
compter sur une diaspora instruite
et forte de quarante mille
membres : ancrés à l’étranger, les
exilés se réinstallent rarement dans
leurs pays d’origine quand ces der-
niers sont appauvris.

Reste la manne étrangère, sur-
tout si l’indépendance est procla-
mée. Le Portugal a déjà promis une
aide d’au moins 1,8 milliard de
francs (0,27 milliard d’euros) sur
cinq ans. Le Timor-Oriental serait
d’autant plus réceptif que le portu-
gais y est encore parlé par un bon
nombre d’adultes et compris par
d’autres. La Banque mondiale et le
FMI interviendront également.
L’Australie en fera tout autant,
sans pour autant trop déplaire à
l’Indonésie, au cœur de sa diplo-
matie régionale. Toutefois, le terri-
toire manque tragiquement de
structures d’accueil. Sauf à recourir
à une politique de substitution, qui
comporte des inconvénients, il ne

peut pas absorber une aide subs-
tantielle sans risquer de verser
dans une spirale observée ailleurs.

En cas d’indépendance, le pou-
voir reviendrait au Conseil national
de la résistance timorais (CNRT),
un organisme présidé par le modé-
ré et charismatique Xanana Gus-
mao mais qui regroupe des gens
venus d’horizons très divers. L’uni-
té du CNRT sera mise rapidement
à épreuve. Gusmao a annoncé
qu’en cas de vote pour l’indépen-
dance, son pays conserverait la
roupie indonésienne comme mon-
naie nationale. Il a également assu-
ré Djakarta que la moitié orientale

de l’île n’abriterait aucun opposant
indonésien.

La marge de manœuvre, vis-à-vis
du géant indonésien, serait d’au-
tant plus limitée que Djakarta aura
les moyens de tenir en laisse les Ti-
morais orientaux. Ces derniers mé-
ritent d’autant plus leur indépen-
dance à l’aune des massacres
passés, des frayeurs présentes et du
courage qu’il leur a fallu pour s’ins-
crire et voter le 30 août. Malheu-
reusement, s’ils retrouvent la liber-
té, il en faudra davantage pour
sortir de leur misère.

J.-C. P.

REPORTAGE
Djakarta aura
les moyens de tenir
en laisse les Timorais
orientaux

Les rebelles du Congo-Kinshasa
signent l’accord de paix
LUSAKA. Les dirigeants du principal mouvement de la rébellion
congolaise se sont retrouvés à Lusaka, la capitale de la Zambie,
pour signer, mardi 31 août, un accord de paix mettant fin à plus
d’un an de guerre civile dans le nord et l’est de l’ex-Zaïre. Les deux
factions rivales du Rassemblement congolais pour la démocratie
(RCD) avaient annoncé, le 24 août, qu’elles avaient réussi à sur-
monter leurs divergences. Une querelle de légitimité au sein du
mouvement les avait empêchées de signer l’accord de paix, instau-
rant notamment le cessez-le-feu, conclu le 10 juillet par les six Etats
impliqués militairement dans le conflit en République démocra-
tique du Congo (RDC). Début août, un autre mouvement rebelle
s’était rallié à l’accord de paix, qui prévoit notamment le déploie-
ment d’une force chargée de superviser le cessez-le-feu et de dé-
manteler les groupes armés. Un dialogue politique doit également
s’instaurer entre partis d’opposition, mouvements rebelles et le ré-
gime de Laurent-Désiré Kabila. – (AFP, Reuters.)

Jordanie : arrestations
de responsables palestiniens du Hamas
AMMAN. Des mandats d’arrêt ont été délivrés lundi 30 août par la
justice à l’encontre de quatre dirigeants du Mouvement de la résis-
tance islamique palestinien, Hamas, soupçonnés d’activités illé-
gales. Douze autres membres de Hamas ont été interpellés. Les
mandats d’arrêt concernent Ibrahim Ghosheh, porte-parole à Am-
man, Moussa Abou Marzouk, directeur du bureau politique, Kha-
led Mechaal, membre du bureau politique, et Mohamad Nazzal, re-
présentant du Hamas dans le royaume, qui résident en Jordanie,
mais qui seraient en visite en Iran. Des bureaux du mouvement ont
été placés sous scellés pour « activités illégales ». Le procureur a
également ordonné la fermeture de la revue Falastine el mouslima
(Palestine musulmane) qui dépend du Hamas. – (AFP.)

Ralentissement de la baisse
des taux de mortalité dus au sida
ATLANTA. Les dernières statistiques épidémiologiques améri-
caines concernant le sida, publiées lundi 30 août par les Centers for
Diseases Control d’Atlanta, mettent en lumière un net ralentisse-
ment de la baisse des taux de mortalité dus à cette maladie. Alors
que l’on avait observé, grâce aux nouvelles associations thérapeu-
tiques antirétrovirales, une réduction de 42 % de la mortalité entre
1996 et 1997, ce taux n’a été que de 20 % entre 1997 et 1998. Aux
Etats-Unis, la population noire demeure le groupe ethnique le plus
durement touché par l’épidémie avec un taux de mortalité dix fois
plus élevé que dans la population de race blanche. « Les données
dont nous disposons suggèrent que les Afro-Américains représentent
approximativement la moitié des nouvelles personnes infectées par le
VIH, des nouveaux cas de sida et des décès dus au sida et cela malgré
le fait qu’ils ne représentent que 13 % de la population globale », a dé-
claré le docteur Helene Gayle, spécialiste de la surveillance épidé-
miologique du sida au CDC. Selon le docteur Gayle, il faut revoir
totalement la politique américaine d’information et de prévention,
le racisme et la pauvreté jouant un rôle important dans la diffusion
de l’épidémie.

DÉPÊCHES
a ISRAËL : les corps de deux jeunes randonneurs israéliens ont
été retrouvés, lundi 30 août, près du kibboutz de Meguido (Nord),
à quelques kilomètres de la Cisjordanie, a annoncé la police qui es-
time qu’il pourrait s’agir d’un attentat commis par des Palesti-
niens. – (AFP.)
a LIBAN/ISRAËL : le Hezbollah a conseillé, lundi 30 août, aux
habitants du nord d’Israël de descendre dans les abris et menacé de
les bombarder aux roquettes katioucha, dès qu’un civil serait blessé
par les tirs israéliens au Liban sud. « Notre patience vient à bout », a
déclaré le secrétaire général adjoint du Hezbollah, cheikh Naïm
Qassem. Un combattant du Hezbollah avait été tué et cinq civils li-
banais blessés la veille dans des bombardements israéliens. – (AFP.)
a ALGÉRIE : le président Abdelaziz Bouteflika a fait un nou-
veau geste en direction des islamistes en assurant qu’ils échappe-
raient tous, y compris ceux coupables de crimes de sang, à la peine
de mort ou à la prison à vie s’ils acceptaient de déposer les armes.
Lors d’un entretien par écrit accordé à Reuters, le nouveau chef de
l’Etat algérien a confirmé qu’il excluait une amnistie générale, esti-
mant que les victimes méritaient sympathie et respect de la part de
l’Etat. – (Reuters.)
a NIGER : vingt-huit détenus sont morts « asphyxiés » lors de la
répression d’une mutinerie dans la prison civile de Niamey, a an-
noncé, lundi 30 août, le ministre de la justice, Lawali Danda. Les
mutins, qui protestaient contre la lenteur de la justice, avaient été
rassemblés dans une cellule exiguë et sans aération. Une enquête a
été ouverte pour « déterminer les conditions exactes » dans les-
quelles ils ont trouvé la mort, a indiqué M. Danda. Selon lui, six
gardes chargés de surveiller les détenus ont été interpellés à la suite
de cette affaire. – (AFP, Reuters.)
a GRÈCE : l’Ukraine livrera à la Grèce deux bateaux de débar-
quement au terme d’un contrat signé, lundi 30 août, à Kiev et por-
tant sur environ 100 millions de dollars (l’équivalent de 95 millions
d’euros). La Grèce envisage aussi l’acquisition de blindés ukrai-
niens, du type T-84. – (AFP.)
a JAPON : le taux de chômage du Japon demeure à un niveau
record, ayant atteint 4,9 % en juillet selon des chiffres publiés lundi
30 août à Tokyo. La production industrielle a recommencé à bais-
ser, démontrant que tous les clignotants de l’économie n’étaient
pas repassés au vert. Un tel niveau de chômage dans un pays dont
la culture reste fondée sur l’idée de l’emploi à vie, risque de freiner
la propension à consommer et d’éloigner la possibilité d’un redé-
marrage économique rapide. – (AFP.)

Les Russes poursuivent leur offensive
contre les islamistes au Daghestan
MAKHATCHKALA (Russie). Les forces russes ont, pour la
deuxième journée consécutive, bombardé les positions des rebelles
islamistes au Daghestan, reprenant le contrôle de quatre villages :
Karamakhi, Tchabanmakhi, Kadar et Dourangui. Les habitants de
ces quatre localités sont accusés par Moscou de s’être battus aux
côtés des séparatistes islamistes qui s’étaient emparés de plusieurs
villages au Daghestan le 7 août avant d’en être chassés le 24 août à
l’issue de combats meurtriers. C’est la première fois qu’une offen-
sive aussi radicale est entreprise par les forces russes et daghesta-
naises contre ces localités pro-islamistes. Au cours des dernières
24 heures, 46 personnes soupçonnées de s’être battues aux côtés
des séparatistes islamistes ont également été arrêtées. – (AFP.)
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La plus longue période de recul de chômage depuis le premier choc pétrolier
DEMANDEURS D’EMPLOI

1 - FIN MARS 76 - FIN JUILLET 76 - 15 200 4 mois

2 - FIN OCTOBRE 77 - FIN JANVIER 78 - 57 800 3 mois

3 - FIN OCTOBRE 82 - FIN AVRIL 83 - 52 700 6 mois

4 - JANVIER 85 - AVRIL 85 - 30 400 3 mois

5 - FIN SEPT. 85 - FIN FÉVRIER 86 - 30 400 5 mois

6 - FIN MARS 87 - FIN AVRIL 88 - 128 500 13 mois

7 - FIN JUILLET 88 - FIN MAI 90 - 101 500 22 mois

8 - FIN MAI 94 - FIN JUILLET 95 ** - 189 600 14 mois

9 - FIN JUIN 97 - FIN JUILLET 99 *** - 367 100 25 mois

baisse
du chômage

durée
de la baisse

*  Période avec plus de trois mois de baisse, sans interruption de cette baisse
par plus de 2 mois de hausse    ** Depuis 1992, nouvelle statistique
*** y compris effet "ACA" de 14 000 en juillet 99

données CVS en millions

1994 95 96 97 98 99

LE CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE LES PÉRIODES DE BAISSE QUASI CONTINUE* DU CHÔMAGE
DEPUIS 1976 (premier choc pétrolier)

– 9,1 %
sur 1 an

1,050 700
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118 443 emplois créés
ou préservés
grâce aux 35 heures

Le dernier bilan des 35 heures
établi par le ministère de l’emploi
et de la solidarité, à la date du
25 août, établit à 14 615 le nombre
d’accords signés dans le cadre de
la première loi Aubry de 1998. Ces
accords ont permis de créer ou de
préserver 118 443 emplois. « Ainsi,
commente le ministère, l’objectif
d’amélioration de l’emploi, central
dans les négociations des douze
derniers mois, est atteint. » Le
ministère souligne que le nombre
d’emplois créés ou préservés a
doublé depuis le précédent bilan,
établi fin avril, qui en dénombrait
57 767. Les acords signés au
25 août couvrent, selon le minis-
tère, 2 143 447 salariés au total,
soit 27 % des salariés à plein
temps des entreprises employant
plus de vingt personnes. A coté
de 101 accords de branche, les
quelque 14 500 accords signés
dans les entreprises l’ont été,
dans neuf cas sur dix, par tous les
syndicats présents dans ces
entreprises.

Aides à l’emploi et couverture chômage : 365 milliards de francs en 1997
LA DÉCRUE du chômage ne doit pas inciter

à relâcher l’effort pour soutenir l’emploi. Ce
message, Martine Aubry ne cesse de le répéter.
En l’an 2000, le budget de la ministre de
l’emploi et de la solidarité figurera donc encore
– avec l’éducation, l’environnement et la jus-
tice (Le Monde daté 11-12 juillet) – parmi les
plus fortes augmentations (122,3 milliards de
francs, soit 18,64 milliards d’euros, + 2,57 %).
Comme pour le précédent, les crédits seront
cependant réorientés.

La part des préretraites du FNE (Fonds
national pour l’emploi) devrait de nouveau
s’infléchir au profit du financement des
35 heures et de l’allégement des charges patro-
nales. De 3,5 milliards de francs en 1998, le
coût de la réduction du temps de travail
devrait passer à 22 milliards en 2000, dont
4 milliards prélevés sur le budget de l’Etat.

Pour la seule année 1997, selon une récente
étude du ministère, la dépense publique pour
l’emploi (DPE) s’est élevée à 318 milliards de
francs (en augmentation de 2,3 % par rapport à
1996), à 365 milliards (+ 4,4 %) si l’on ajoute les
exonérations de cotisations sociales pour les
bas salaires, compensées par l’Etat. Ces exoné-
rations, non comptabilisées dans la DPE, sont
appelées à doubler rapidement du fait des
35 heures. Il y a deux ans, elles concernaient
déjà quelque 5,5 millions de salariés. Ne figure
pas non plus, dans cette étude, le coût des

politiques sociales, dont le revenu minimum
d’insertion (RMI).

Sur cette base de 318 milliards de francs, la
participation de l’Etat a été de 123 milliards,
c’est-à-dire 39 % du total, en diminution de
2 points (de pourcentage) pour la deuxième
année consécutive. A l’inverse, le régime
d’assurance-chômage, l’Unedic, assume une
part grandissante de la DPE (41 %), ce que ne
manqueront pas de souligner ses administra-
teurs, très hostiles à l’idée de financer une par-
tie des aides liées aux 35 heures. L’indemnisa-
tion du chômage représente, en effet, le plus
gros de la dépense publique : 127,4 milliards de
francs, en progression de 7 %, soit près de
1,6 point de PIB. La décrue du chômage, deve-
nue régulière depuis la période étudiée, ne se
traduira pas forcément par un allégement de la
charge de l’Unedic, les pouvoirs publics sou-
haitant améliorer la couverture d’indemnisa-
tion.

EXONÉRATIONS DE COTISATIONS
Vient ensuite, dans la dépense publique, la

formation professionnelle, avec 83,8 milliards
de francs, en baisse de 4 %. Les départs anti-
cipés coûtent eux aussi très cher : 29,1 milliards
de francs, dont près de la moitié pour le FNE.
Le coût de l’allocation de remplacement
(ARPE), créée en 1995 et qui permet à un sala-
rié ayant atteint quarante annuités de cotisa-

tion de prendre sa retraite, est évalué à 6,3 mil-
liards de francs. Les sommes consacrées à
soutenir la création d’emplois ont mobilisé
51,3 milliards de francs (en augmentation de
7 %). A elles seules, les exonérations de cotisa-
tions sociales en faveur des contrats d’appren-
tissage, de qualification ou des contrats initia-
tive-emploi, qui font aussi l’objet d’une
compensation par l’Etat, s’élèvent à 18,7 mil-
liards de francs, en augmentation de 31 %. Sur
le même principe, les contrats emploi-solida-
rité, consolidés, ou les emplois de ville ont
nécessité 14,8 milliards de francs.

Les primes à l’embauche (12,4 milliards de
francs), exonérées de charges, ont progressé
elles aussi. En 1997, les allégements de charges,
liés à la réduction du temps de travail, ne
concernaient que la loi Robien (1,3 milliard),
mais c’est sans compter certains dispositifs
d’exonération non compensés par l’Etat, que
l’Agence centrale des organismes de Sécurité
sociale évalue, en 1997, à 10,6 milliards. L’aide
à l’embauche du premier salarié ou l’abatte-
ment en faveur des emplois à temps partiel,
par exemple, rentrent dans cette catégorie.
Aujourd’hui, nombreux sont ceux, à gauche,
qui souhaiteraient interdire aux entreprises le
cumul des abattements du temps partiel avec
les aides liées aux 35 heures. 

I. M.

La production industrielle continue à progresser
L’indice de la production industrielle, en données corrigées des

variations saisonnières et des jours ouvrables, s’est accru de 0,9 % en
juin par rapport à mai. Les chiffres publiés par l’Institut national de
la statistique et des études économiques (Insee), mardi 31 août, ne
concernent ni l’industrie agroalimentaire ni le secteur de l’énergie.
Au total, au deuxième trimestre, l’indice de la production indus-
trielle a progressé de 0,6 % par rapport au premier trimestre, au
cours duquel il avait baissé de 0,3 % par rapport au quatrième
trimestre 1998. Ce que le ministre de l’économie et des finances,
Dominique Strauss-Kahn, avait appelé le « trou d’air » conjoncturel
semble donc bien passé.

Selon l’Insee, ce sont les biens de consommation dont la produc-
tion a le plus augmenté (+ 1,6 % en juin par rapport à mai), mais la
production de biens d’équipement (+ 1,3 %) et de biens intermé-
diaires (+ 1,2 %) a également été bien orientée. L’industrie auto-
mobile, en revanche, s’est repliée de 1,5 % après une hausse de 2,6 %
en mai.

Certains secteurs commencent à connaître une pénurie de main-d’œuvre
DE JUIN 1997 à juin 1999,

567 000 emplois nets ont été créés
dans l’Hexagone, selon l’Insee.
Sur ce total, les services en ont
créé 575 000, alors que l’industrie
en a globalement détruit 8 000.
Dans les services aux entreprises
(50 % des emplois créés par le ter-
tiaire), l’intérim occupe une place
dominante, tandis que les nou-
velles technologies, en raison
notamment du bogue de l’an
2000, continuent de générer des
créations de postes. Dans les ser-
vices aux particuliers, hôtellerie et
distribution sont particulièrement
dynamiques.

Dans plusieurs secteurs d’acti-
vité et pour certains métiers, une
pénurie de main-d’œuvre
commence à apparaître. De plus
en plus exigeantes quant aux qua-
lifications et à l ’expérience
requises, les entreprises ont par-
fois du mal à trouver le profil
recherché dans leur bassin
d’emploi. Ce phénomène

concerne l’industrie (soudeurs,
tourneurs-fraiseurs, carrossiers)
comme le tertiaire (chauffeurs de
poids lourds internationaux,
secrétaires bilingues, agents de
télémarketing).

b Informatique. Le nombre
d’emplois dans les sociétés de ser-
vices informatiques et éditeurs de
logiciels a augmenté de 9,2 % en
1997 et de 16,8 % en 1998. Pour
1999, le syndicat professionnel de
la branche table sur une crois-
sance de 14 %, et de 10 % au moins
pour l’an 2000. En revanche, chez
les constructeurs informatiques,
l’emploi est stable, sinon en
légère décroissance.

b Centres d’appel. Ce nouveau
secteur intéresse les spécialistes
de l’informatique et des télé-
communications (pour la mise en
place des installations) et les télé-
vendeurs. Selon les chiffres divul-
gués par l’Association française
des centres de relation client
(AFCRC), de 150 000 à 170 000 em-

plois de télévendeurs devraient
être créés entre 1998 et 2003.

b Télécommunications. Les
nouveaux opérateurs se sont
engagés à créer au moins
12 000 emplois sur les cinq ans. En

revanche, France Télécom doit
gérer un effectif en légère baisse. 

b Bâtiment. Même s’il n’a créé
que 3 000 emplois nets entre juin
1998 et juin 1999, ce secteur a du
mal à recruter du personnel pour

certains types de métier (maçons,
menuisiers, électriciens, cof-
freurs-boiseurs...). Les baisses
ciblées de TVA pourraient, selon
la Fédération française du bâti-
ment (FFB), créer 30 000 emplois
en 2000.

b Tourisme, commerce. En
l’absence de chiffres disponibles
pour l’ensemble de la profession,
les embauches réalisées par les
grandes entreprises montrent que
la tendance y est très favorable.
Carrefour a créé 2 000 emplois en
1998 et s’est engagé à en créer au
minimum 1 000 cette année, après
la renégociation de la convention
collective du secteur. La chaîne
hôtelière Accor (Novotel, Sofitel
notamment) déclare avoir recruté
10 000 personnes au cours des
deux dernières années, et pense
effectuer 5 000 nouvelles embau-
ches en juillet 1999 et juillet 2000.

b Industries électriques et
électroniques. Les effets des des-
tructions d’emplois de type admi-

nistratif se trouvent annulés par
les créations d’emplois induites
par les nouvelles technologies.
L’élévation régulière du niveau de
qualification des salariés (les ingé-
nieurs, cadres et techniciens
représentent désormais 62 % des
effectifs) entraîne certaines ten-
sions sur le marché du travail.

b Agriculture. Après avoir
chuté pendant des décennies,
l’emploi salarié en agriculture
connaît un regain. Il progresse
même de 2 % de 1997 à 1999, prin-
cipalement dans les exploitations
de fruits, légumes, viticulture et
les élevages de porcs et poulets
qui s’industrialisent. Néanmoins,
sur les 800 000 salariés qu’emploie
l’agriculture, à peine 200 000 sont
des emplois permanents qualifiés
(technicien d’élevage, conducteur
de tracteur...). L’essentiel des
offres est toujours constitué par
le travail saisonnier.

Jean-Baptiste Nicolas

UNE FOIS n’est pas coutume,
Martine Aubry a présenté elle-
même, mardi 31 août, au cours
d’une conférence de presse, les
derniers chiffres du chômage.
Jusque récemment, la ministre de
l’emploi et de la solidarité mettait
volontiers en avant sa réserve :
« Moi, je ne commente pas les
chiffres. » Les derniers – et bons –
résultats méritaient bien une
entorse à la règle : en juillet, le
nombre de chômeurs a reculé de
38 600 en données corrigées des
variations saisonnières.

La baisse atteint même 52 600 si
l’on prend en compte les deman-
deurs d’emploi de cinquante-cinq
à cinquante-sept ans et demi qui
bénéficient de l’allocation chô-
meurs âgés (ACA) et sont donc
dispensés de recherche. Ce dispo-
sitif a été étendu en juin et, de ce
fait, quelque 14 000 personnes
sont sorties des fichiers de
l’ANPE. Malgré cela, il s’agit du
meilleur résultat enregistré depuis
longtemps : il faut remonter au
mois de juillet 1995 pour trouver
une baisse plus importante
(41 900). En décembre 1997, la
forte baisse, corrigée, s’était tra-
duite par 34 200 chômeurs en
moins. En deux ans, depuis juin
1997, le recul du chômage atteint
donc 11,7 % (– 367 100) et 6,6 % sur
un an (– 133 000). Mieux : la per-
formance des sept premiers mois
de 1999 dépasse les résultats de
1998.

Du coup, le gouvernement
aligne les bonnes nouvelles
comme autant de trophées. Ces

dernières semaines, les « re-
cords » se sont succédé : 750 000
emplois créés depuis juin 1997,
« meilleur résultat depuis trente
ans » ; 367 100 demandeurs
d’emploi en moins, « résultat sans
précédent » ; 3,2 % de croissance
en 1998, « meilleure année de la
décennie » ; consommation et
retour sur investissement en 1998,
« plus forte croissance depuis les
années 1970 »... Entre les minis-
tères de l’économie et de l’emploi,
entre le champion de la croissance
et la recordwoman du chômage, la
compétition bat son plein ! Fort
de ces résultats, Lionel Jospin
envisage le retour au « plein

emploi pour la décennie à venir ».
Avec, comme autre perspective
réjouissante, une possible baisse
des impôts directs en 2001, le gou-
vernement multiplie les annonces.

« Depuis deux ans, le chemin
parcouru est immense parce que le
gouvernement a fait de l’emploi sa
priorité en obtenant des résultats
pour la vie quotidienne des Fran-
çais », déclare Mme Aubry. La
ministre ajoute que les 750 000
emplois créés depuis deux ans,
« place la France au même niveau
proportionnellement que les Etats-
Unis ». Après les résultats des
élections européennes, c’est tou-
jours une satisfaction de plus pour

les socialistes français confrontés
à l’offensive libérale-sociale du
Britannique Tony Blair et de
l’Allemand Gerhard Schröder.
« La France se situe en tête des
grands pays de l’OCDE sur le front
du chômage, derrière l’Espagne qui
part de très haut, et malgré une
progression rapide de la population
[435 000 au cours des vingt-quatre
derniers mois] » , souligne
Mme Aubry. Au sens du Bureau
international du travail (BIT), le
taux de chômage se situe désor-
mais, dans l’Hexagone, à 11,2 %.

Le nombre de demandeurs
d’emploi en catégorie 1 (recherche
permanente) s’élève aujourd’hui à

2 770 400 (– 1,9 % en un mois,
– 1,4 % hors effet ACA). Ceux ins-
crits dans la catégorie 1 + 6 (qui
ont travaillé plus de 78 heures
dans le mois) sont 3 286 400
(– 1,6 %). La baisse, dans cette
catégorie, signifie que le travail
précaire commencerait à limiter
son envolée. A La Rochelle,
Mme Aubry, qui a promis de taxer
les entreprises grosses consom-
matrices de salariés précaires,
affirmait : « Je serai le premier
ministère à faire baisser le travail
précaire. » Certes, les radiations
administratives et les dispenses de
recherche connaissent un niveau
élevé mais tout le monde profite

de l’embellie, à commencer par les
chômeurs de longue durée et les
jeunes. Les premiers régressent
(– 2,1 % en juillet, – 9,1 % sur un
an, soit 105 000). En juillet, le
nombre des seconds a également
continué de décroître, de 1,9 % ;
33 500 jeunes ont quitté l’ANPE
depuis un an (– 6,5 %). Les entrées
à l’ANPE diminuent de 4,8 %,
notamment celles consécutives à
un licenciement économique
(– 2 % en juillet et – 30 % depuis
juin 1997), tandis que les offres
d’emploi progressent de 10,9 %.

Tout ceci n’est pas dû au seul
effet de la croissance, estime
Mme Aubry qui met en avant
l’impact de ses mesures. Ainsi,
208 000 emplois-jeunes ont été
créés (186 000 embauchés
jusqu’ici) et leur recrutement « se
poursuit à un rythme soutenu, envi-
ron 8 300 par mois ». Les pro-
grammes « Trace » et « nouveaux
départs », destinés à aider les
jeunes et les chômeurs de longue
durée, « ont porté leurs fruits ».
« Nous tournons résolument le dos
à une société de l’assistance. Je pré-
fère quant à moi prévenir les exclu-
sions et redonner à chacun les
droits fondamentaux de notre
société », souligne la ministre. Le
dernier bilan sur les 35 heures (lire
ci-contre), rendu également public
mardi, appportera sans doute du
réconfort aux députés socialistes
réunis toute la journée en sémi-
naire, à l’Assemblée nationale,
pour préparer le débat, difficile,
sur la seconde loi de réduction du
temps de travail. « Une entreprise
sur deux négocie. C’est un mouve-
ment sans précédent », leur dira
Mme Aubry. « 118 000 emplois
[créés ou préservés], ce n’est pas
rien au regard de la baisse de
133 000 du chômage depuis le
début de l’année », souligne-t-elle.

APPEL D’AIR
Les effets combinés de la crois-

sance et des 35 heures provoquent
indubitablement un appel d’air
dans de nombreux secteurs, au
point que certains d’entre eux
commencent à éprouver des diffi-
cultés à embaucher (lire ci-des-
sous). Mme Aubry et Marylise
Lebranchu, secrétaire d’Etat au
commerce et à l’artisanat, vont
d’ailleurs recevoir, dans les pro-
chains jours, les responsables de
l’artisanat, bons élèves par ailleurs
dans le dossier de la réduction du
temps de travail, pour organiser
avec eux une campagne de recru-
tement. Il reste que les fusions et
OPE qui ont cours en ce moment
laissent planer une menace. A La
Rochelle, Mme Aubry confiait avoir
« une peur bleue des fermetures
d’usine ». La ministre songeait en
particulier au rapprochement du
groupe d’aluminium Pechiney
avec des sociétés étrangères...

Isabelle Mandraud

ÉCONOMIE Le nombre des chô-
meurs a diminué, en juillet, de
1,9 %, soit une diminution de 52 600
par rapport à juin, ce qui porte leur
nombre total à 2 770 000, selon les

statistiques du ministère de l’emploi
publiées mardi 31 août. Si l’on met à
part l’effet des nouvelles disposi-
tions, qui étendent le régime de la
dispense de recherche d’emploi aux

chômeurs de cinquante-cinq ans
bénéficiaires de l’allocation chô-
meurs âgés (ACA), la baisse du
nombre des chômeurs a été, en juil-
let, de 38 600. b LES SECTEURS de

plus forte embauche sont l’informa-
tique, le télémarketing, le tourisme,
le commerce et le bâtiment. La
pénurie de main-d’œuvre menace
dans ce dernier secteur, mais aussi

dans l’industrie qui, pourtant, perd
des emplois. b LES 35 HEURES ont
permis, selon le ministère, de créer
ou de préserver près de 120 000
emplois au total depuis douze mois.

Baisse du chômage, en juillet, sans précédent depuis quatre ans
Le ministère de l’emploi a recensé 38 600 chômeurs de moins, auxquels s’ajoutent 14 000 chômeurs âgés désormais dispensés

de rechercher un emploi. On compte donc aujourd’hui 2 770 000 demandeurs d’emploi, selon la norme adoptée depuis août 1995
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DÉPÊCHES
a VERTS : Jean-Luc Bennahmias,
secrétaire national des Verts, a
estimé, lundi 30 août, que le pre-
mier ministre s’était montré « extrê-
mement tacticien » en annonçant
des mesures sur la parité, mais en
refusant l’introduction d’une dose
de proportionelle pour les élections
législatives.
a DROITE : Patrick Devedjian,
porte-parole du RPR, a qualifié,
lundi 30 août sur RTL, de « gadget »
le projet de « nouvelle alliance »
proposé dimanche par Lionel Jos-
pin. Le premier ministre a besoin de
« donner une cohérence à sa majo-
rité », qui, selon M. Devedjian, n’a
« qu’une seule cohésion, celle de se
partager le pouvoir ».
a PRÉSIDENTIELLE : Jack Lang,
président de la commission des
affaires étrangères de l’Assem-
blée nationale, a estimé, mardi
31 août, sur RTL, que Lionel Jospin
ferait « un excellent candidat » à
l’élection présidentielle et qu’il avait
« raison, dix fois raison, de se situer
dans le futur ».

La CGPME
se réjouit
des annonces
fiscales
du gouvernement

LUCIEN REBUFFEL, président
de la Confédération générale des
petites et moyennes entreprises
(CGPME), a estimé, lundi 30 août
dans un communiqué, qu’« après
moult mesures fiscales aggravant les
prélèvements obligatoires en
France, le gouvernement vient
d’aller dans le bon sens » en
annonçant la baisse des droits de
mutation, celle de la TVA sur les
travaux d’entretien et le futur allé-
gement de l’impôt sur le revenu.
La semaine dernière, après les
annonces des arbitrages fiscaux du
gouvernement, Bernard Thibault,
le secrétaire général de la CGT,
dénonçait « l’hymne démagogique
de la baisse des impôts ». Nicole
Notat, son homologue à la CFDT,
considère que « la baisse des pré-
lèvements obligatoires ne s’impose
pas comme une évidence ».

Une fièvre paysanne qui dépasse le corporatisme
LE MONDE paysan est l’adepte

averti de violences symboliques
sur lesquelles ministres, préfets,
gendarmes et opinion publique,
tous complices, ont pris l’habi-

tude de fermer les yeux. Depuis la
révolution agricole française de
l’après-guerre qui a multiplié les
rendements tout en décimant les
populations rurales, les manifes-
tations d’agriculteurs, quelque
forme navrante qu’elles prennent,
sont perçues comme les inévi-
tables soubresauts d’un monde
qui se meurt, celui de « la fin des
paysans ». Ebranlé par la moder-
nité, le corps social français garde
une nostalgie ancestrale, quasi
génétique, de l’époque des deux
mamelles, labourage et pâturage.
A ce titre, il se refuse à condam-
ner les débordements. C’est en
quelque sorte le prix qu’il accepte
de payer pour le meurtre du père.

Les mobilisations paysannes qui
secouent la rentrée transgressent
les règles de ce jeu tacite. Cette
fois, la violence qui s’exerce
contre les McDonald’s et les
grandes surfaces n’a pas pour
objectif d’en appeler à la sempi-
ternelle « solidarité nationale » –
traduction financière de la mau-
vaise conscience collective – à
laquelle la société serait systéma-
tiquement tenue envers sa pay-
sannerie. Primes, subventions et
autres compensations ne sont pas
les raisons de la colère actuelle.
Sans doute est-ce pour cela d’ail-
leurs que le traditionnel syndic de
faillite, la Fédération nationale
des syndicats d’exploitants agri-
coles (FNSEA), est absent de la
scène.

Que revendiquent en effet les
éleveurs de la Confédération pay-
sanne ou les producteurs de fruits
et légumes ? Des mesures qui,
bien sûr, les concernent mais qui
se présentent d’abord comme des
nécessités d’intérêt général : qua-
lité des produits alimentaires pour
les uns, juste prix de vente pour
les autres. Qui n’est pas concerné
par cela ? Quand les producteurs
de roquefort disent se battre

contre les dérives productivistes
et l ’uniformisation que pré-
tendent imposer les multinatio-
nales, quand les maraîchers et les
horticulteurs exigent la transpa-
rence des modes de fixation des
prix afin que le consommateur
sache à quelle sauce la grande dis-
tribution le croque, nous ne
sommes plus dans la sphère tradi-
tionnelle du corporatisme. On
peut estimer que ces mobilisa-
tions se trompent d’époque ou
s’attaquent à d’imaginaires mou-
lins à vent. On ne peut pas leur
reprocher de ne défendre que leur
pré carré. La justice des circuits
économiques et les enjeux de
santé publique sont des sujets qui
concernent l’ensemble de la
société.

COMBAT INTERNATIONALISTE
De larges secteurs de l’opinion

− de sensibilité de gauche et éco-
logique pour la plupart mais
débordant jusque dans les rangs
souverainistes, voire nationalistes
– ne s’y trompent pas, d’ailleurs,
et se retrouvent en phase avec ces
paysans qui s’agitent. A d’autres
moments, n’a-t-on pas vu des
pans de population – les

mêmes ? – se solidariser avec des
catégories de grévistes et faire, en
quelque sorte, grève par procura-
tion.

C’est la première fois depuis la
vénérable lutte du Larzac qu’un
mouvement paysan incarne le
rôle de porte-parole des intérêts
d’une collectivité qui le dépasse.
C’est pourquoi on assiste à l’affir-
mation d’un étonnant mouve-
ment de solidarité autour de la
personne de José Bové, hier par-
fait inconnu, aujourd’hui héros
national de la résistance contre
l’importation de viandes de
bœufs nourris aux hormones de
croissance et les OGM imprévi-
sibles. De même constate-t-on
que les producteurs de fruits et
légumes bénéficient d’un large
soutien des organisations de
consommateurs.

Les éleveurs de brebis du sud du
Massif Central, propulsés en
avant-garde d’un combat interna-
tionaliste, les maraîchers et les
horticulteurs lancés comme des
chevaliers pourfendeurs de l’opa-
cité des marchés : la rentrée
sociale est surprenante.

Jean-Paul Besset

ANALYSE
Les enjeux – circuits
économiques et santé
publique – concernent
toute la société

Le parquet demande le maintien en détention de José Bové
NÎMES

de notre correspondant
Le parquet général de la cour d’appel de

Montpellier s’est opposé, dans ses réquisitions
écrites, à la demande de remise en liberté de José
Bové, le responsable aveyronnais de la Confédé-
ration paysanne, incarcéré depuis le 17 août pour
la destruction partielle d’un restaurant McDo-
nald’s en construction à Millau (Aveyron). L’avo-
cat général, Jean de la Bonnardière, a confirmé
cette position, mardi 31 août, devant la chambre
d’accusation de la cour d’appel alors qu’un ras-
semblement regroupant une quinzaine d’asso-
ciations de syndicats et de partis politiques était
organisé sous les fenêtres du Palais de justice de
Montpellier.

Déjà condamné à huit mois de prison avec
sursis dans une affaire similaire, puis mis en exa-
men pour la destruction de serres où était cultivé
du riz transgénique à Montpellier, le « Robin des
bois du Larzac » a contre lui un autre élément
aujourd’hui : une phrase – « On continuera le
combat » – prononcée au moment de se rendre à
la justice le 19 août et qu’il a ensuite maintenue
devant la juge d’instruction de Millau. A la cour
d’appel de Montpellier, on voit dans ces propos

une volonté de récidive difficilement tolérable et
pouvant en tout cas justifier l’incarcération de
José Bové. « Il a simplement voulu dire que les
actions continueraient, mais de manière générale.
La meilleure preuve, c’est que, depuis, l’opération
de Millau ne s’est pas reproduite », tente de recti-
fier son avocat, Me François Roux.

ÉVITER D’UTILISER LA VIOLENCE
Dans ce contexte, les responsables de la

Confédération paysanne ont eu pour principal
souci d’éviter que la manifestation de Montpel-
lier ne fasse trop mauvaise impression aux trois
magistrats de la chambre d’accusation, qui ren-
dront leur décision jeudi. « Nous n’avons pas
intérêt à nous mettre en avant par des actes de vio-
lence », explique l’un des responsables du comité
de soutien aux inculpés de Millau.

Le pacifisme étant une vertu largement
répandu sur le plateau du Larzac, la Confédéra-
tion ne craint pas de débordements de la part de
ses propres troupes. Mais aux agriculteurs de
l’Aveyron et de l’Hérault devaient s’ajouter,
mardi, des représentants des syndicats agricoles
(Modef, Coordination rurale, Fédération des
caves coopératives), des syndicats de salariés

(CGT, CFDT, Groupe des Dix), des partis poli-
tiques (Verts, PC, LCR) ou des mouvements
comme la Fédération des anarchistes ou les
comités de chômeurs. Au défilé initialement
prévu dans les rues de Montpellier, les respon-
sables des syndicats ont donc préféré, en accord
avec la préfecture, un rassemblement dans les
jardins du Peyrou, situés à proximité du Palais de
justice. 

Jean Maillet, un des leaders historiques du
Larzac, qui fut parmi les quatre éleveurs de bre-
bis incarcérés au début de l’affaire, tire, dès à
présent, un premier bilan. « Si on avait fait cette
manifestation en 1998, on n’aurait pas eu cet écho.
Cela montre une seule chose, c’est que l’opinion est
maintenant avec nous et que les gens en ont marre
de la mal-bouffe, des boues d’épuration et des
poulets à la dioxine. Même les gardiens de prison
me le disaient. » Pour lui, la détention est
presque un passage obligé pour faire avancer ses
idées. « Au moment de l’affaire du camp, j’ai été
mis en prison. C’était en juillet 1976. En décembre
de la même année, j’ai été élu au conseil municipal
de Millau avec le plus grand nombre de voix. »

Richard Benguigui

AGRICULTEURS, syndicalistes
(de la Confédération paysanne,
mais aussi de la CGT, de la CFDT-
équipement, de Sud ou de la
Confédération nationale des tra-
vailleurs) et militants de la gauche
(Verts, Ligue communiste révolu-
tionnaire, Droits devant, Attac,
AC !) multiplient les rassemble-
ments depuis dix jours pour récla-
mer « la libération de José Bové », le
syndicaliste agricole incarcéré le
19 août après la destruction d’un
McDonald’s dans l’Aveyron.

Mardi 31 août, à Paris, une petite
centaine de militants se sont ras-
semblés place du Châtelet, pour
dénoncer l’emprisonnement du
syndicaliste et les sanctions doua-
nières imposées par les Etats-Unis à
la suite du refus de l’Union euro-
péenne d’importer du bœuf aux
hormones américain. « José Bové a
réalisé le rêve de tout écologiste :
démonter un McDonald ’s », a
déclaré le porte-parole des Verts,
Denis Baupin. Au même moment, à
Montpellier (Hérault), quelques
centaines de manifestants étaient
rassemblées dans le calme à proxi-
mité du palais de justice où était
examinée la demande de remise en
liberté de José Bové (lire ci-des-
sous).

Au-delà du sort judiciaire de
M. Bové, qui fait désormais figure
de symbole, deux autres foyers
menacent d’embraser une partie du
monde agricole.

b Les producteurs de lait.
Depuis lundi 30 août, la Fédération
nationale des producteurs de lait
(FNPL), qui dépend de la Fédéra-
tion nationale des syndicats
d’exploitants agricoles (FNSEA),
mobilise ses troupes pour tenter
d’enrayer la chute des prix à la pro-

duction de 5,4 centimes par litre au
troisième trimestre 1999. Après
avoir bloqué, lundi matin, les sor-
ties de produits laitiers de trois éta-
blissements de Seine-Maritime, la
FNPL annonce des dizaines d’ini-
tiatives du Poitou-Charente à la
Picardie, au cours d’une « semaine
d’action syndicale » à laquelle vont
se joindre les adhérents de la Fédé-
ration nationale des éleveurs de
chèvre, militants de la Confédéra-
tion paysanne (CP). Ainsi, dans la
nuit de lundi à mardi, une trentaine
de producteurs des Côtes-d’Armor
ont bloqué la plate-forme régionale
d’achat des magasins Super U à
Plaintel, près de Saint-Brieuc.

Les producteurs souhaitent ren-
contrer tous les acteurs du secteur
pour « faire un inventaire » et
« revenir d’ici quinze jours à des
conditions plus réalistes pour limiter
la baisse que les producteurs
subissent aujourd’hui ». Faute de
quoi, préviennent-ils, le lait pour-
rait bien devenir « le grand sujet de
mobilisation dans les jours qui
viennent ».

b Les producteurs de fruits et
légumes, qui ont mené une série
d’actions coups de poing au cours
du mois d’août pour protester
contre la chute des prix, entendent
bien « maintenir la pression » sur le
gouvernement, tant que celui-ci
n’aura pas versé les aides conjonc-
turelles promises le 26 août. A
l’appel de la Fédération départe-
mentale des syndicats d’exploitants
agricoles (FDSEA) et du Centre
départemental des jeunes agri-
culteurs (CDJA) des Bouches-du-
Rhône, une quarantaine d’agri-
culteurs ont ainsi déversé quinze
tonnes de tomates, pommes et
pêches dans la nuit de lundi à mardi

à Salon-de-Provence et dans les
environs. Interrogé sur France 2,
lundi soir, Luc Guyau a dénoncé
une situation « intenable », celle
des petits producteurs « payés 50 %
en dessous de leur prix de revient,
dont l’existence même est remise en
cause ».

Dans ce contexte, l’annonce,
lundi 30 août, du rapprochement
des deux géants Carrefour et Pro-
modès pour constituer le deuxième
groupe mondial de la distribution
et le numéro un européen (Le
Monde du 31 août) a fait l’effet
d’une bombe. « Cette mégafusion va
faire réagir nos producteurs, pré-
vient-on à la FNSEA. Toute la crise
actuelle tourne autour de la difficulté
de négocier avec la grande distribu-
tion, elle-même très concentrée à

travers les centrales d’achat. » Et
l’on observe, à la FNSEA, que « ce
nouveau mastodonte, qui possède
toute la panoplie de distribution de
l’hypermarché à la supérette en pas-
sant par les hard discounters, va
représenter un tiers de la distribution
en France. Ce n’est bon ni pour les
consommateurs, qui auront moins de
choix et risqueront bientôt de payer
plus cher, ni pour les producteurs,
qui ne pourront plus négocier leurs
prix et seront à la merci du distribu-
teur ». Face au danger, la FNSEA
« en appelle aux pouvoirs publics
pour mettre en place un réel droit de
la concurrence, afin d’éviter une
situation de monopole qui empêche-
rait le marché de fonctionner ».

De son côté, la Confédération
paysanne, en pointe dans le

combat contre le prochain
« round » de négociations dans le
cadre de l’Organisation mondiale
du commerce (OMC) qui s’ouvre en
octobre aux Etats-Unis, s’inquiète
des ambitions du nouveau numéro
deux mondial de la distribution.
« Que font les pouvoirs publics ?, se
demande François Bonhommeau,
chargé des questions juridiques à la
Confédération paysanne. Ils se féli-
citent des fusions, pendant que
l’OMC favorise la constitution de
géants privés et le démantèlement
des politiques publiques, ainsi que de
toute velléité des Etats européens à
organiser leurs choix dans les
domaines économiques, sociaux,
environnementaux et culturels. »

b Les mesures gouvernemen-
tales de soutien conjoncturel aux
producteurs de fruits et légumes,
annoncées jeudi 26 août par le
ministre de l’agriculture Jean Gla-
vany, seront dévoilées « dès le
15 septembre, quand la campagne
des tomates et des pêches sera termi-
née », précise le ministère. Ces
aides « ciblées » seront distribuées
au cas par cas, « non pas à ceux qui
profitent des crises pour s’enrichir
mais en direction des agriculteurs en
difficulté affichant un effort de cohé-
rence et d’adhésion aux structures
professionnelles », précise-t-on au
ministère. 

La Confédération paysanne, qui
a qualifié d’« échec » la réunion du
26 août au ministère, dénonce
vigoureusement cette volonté de
subordonner les aides à un éven-
tuel regroupement professionnel.
Comme l’observe Jean-Damien
Terreaux, animateur de la Confédé-
ration paysanne, « la moitié des
producteurs, les plus petits, ne sont
affiliés à aucune association parce
qu’ils n’y ont pas intérêt. Ils ne
touchent aucune aide et sont les pre-
miers touchés par la baisse des
prix ».

Alexandre Garcia

L’inquiétude croissante du monde paysan sur son avenir
Les producteurs de lait et de fruits et légumes multiplient les actions contre la baisse des prix.

La fusion annoncée de Promodès et Carrefour renforce leurs craintes devant l’emprise de la grande distribution
La cour d’appel de Montpellier doit rendre,
jeudi 2 septembre, sa décision sur la demande
de remise en liberté de José Bové, respon-
sable de la Confédération paysanne de
l’Aveyron et incarcéré à la suite de la destruc-

tion, le 17 août d’un restaurant McDonald’s en
construction à Millau. Dans ses réquisitions,
mardi 31 août, la chambre d’accusation de
Montpellier a demandé le maintien en déten-
tion de M. Bové, en faveur de qui deux mani-

festations étaient organisées, au même
moment, à Paris et à Montpellier. Au-delà de
ce symbole, les producteurs de fruits et
légumes d’une part, et les producteurs laitiers
d’autre part multiplient les actions pour

dénoncer la baisse des cours. La fusion annon-
cée de Promodès et Carrefour renforce leurs
craintes de l’emprise grandissante de la
grande distribution sur les productions et les
prix agricoles.
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Rentrée scolaire anticipée dans un département sur deux 
D’ici au 3 septembre, un quart des écoles (12 725 écoles publiques et

2 337 écoles privées), réparties dans plus de la moitié des départe-
ments, auront effectué une rentrée anticipée. Lundi 30 août, soit une
semaine avant la date officielle de la rentrée, les écoliers de 22 dé-
partements ont regagné leurs classes. Ils emboîtaient le pas aux élèves
des écoles primaires d’une dizaine de départements, dans lesquels la
rentrée s’est échelonnée entre le 24 et le 26 août. 

Depuis une dizaine d’années, une partie des écoles de ces départe-
ments ont adopté la semaine de quatre jours et doivent compenser le
temps ainsi dégagé, en démarrant les cours plus tôt ou en écourtant
les vacances scolaires durant l’année. D’autres pratiquent la semaine
de cinq jours mais ont choisi de libérer des après-midi « sans car-
table », consacrées à des activités culturelles ou sportives. Seuls les
écoliers de Guadeloupe, de Martinique et de Guyane disposent d’un
jour de vacances supplémentaire. Ils rentreront le mardi 7 septembre.

Une équipe américaine invente le vaccin en pommade
L’application sur la peau d’ADN codant déclencherait la réaction 

LE VRAI PROGRÈS se manifeste
souvent par une simplification. Ce-
lui que Paul Khavari et ses collègues
de l’université de Stanford en Cali-
fornie proposent pourrait rendre le
sourire à la fois aux mères et à leurs
enfants. Il s’agit ni plus ni moins de
vacciner par simple application sur
la peau de l’ADN codant pour la ou
les protéines qui suscitent la réac-
tion vaccinale. Ce travail est publié
dans le numéro de septembre du
mensuel Nature Biotechnology.

Le vaccin qui a servi de modèle
est celui dirigé contre l’hépatite B.
Le gène codant pour l’antigène de
l’hépatite B, HBsAg, dilué dans une
solution aqueuse, a été appliqué di-
rectement sur la peau de souris
après dépilation mais sans autre
traitement local. L’efficacité vacci-
nale a été confirmée par l’appari-
tion des anticorps spécifiques et de

la réponse cellulaire attendue ren-
forçant la défense. Quantitative-
ment, la réponse a été très compa-
rable à celle obtenue après
vaccination classique par injection
de l’antigène HBsAg dans le
muscle.

APPAREIL PILO-SÉBACÉ
On pensait jusqu’à présent que la

réussite de ce type de vaccination
par application sur la peau nécessi-
tait d’entamer préalablement la
peau qui constituait une véritable
barrière. Les chercheurs califor-
niens montrent qu’il n’en est rien.
Le fait nécessaire pour déclencher
une réponse vaccinale est que
l’ADN ait pénétré la barrière cuta-
née par les follicules pileux. L’ADN
pénètre mal par l’épiderme. L’appa-
reil pilo-sébacé constituerait la
porte d’entrée du produit à travers

la peau. A l’appui de cette hypo-
thèse, on note le fait qu’en l’ab-
sence de follicules pileux, l’ADN
posé sur la peau n’atteint pas sa
cible.

Les méthodes de vaccination
classiques demandent des injec-
tions par des aiguilles ou des scari-
fications. Ces méthodes invasives
souffrent de problèmes d’adminis-
tration, de coût et d’acceptation de
la part des sujets. Rappelons, en
particulier, l’hypothèse d’une
contamination massive par le virus
du sida en Afrique de l’Est dans les
années 1980 lors des campagnes de
vaccination : la même aiguille ser-
vait en moyenne à vacciner 20 per-
sonnes. Se passer de l’invasion de la
peau garantirait une certaine sé-
curité.

Elisabeth Bursaux

Effectifs et fonctionnement de l’INRP
Issu du Centre de documentation
pédagogique installé en 1932 rue
d’Ulm à Paris, l’Institut national de
la recherche pédagogique (INRP)
représente 20 % de la recherche en
éducation. Il est implanté sur trois
sites : Paris, Montrouge
(Hauts-de-Seine) et Lyon.
b Les missions. Claude Allègre
souhaite rapprocher l’INRP du
terrain. Un projet de décret
réorganisant ses missions a ainsi été
présenté au comité paritaire central
de l’institut le 25 juin 1999. Le texte
n’a pas encore été publié. L’INRP se
voit assigner le rôle d’observatoire
de la recherche en éducation et de
centre de ressources capable d’en
diffuser les résultats auprès des
praticiens. Il doit aussi repérer et

valoriser les pratiques pédagogiques
innovantes, et peut conduire des
évaluations portant sur les acquis
des élèves et l’évolution du système
éducatif.
b L’organisation. L’INRP est
administré par un conseil
d’administration de 30 membres
assisté d’un conseil scientifique de
21 membres. L’établissement
comprend six départements de
recherche : « mémoire de
l’éducation », « ressources et
communication », « didactique des
disciplines », « technologies
nouvelles et éducation »,
« politiques, pratiques et acteurs de
l’éducation », « philosophie de
l’éducation et pédagogie ». Sept
missions sont chargées de conduire

des projets transversaux. Parmi elles
figurent le Centre Alain-Savary (qui
travaille sur les ZEP) et
l’Observatoire national de la
lecture.
b Les personnels. En 1999, 244
emplois étaient inscrits au budget
propre de l’INRP, dont
218 titulaires : 2 personnels de
direction, 66 administratifs,
58 personnels techniques de
recherche, 11 personnels
administratifs de recherche,
2 personnels scientifiques,
10 ouvriers et personnels de service,
7 enseignants-chercheurs,
39 enseignants du premier et du
second degré, 8 personnels des
bibliothèques, 15 personnels de
documentation.
L’INRP dispose d’autres emplois,
dont 22 enseignants-chercheurs mis

à disposition par des universités,
12 personnes « prêtées » par la
direction des affaires scolaires du
ministère, et 17 contrats
emploi-solidarité. Au total, selon
l’inspection générale de
l’administration de l’éducation
nationale, 274 personnes travaillent
à l’institut, dont 114 chercheurs,
121 administratifs et
non-chercheurs, et 39 classés
« divers ».
b Les chercheurs. Parmi les
114 chercheurs, 63 sont à l’INRP
depuis 12 ans et plus, 8 ont plus de
trente ans d’ancienneté. En outre,
56 d’entre eux ont 50 ans et plus.
b Le budget. Le budget 1999 de
l’INRP s’élève à environ 81 millions
de francs. Les ressources de
l’institut dépendent, à plus de 95 %,
des subventions publiques.

Philippe Meirieu, directeur de l’INRP

« La France ne peut pas se priver d’un espace de réflexion destiné à aider les enseignants »
« Les critiques, souvent vio-

lentes, émises par l’Inspection
générale de l’administration de
l’éducation nationale, vous pa-
raissent-elles injustifiées ou ex-
cessives ? 

– Quand on dénonce, à juste
titre, le vieillissement d’un corps de
chercheurs auxquels l’INRP donne
des moyens depuis des années, il
faut tenir compte de toutes les
données du problème, ce que n’a
pas fait l’inspection. Il est vrai que
l’Institut rémunère beaucoup de
chercheurs à mi-temps sur de
longues périodes. Mais l’éducation
nationale est incapable de valori-
ser leur expérience et les compé-
tences acquises. Leur situation n’a
rien à voir avec celle de chercheurs
à l’université ou au CNRS. C’est
une vraie difficulté de n’avoir à
proposer à un enseignant, associé
à la recherche de l’INRP pendant
quinze ans, que de retourner du
jour au lendemain dans sa classe.
Cela dit, des instructions très pré-
cises vont être données pour que
les détachements ne puissent pas
excéder deux fois quatre ans. En
outre, pour renouveler la re-
cherche, des enseignants du pri-
maire pourront, désormais,
comme ceux du secondaire et du
supérieur, être détachés à l’INRP.
Simultanément, il faut savoir com-
ment éviter que la perte du statut
de chercheur corresponde à une
“déchéance”.

» Une autre critique, concernant
la réorganisation récente de l’INRP,
me semble trop dure. Les inspec-
teurs n’ont, semble-t-il, pas bien
perçu les structures légères,
proches du terrain, mises en place
récemment, pour faire connaître
aux enseignants les résultats de la
recherche et les aider dans leur tra-
vail. L’inspection craint l’installa-

tion d’un INRP à deux vitesses,
avec d’un côté une recherche un
peu enkystée et autarcique, et de
l’autre des “brigadiers voltigeurs”
sur le terrain. Mais nous ne pou-
vons pas laisser sans réponses des
équipes qui innovent dans les éta-
blissements. La présence de telles
équipes aurait évité à Célestin Frei-
net d’ouvrir une école privée en
1950. L’inspection n’a pas compris
cet enjeu. Je serais très affecté si,
aujourd’hui, un Freinet contempo-
rain se retrouvait dans la même si-
tuation. Ce serait une preuve
d’échec.

– Est-il arrivé souvent que des
équipes d’enseignants vous ap-
pellent ainsi à l’aide ? 

– Très souvent. Ils ont besoin
d’être reconnus et accompagnés,
de prendre du recul par rapport à
leur pratique, d’y réfléchir, avec
des gens compétents et non
complaisants. L’INRP en compte
quelques-uns, et je souhaite que
cette nouvelle orientation se ren-
force. Par exemple, nous avons tra-
vaillé sur le “jeu de loi” de Jean-
Pierre Rosenczveig, le président du
tribunal pour enfants de Bobigny,
ou avec une équipe qui enseigne la
philosophie en section d’éducation
spécialisée, en Seine-Saint-Denis.
L’association La Bouture, à Gre-
noble, qui s’occupe des lycéens dé-
crocheurs (Le Monde du 7 juillet
1998), me paraît être un parfait
exemple d’une équipe remar-
quable mais qui n’avait pas trouvé
de réponse au sein de l’institution.

– Quelles critiques vous pa-
raissent en revanche fondées,
dans le rapport de l’IGAEN ? 

– Celles qui dénoncent la mau-
vaise gestion, les privilèges abusifs,
le contrôle insuffisant des dé-
penses. Il faut savoir qu’une re-
cherche, à l’INRP, coûte trois fois

plus cher qu’une recherche à l’uni-
versité. Cela peut se justifier si les
résultats de cette recherche sont
diffusés massivement, sinon c’est
tout simplement un gaspillage de
l’argent public. Toutes ces ques-
tions doivent être clarifiées, et le
seront bientôt.

« Nous ne pouvons
pas laisser sans
réponses des équipes
qui innovent dans
les établissements »

» Il est vrai également que les
moyens dévolus à l’INRP sont trop
concentrés sur la région parisienne
et qu’il conviendrait d’essaimer
dans toute la France. Il faut que ce
soit une présence active et visible.
Dans le courant du mois d’octobre,
je rendrai publics les noms, les éta-
blissements, les aides, bref tous les
moyens mis à la disposition de
l’école par l’INRP. On devra pou-
voir se tourner vers eux de façon
visible. Il ne s’agit pas d’envoyer
un rapport de recherche à Paris
tous les cinq ans. Il faut aussi se
soumettre aux règles de la commu-
nauté scientifique internationale
pour ce qui est des publications.
L’INRP ne peut pas rester une ins-
titution auto-évaluée et fermée sur
elle-même. Lorsque j’ai pris mes
fonctions voilà un an, on m’a ex-
posé les recherches en cours. J’ai
souvent demandé : “Quel est le
problème traité ?”, sans toujours
obtenir une réponse compréhen-
sible. Alors qu’il y a tout de même
des problèmes majeurs dans le sys-

tème éducatif. C’est à cela qu’il
faut s’atteler.

– Où en êtes-vous dans les
problèmes de délocalisation de
l’INRP, que l’inspection trouve
traités trop mollement ? 

– Le ministre a pris la décision de
ne pas délocaliser de façon auto-
ritaire l’Institut, de ne provoquer
aucun départ forcé, ce qui me pa-
raît être de loin la meilleure solu-
tion. Je pense qu’il faut maintenir
le site parisien, tout en faisant
monter en puissance un certain
nombre de sites atteignant une
taille critique, par exemple quatre-
vingts personnes. Il faut ensuite
créer un maillage, afin que tous

communiquent.
» Par ailleurs, il est vrai que le

développement d’un site à Lyon
est une affaire compliquée, mais je
pense que nous pouvons créer une
vraie synergie avec l’Ecole normale
supérieure Fontenay-Saint-Cloud,
qui a une tradition pédagogique.
Pour ce qui est de nos locaux pari-
siens de la rue d’Ulm, il est acquis
que nous allons déménager boule-
vard Bessières, dans le 17e arron-
dissement, ce qui sera une bonne
occasion de réorganisation.

– La conclusion du rapport
met en cause l’existence même
de l’institution... 

– Je pense que la France ne peut

pas se priver d’un espace de ré-
flexion destiné à aider les ensei-
gnants, ce que les Anglo-Saxons
appellent les “sciences de trans-
fert”. Il est encore temps de relever
ses manches. Les clarifications,
tant en matière de recherche que
de gestion, seront affichées. Par
ailleurs, j’assume le mot de vulga-
risation, qui me paraît faire essen-
tiellement partie de nos missions,
même si certains trouvent l’exer-
cice peu prestigieux. Il faut
prendre ce rapport comme une oc-
casion de mobiliser les gens. »

Propos recueillis par
Béatrice Gurrey

UN ANCIEN DIRECTEUR de
l’Institut national de la recherche
pédagogique (INRP) avait coutume
de dire de son établissement, dans
ses moments de découragement :
« C’est Dallas, sans l’argent. » La for-
mule, cruelle, faisait mouche, sans
être exacte. Avec un budget annuel
de plus de 80 millions de francs pour
un peu plus de 240 emplois, dont
environ la moitié de chercheurs,
l’institution ne fait pas figure de
cousine pauvre de la République. 

Un rapport d’une rare férocité,
non publié, que l’Inspection géné-
rale de l’administration de l’éduca-
tion nationale (IGAEN) vient de re-
mettre à Claude Allègre, dénonce le
gâchis et l’incurie qui règnent dans
cette administration, censée être le
fer de lance de la recherche en édu-
cation en France. Au risque de jeter
l’opprobre sur l’ensemble des
équipes de chercheurs et des per-
sonnels, qui ne le méritent pas tous,
loin de là.

Les conditions dans lesquelles ce
rapport a été établi méritent d’être
rapportées. Demandé par Philippe
Meirieu en septembre 1998 peu
après sa nomination au poste de di-
recteur, le rapport n’a été engagé
que plusieurs mois plus tard, après
une lettre de rappel du directeur ad-
joint de cabinet de Claude Allègre,
en avril. L’administration a manifes-
tement traîné les pieds. Mais lorsque
les rapporteurs, Jacques Dersy, ins-
pecteur, Martine Caffin-Ravier, ins-
pecteur adjoint, et Monique Ghes-
quière, chargée de mission, ont été
nommés, ils ont accompli leur tâche
avec une célérité peu commune.

Ces experts disposaient déjà
d’une abondante littérature : pas
moins de neuf rapports ont été éta-
blis depuis 1981 sur l’INRP, dont peu
sont louangeurs. Celui de la Cour
des comptes en 1986 dénonçait déjà
des « dérives financières et des insuf-
fisances de gestion ». L’effort entre-
pris les années suivantes pour re-
dresser la situation est « resté
inachevé », souligne l’actuel rapport.
En 1996, un audit a été conduit par

un cabinet privé, en vue d’une réor-
ganisation de l’institut et de son
transfert à Rouen. Mais « ce docu-
ment est apparemment indispo-
nible », regrette l’inspection, et l’idée
de cette délocalisation abandonnée
depuis longtemps.

« PARLER ÉSOTÉRIQUE »
En 1995, l’inspecteur général Phi-

lippe Barret et un ancien directeur
d’administration centrale de Fran-
çois Bayrou, Dominique Antoine
(IGAEN), avaient, quant à eux, été
chargés d’évaluer l’activité scienti-
fique de l’établissement. Conclu-
sions ? Absence d’une véritable stra-
tégie de recherche, caractère
abscons de la langue employée par
les chercheurs de l’institut et « diffu-
sion malencontreuse de ce parler éso-
térique dans le milieu éducatif ». En-
fin, « au regard des indicateurs
habituels de la communauté scienti-
fique, ils notaient que les publications
de l’INRP étaient à la fois trop abon-
dantes et trop peu significatives »,
rappelle l’IGAEN.

Le constat dressé par les inspec-
teurs d’aujourd’hui n’est guère plus
flatteur. Ils rappellent, en guise d’in-

troduction, les tergiversations, les
conflits et les retards engendrés par
les projets de délocalisation de l’ins-
titut, situé depuis les années 30 rue
d’Ulm, à côté de l’Ecole normale su-
périeure. Puis ceux consécutifs aux
divers projets de réforme qui ont se-
coué l’INRP depuis quelques an-
nées, dans des logiques qui obéis-
saient plus souvent au politique qu’à
de véritables critères de recherche
scientifique.

Pour ce qui est de la gestion pro-
prement dite, l’IGAEN dénonce le
peu d’intérêt du ministère pour cet
établissement public qu’il a théori-
quement sous sa tutelle. A l’intérieur
de l’INRP, en dépit d’un contrôle
formel, en apparence conforme, les
départements ont une marge de
manœuvre plus que large. Comme
ils n’assurent pas sur leur budget
propre leurs dépenses de téléphone
et de reprographie, tous les excès
sont permis, et constatés. De plus,
chaque département achète séparé-
ment ses photocopieuses (d’où une
absence d’économie d’échelle) et ses
ordinateurs. Les matériels sont donc
disparates, incompatibles, chers et...
trop nombreux. « L’opportunité des

achats n’est jamais discutée », ajoute
l’IGAEN.

L’analyse de la structure du per-
sonnel apporte des enseignements
édifiants. 55 % des chercheurs, 32 %
des administratifs et 66 % des « di-
vers » sont à l’INRP depuis plus de
douze ans. 56 chercheurs sur 114 ont
cinquante ans et plus, 12 ont plus de
soixante ans. « Les personnels ont
vieilli sur leur poste dans la majorité
des cas », indique le rapport. Quant
aux enseignants associés, ils sont
majoritairement concentrés dans la
région parisienne, ce qui produit
« une recherche fondée sur l’observa-
tion d’une population scolaire essen-
tiellement issue de l’Ile-de-France ».
Ces chercheurs associés sont eux
aussi largement statiques.

ABSENTEISME
Au chapitre sensible des absences,

l’inspection procède à un recense-
ment impitoyable : 84 personnes
ont totalisé 1 758 jours d’absence
pour maladie, soit l’équivalent de
8,5 postes à temps complet. « Les
agents de l’INRP sont-ils de santé par-
ticulièrement fragile ? Certains dépar-
tements sont-ils spécialement patho-

gènes ? », ironisent les inspecteurs.
Ils remarquent également que cer-
tains couples totalisent exactement
le même nombre de jours de congés
maladie et trouvent « la coïncidence

trop troublante pour ne pas la rele-
ver ». Le régime des primes est un
régal courtelinesque. Notamment
celle attribuée pour « travaux insa-
lubres », qui donne lieu « à des ver-

sements visiblement indus ». Faut-il
encore mentionner la « prime de
participation à la recherche scienti-
fique », versée à un fonctionnaire
« dont il est de notoriété publique

qu’il n’a pas écrit une ligne depuis
neuf ans » ? 

Le contrôle budgétaire se révèle
catastrophique : prévision défec-
tueuse et petites malhonnêtetés en
tous genres sont relevées par les ins-
pecteurs. Ainsi trouve-t-on des va-
cataires « vendeuse en boulangerie »
ou « garde d’enfant », rémunérées
pour « décrypter des entretiens
oraux », dépouiller des question-
naires, ou « aider à l’analyse de
contenu ». Sans oublier un contrat
passé avec une institutrice à la re-
traite, requise pour l’« observation de
classes » entre le 21 et le 31 dé-
cembre 1998. La conclusion des ins-
pecteurs, sous forme de question,
comporte une menace non voilée :
« Doit-on maintenir, au prix d’un fi-
nancement public non négligeable, un
îlot de chercheurs attachés avant tout
à une autonomie de principe et
qu’épargnent tant les règles
communes de l’évaluation scientifique
que les directives de leur ministère de
rattachement ? »

B. G.

ÉDUCATION L’inspection géné-
rale de l’administration de l’éducation
nationale (IGAEN) critique sévèrement
l’Institut national de la recherche pé-
dagogique (INRP) dans un rapport qui

vient d’être remis à Claude Allègre et
dont Le Monde dévoile le contenu.
b LES INSPECTEURS dénoncent le peu
d’intérêt du ministère pour cet établis-
sement. Ils pointent également le

vieillissement des effectifs, l’absen-
téisme excessif et un régime de
primes abusif. b LE CONTRÔLE bud-
gétaire se révèle catastrophique, les
inspecteurs relevant notamment une

série de rémunérations indues. b PHI-
LIPPE MEIRIEU, directeur de l’INRP, re-
connaît, dans un entretien au Monde,
que certaines des critiques paraissent
justifiées. Il annonce des change-

ments dans le fonctionnement de
l’établissement et estime que « la
France ne peut pas se priver d’un es-
pace de réflexion destiné à aider les
enseignants ».

Un rapport critique sévèrement la gestion de l’INRP 
Dans un document dévoilé par « Le Monde », l’Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale (IGAEN) dénonce 

la gabegie, le manque de contrôle, l’organisation et le vieillissement des effectifs au sein de l’Institut national de la recherche pédagogique 
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Les effets pervers de la course au « moins-disant »
Pendant le conflit, le maire de Marseille Jean-Claude Gaudin (DL)

a expliqué que celui-ci était une conséquence directe de la loi Sapin
relative aux appels d’offres et aux marchés publics. Selon lui, en
contraignant les municipalités à attribuer le marché au moins-di-
sant – c’est-à-dire au moins cher –, la loi a un effet pervers : « Les en-
treprises écrasent les prix au maximum pour obtenir le marché. Résul-
tat : nous en arrivons à ce que les employés trouvent qu’ils travaillent
trop et dans de mauvaises conditions. »

La grève chez Bronzo en serait un exemple. Le maire rappelait, à
ce propos, un autre effet récent de cette contrainte : l’appel d’offres
pour l’approvisionnement des bibliothèques marseillaises a abouti
au choix de libraires grossistes... à Paris et à Limoges. Ce qui a rendu
furieux les libraires marseillais, qui s’estimaient mieux disants, si-
non moins disants.

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Un accord a finalement été si-

gné, dans la nuit du lundi 30 au
mardi 31 août, entre les grévistes
et la direction de l’entreprise
Bronzo. Cet accord met fin à la
grève de treize jours de ramas-
sage des ordures dans les deux
arrondissements les plus peuplés
de Marseille.

La fin du conflit va permettre
aux Marseillais de respirer. La
ville dans son entier commençait
à être envahie d’ordures ména-
gères, les odeurs âcres rendaient
l’air de certains quartiers irrespi-
rable et les pompiers ont dû in-
tervenir sans cesse pour éteindre
de petits incendies partant des
poubelles accumulées. Certains
se déclaraient spontanément,
d’autres étaient provoqués par de
jeunes lascars, d’autres enfin
étaient allumés par des riverains
qui espéraient ainsi chasser rats,
odeurs pestilentielles et désinfec-
ter du même coup ces foyers de
microbes. Mardi matin, la col-
lecte reprenait donc normale-
ment. Il faudra probablement
trois au quatre jours pour que la
situation redevienne normale
dans une ville qui, depuis quel-
ques années, avait accentué son
effort de propreté. Mais on a frô-
lé, lundi, la reconduction d’un
mouvement qui semblait échap-
per à toute logique.

La menace de l’intervention de
l’armée pour dégager les rues,
annoncée dès samedi, mais ma-
nifestement difficile à mettre en
place, n’avait pas calmé les ar-
deurs grévistes. Au contraire : les
salariés de Bronzo, qui avaient
maintenu leur piquet devant le
centre de tri des déchets du sec-
teur nord durant tout le week-
end, reconduisaient leur mouve-
ment. Ils étaient rejoints par les
salariés de trois autres sociétés
privées chargées de la collecte.

Ceux de la Polyurbaine annon-
çaient officiellement leur mouve-
ment à leur direction dès le ma-
tin, rejoints par ceux d’Onyx et,
en début d’après-midi, par ceux
d’Abilis. La plupart des salariés
de ces entreprises sont d’ailleurs
issus des services communaux de
la ville. Ils ont changé d’em-
ployeur au gré des appels-d’offre
remportés par telle ou telle socié-
té, et ont souvent connu une dé-
gradation de leurs conditions de
travail – la sécurité de l’emploi en
moins.

Outre les 13e et 14e arrondisse-
ments, quatre autres secteurs
étaient donc touchés : le 1er et le
2e près du centre, les 15e et 16e au
nord de la ville. Avec les retards
pris dans le ramassage dans les
secteurs sud, la situation sani-
taire devenait intenable.

RISQUES D’INCENDIE
D’ailleurs, requis par la mairie,

les pompiers de la ville interve-
naient en fin de matinée pour
nettoyer un marché du centre-
ville, rue Longue-des-Capucins :
il s’agissait d’éviter qu’aux or-
dures ménagères s’ajoutent des
monceaux de fruits et de légumes
frais menaçant de pourrir, tout en
écartant les risques de mise à feu
de milliers de cagettes au rebut.

Pour sa part, l’Intersyndicale
CGT/CFDT des Municipaux, qui
collectent 60 % des ordures, de-
mandait à la mairie de cesser « les
pressions exercées sur le personnel
pour casser le mouvement » et ap-
pelait à une « assemblée d’infor-
mation » mardi matin.

Lundi, à 13 heures pourtant, les
négociations avaient repris sous
l’égide de l’inspection du travail.
Echaudée par de précédentes
volte-face, la direction avait de-
mandé que chacun des trois délé-
gués de chez Bronzo, CGT, CFDT
et FO, soit accompagné d’un
membre de son union départe-

mentale (UD) afin de garantir
l’application d’un éventuel ac-
cord. Au terme de deux heures de
discussion, la direction proposait
finalement une moyenne de
11,43 bennes par jour et trois em-
bauches. « Une légère avancée »,
commentait le délégué et la res-
ponsable cégétiste de l’UD, reve-
nus devant leurs mandants. Mais
il ne fallait pas cinq minutes pour
qu’à l’unanimité l’assemblée des
ouvriers refuse l’accord. « On
veut douze bennes par jour. Il nous
manque encore une roue », com-

mentait Eric Coppa, le délégué
CGT. Le rendez-vous de
19 heures, pour signature éven-
tuelle du protocole, était donc
annulé par les grévistes. La situa-
tion était à nouveau bloquée.

Pendant ce temps, la préfecture
disait toujours attendre le texte
signé par les ministères de la dé-
fense, de l’intérieur et de l’envi-
ronnement, pour mettre en place
une opération de ramassage sani-
taire. Il était prévu que des per-
sonnels militaires conduiraient
les camions réquisitionnés de

l’entreprise Bronzo, qui avaient
été déplacés au garage de la So-
ciété des eaux de Marseille, ac-
tionnaire unique de Bronzo, dès
le début du conflit. A 18 h 30,
coup de théâtre : le PDG de la So-
ciété des eaux de Marseille, Loïc
Fauchon, convoquait les journa-
listes pour une déclaration solen-
nelle « sans questions ». Il lisait un
texte rappelant ses « efforts per-
manents et incessants pour organi-
ser le travail dans des conditions
convenables aussi bien sociale-
ment qu’économiquement ». Il dé-
plorait que l’armée « tarde à in-
tervenir » , mais, l ’ intérêt de
Marseille commandant, il déci-
dait « de doter, dès ce soir, la so-
ciété Bronzo des moyens matériels
nécessaires pour exécuter le ser-
vice public avec douze bennes du
lundi au dimanche » . Mais i l
concluait : « L’heure n’est plus aux
négociations. Chacun doit prendre
ses responsabilités devant les Mar-
seillaises et les Marseillais. »

Le texte était transmis à la pré-
fecture, au maire de Marseille et
à l’inspection du travail, à charge
pour ce dernier de le faire
connaître aux grévistes. Mais
c’est par le journaliste du Monde

que ceux-ci en apprenaient le
contenu exact... Furieux, les sala-
riés s’insurgeaient d’abord de la
méthode : « Y a aucun respect
pour le personnel », « On négocie
pas par les médias », « Il ne dit pas
combien d’embauches pour les
douze bennes ». Et, reprenant la
méthode de la direction, les délé-
gués lisaient un communiqué
écrit : « Une négociation doit être
conclue par un protocole d’accord
(...) Douze bennes, cela suppose
quatre embauches, et là il est silen-
cieux. » La grève était maintenue
jusqu’à signature une éventuelle.

Finalement, une méthode était
trouvée avec l’aide de l’inspec-
tion du travail, qui servait d’in-
termédiaire téléphonique et pour
les fax : la direction signerait,
toute seule et en premier, le texte
du protocole comprenant les
quatre embauches, les trois délé-
gués CGT, CFDT et FO paraphe-
raient ensuite. Ce qui fut fait
dans la nuit, les salariés de Bron-
zo étant convoqués au matin
pour ratifier l ’accord trouvé
après treize jours d’une grève fé-
roce.

Michel Samson

Inexpérience syndicale
MARSEILLE

de notre correspondant régional
La prolongation du conflit dans

l’entreprise Bronzo tient, pour une
part, à l’inexpérience des délégués
syndicaux. Cette entreprise, basée à
la Ciotat, qui employait 44 per-
sonnes avant les embauches obte-
nues par la grève, pour ses travaux
de collecte des ordures à Marseille,
a gagné l’appel d’offre pour le ra-
massage dans le 13e arrondissement
seulement en juin. Jusqu’alors, elle
ne travaillait que dans le 14e : elle
reprenait à Onyx une partie de son
personnel, en obtenant ce secteur.
Aucune élection syndicale ne s’y
était encore déroulée. Les délégués
ne connaissaient même pas le
nombre exact d’employés aux pre-
miers jours du conflit et avaient
donc du mal à chiffer les em-
bauches nécessaires. Ils conve-
naient d’ailleurs volontiers de leur
manque d’habitude des négocia-
tions serrées imposées par la direc-
tion.

Aux premiers jours de la bataille,
les esprits étaient, de part et
d’autre, très échaudés par les pre-
miers mois de travail, où les ajuste-
ments entre le nombre de tournées,
de bennes et d’hommes nécessaires
à l’exécution de la mission de ser-

vice public avaient donné lieu à
quelques grincements de dents. Un
désaccord entre les unions départe-
mentales CFDT et CGT sur la déter-
mination des grévistes et la possibi-
lité d’élargir le conflit aux autres
entreprises privées et aux employés
communaux a encore compliqué la
situation : cela a abouti à l’éclate-
ment de l’unité syndicale au milieu
du conflit quand, à l’instigation du
permanent de la CFDT, les délégués
CFDT et FO ont signé le protocole
que le délégué CGT refusait en
quittant la réunion.

LE TON EST MONTÉ
Le ton est alors monté très vio-

lemment et le responsable CFDT,
en accord avec son UD, s’est éclip-
sé, manière de ne pas envenimer
une situation devenue très tendue.
Le relais, pour la poursuite des né-
gociations et l’aide aux délégués, a
été pris par une responsable de
l’UD CGT. Cela n’a cependant pas
empêché CGT et CFDT des em-
ployés communaux d’affirmer en-
semble leur soutien aux grévistes et
d’appeler à leur manifester une so-
lidarité qui n’allait pas jusqu’à la
grève.

M. S

DÉPÊCHES
a ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE : trois « éco-guerriers » occupent,
depuis samedi 28 août, un platane face à la mairie de Digne, pour
contester les orientations sur l’exploitation de la forêt contenues dans
un rapport remis par Jean-Louis Bianco (PS), maire de la ville, à Lionel
Jospin, il y a un an.
a ÎLE-DE-FRANCE : la deuxième branche de la ligne E du RER
(Eole), reliant le centre de Paris à Villiers-sur-Marne (est de la région
Ile-de-France), est entrée en service lundi 30 août, après le rodage esti-
val de la première liaison entre Paris et Chelles-Gournay ouverte le
14 juillet. Dans le même temps, à partir du 1er septembre, sur l’ensemble
du RER, la première classe disparaît, comme le ministre des transports,
Jean-Claude Gayssot, l’avait annoncé avant l’été (Le Monde du 19 juin).
a SAVOIE : le trafic des camions de marchandises vers l’Italie, par
le tunnel du Fréjus, est de nouveau filtré, à partir du 31 août, sur l’aire
de repos d’Aiton (Savoie) pour réguler le trafic, passé de 3 500 à
6 000 véhicules par jour depuis la fermeture du tunnel sous le Mont-
Blanc.
a VAR : la commune de La Môle, dans le canton de Saint-Tropez,
devrait se mobiliser, mercredi 1er septembre, contre l’abattage de pla-
tanes qui bordent une route nationale. Le conseil municipal a appelé la
population à venir protéger les arbres que la direction départementale
de l’équipement entend faire abattre pour cause de maladie.

Les éboueurs de Marseille sont sortis vainqueurs de leur grève
La collecte des ordures a repris, mardi 31 août, dans une ville envahie et empuantie d’odeurs âcres.

Le maire, Jean-Claude Gaudin (PR), met en cause les dispositions légales sur la passation d’appels d’offres pour les marchés publics
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H O R I Z O N S
REPORTAGE

Tout le drame de la Libye est
dans ce corps-à-corps, souvent douloureux,
entre un acteur follement épris de son rôle
historique et une société qui aspire
à une banalité sans histoires

LES TRENTE ANS DE LA RÉVOLUTION LIBYENNE

Plongée
dans « l’enfer » de Kadhafi

Auteur d’un recueil de nouvelles 
publié sous le titre « Escapade 

en enfer », le chef de l’Etat 
libyen y dénonce l’univers 
urbain pour mieux vanter 

les attraits de la campagne. 
« Le Monde » s’est aventuré 
dans cet « enfer » méconnu 

et rarement ouvert à la presse 
occidentale. Apparaît une jeunesse 

désorientée qui prend
goût à la drogue

et se rêve libre à Malte

T
U vois le nouvel em-
barcadère ? C’est de
là que partent les
bateaux pour Malte.
J’ai des copains qui
ont déjà fait plu-
sieurs fois le voyage,
ils ont leurs circuits,
ils connaissent les

magasins là-bas et ce qui se vend
bien chez nous. Les parfums, les
chaussures, les lunettes de soleil, la
layette... un peu tout finalement. De-
main ils m’emmènent parce que j’ai
pu collecter de l’argent pour le mettre
dans l’affaire. Ça marche comme ça,
entre "biznessa" : on se cotise et on se
tient les coudes. »

Brahim voudrait être déjà sur le
pont du bateau. « Je ne suis encore
jamais sorti de Libye, tu
comprends ? » Il a vingt ans et un
sourire à décrocher la lune ce soir.
Une gourmette brille à son poignet,
ses cheveux ondulés, coiffés en ar-
rière, frôlent le col d’une chemise
qui n’est encore que la médiocre
copie turque d’un modèle Versace,
mais patience, la fortune viendra
peut-être. Pour la séduire, Brahim
danse dans le souffle humide et
tiède de la mer, dans la lumière in-
termittente des phares des voitures
qui défilent le long du port de Tri-
poli.

Il rêve de Malte comme les « tra-
bendistes » algériens, ses cousins,
rêvent de Marseille ou de Barce-
lone : pour l’apprenti « biznessa »,
La Valette est la porte d’un im-
mense supermarché, l’antichambre
de tous les plaisirs. « Enfin, si tout va
bien, parce qu’on ne sait jamais...
C’est toléré, le trafic avec Malte, mais
quand même illégal puisqu’il faut
d’abord acheter les devises au mar-
ché noir. A tous les coups, les doua-
niers libyens vont confisquer au re-
tour la marchandise de l’un d’entre
nous, pour se sucrer au passage. C’est
le tarif. On partage ce qui reste. »

Au bout du compte, le gain ne se-
ra pas lourd. « Mais toujours plus
que le salaire de mon père, qui tra-
vaille pour la compagnie nationale
d’électricité. Qui peut encore nourrir
une famille avec ça de nos jours ? J’ai
une sœur qui a fait l’université et
qu’est-ce qu’elle gagne, une misère...
Pourtant, il y a des Libyens qui savent
profiter... Des fils de riches qui louent
des appartements à Malte, pendant
l’été. Ils sortent en boîte tous les soirs !
Nous, on arrive par le bateau le ma-
tin, on achète, on se donne un peu de
plaisir des yeux et le même soir on
rembarque vers Tripoli, comme ça on
n’a pas trop la tentation. »

Il n’y a pas de boîtes de nuit à Tri-
poli. Le manuel How to speak arabic
in Libya (Comment parler arabe en
Libye), dont la première édition
date de 1977, prend soin d’en aver-
tir l’étranger novice qui, sitôt posé
le pied dans la Grande Jamahiriya,
va droit aux choses essentielles.
D’où ce bref dialogue, page 111 :
« - Hal fi nawaadi laileeya ? » (Est-
ce qu’il y a des night-clubs ?) Vingt-
deux ans plus tard, la réponse n’a
pas varié : « La mafish » (Non, il n’y
en a pas).

Question futile ? Peut-être. Mais
les villes, comme les humains, ont
leur visage nocturne. Une fois
éteinte l’agitation de la rue, dé-
pouillées les mises en scène, on y
discerne mieux l’ossature profonde.
Là où la chair de l’Histoire va tenir,
se durcir. Là, aussi, où elle va se dé-
faire, parfois bien plus vite qu’on
n’aurait cru, sous l’effet d’une cor-
ruption longtemps invisible.

Pourtant, qui d’autre que le colo-
nel Mouammar Kadhafi, de tous les
dirigeants arabes, aura voulu avec
une telle constance s’inscrire dans
la durée, graver son nom au fron-
ton des siècles ? Depuis trente ans,
tout le drame de la Libye est dans
ce corps-à-corps, souvent doulou-
reux, entre un acteur follement
épris de son rôle historique et une
société qui aspire à une banalité
sans histoires.

Tripoli, la nuit, offre un curieux
mélange d’austérité contrainte et
de consommation sans états d’âme.
Grosse ville de province (son mil-
lion d’habitants, Libyens et étran-
gers confondus, ne change rien à

l’affaire) corsetée par la crainte des
médisances, surveillée par mille re-
gards, ligotée d’interdits. Mais dont
les coutures craquent peu à peu
sous la poussée d’appétits féroces,
le désir d’être enfin « comme les
autres » après un interminable pur-
gatoire.

Des visiteurs pressés, venus
prendre le pouls du pays depuis la
suspension de l’embargo des Na-
tions unies, début avril, s’émer-
veillent : la jeunesse libyenne boit
du Coca, se nourrit de hamburgers
et de pizzas, s’habille United Colors
of Benetton, écoute du raï. C’est
donc que ces gens-là sont à peu
près comme nous, des « enfants du
monde », et que ce pays dérangeant
ou dérangé, en marge en tout cas,
sera à la longue paisiblement digéré
par le tout-puissant Marché.

« Hello ! What’s your name ? »,
chantonnent les gamins dans la rue
à tous ceux qui ont une allure va-
guement occidentale. L’anglais, in-
terdit pendant dix ans pour cause
de confrontation avec l’Amérique,
est à nouveau enseigné dans les
écoles primaires et secondaires, ce
qui a enrichi le vocabulaire des dra-
gueurs. « I love you ! », chuchotent
les garçons au passage des belles
étrangères. Sans agressivité, à la li-
byenne, car trente ans de discours
kadhafiens sur « l’Etat des masses
(qui) ne doit pas devenir l’Etat des
mâles » ont quand même marqué
les esprits.

A RRÊT sur une image : cette
jolie fille qui attend à un feu
rouge, avenue Gourji. Les

fils de son walkman dépassent de
son foulard islamique ; de la pointe
d’un ongle discrètement verni, elle
marque le rythme de la chanson sur
le volant de sa voiture, une Daewoo
d’un blanc immaculé, récemment
importée de Corée aux frais de la
Jamahiriya. Soudain, son téléphone
portable sonne, et elle retire les
écouteurs pour appuyer contre son
oreille le précieux petit appareil. A
travers les vitres d’un minibus Iveco
– un mode de transport collectif
très populaire à Tripoli –, des passa-
gers la regardent, curieux, même
pas révoltés. Un portable (la firme
suédoise Ericsson a été la première
à pénétrer le marché libyen, où il
n’y a encore que 20 000 abonnés)
coûte 4000 dinars, plus de
12 000 francs au taux actuel du mar-
ché noir. C’est vingt mois de salaire
d’une institutrice.

Pourquoi les passagers de l’Iveco
se révolteraient-ils ? Comme l’a
écrit récemment le colonel Kadhafi
avec son sens très particulier de
l’humour, le peuple libyen inclut
« tous ceux qui reçoivent des malles
de vêtements et ceux qui n’en re-
çoivent pas. Ceux qui passent par le
contrôle et ceux qui n’y passent pas,
car le citoyen est citoyen et peu im-
porte s’il reçoit une voiture de l’étran-
ger ou non ; s’il a un chauffeur ou
non, en application du mot d’ordre
"la voiture appartient à celui qui la
conduit". Dans les statistiques, vous
êtes citoyen et faites partie du peuple,
et peu importe après tout que vous
ayez une piscine, ou une cuvette dans
votre salle de bains ».

En 1977, l’heure était encore à un
strict égalitarisme, et à la vertu ré-
volutionnaire. A défaut de vi-
brantes soirées disco, le visiteur dé-
barqué en Libye – homme
d’affaires, journaliste ou « membre
d’une délégation », le touriste étant
alors une espèce inconnue sur les
rivages des Syrtes – pouvait étudier
les concepts exposés par le colonel
dans son fameux Livre vert, en
vente dans les meilleurs hôtels et
toutes les librairies de Tripoli ou
Benghazi.

Les mots-clés de cet opus théo-
rique, qu’un commentateur en
veine de persiflage qualifia un jour
de « pensée du désert, ou désert de la
pensée », ont fait entre-temps le
tour du tiers-monde, sans y laisser
de trace impérissable : « démocratie
directe », « congrès populaires de
base », et surtout « Etat des masses
qui s’autogouvernent », traduction
approximative du néologisme ka-
dhafien Jamahiriya. Sans oublier la

« Troisième Voie », que chacun es-
pérait, entre capitalisme et commu-
nisme.

Emergeant à peine d’une longue
somnolence, la Libye n’était, à la
veille du coup d’Etat des « officiers
libres », le 1er septembre 1969, qu’un
vaste morceau de Sahara
chichement peuplé, quoique abon-
damment pourvu en pétrole. Mais
bientôt, tirée, poussée, houspillée
sans ménagement par un « Guide
de la révolution » visionnaire, elle
tournait le dos au parlementarisme,
répudiait valeurs occidentales et
coutumes féodales, prétendait abo-
lir propriété privée et salariat, créait
même – innovation stupéfiante
pour la culture musulmane – une
académie militaire féminine.

« Ce qu’il revient à la société jama-
hirienne de faire, proclamait le colo-
nel en 1982 devant une assemblée
d’étudiantes libyennes, c’est d’ou-
vrir la voie de l’avenir devant les
autres peuples, ou à tout le moins de-
vant les peuples arabes, d’organiser
une vie qui vaille la peine d’être vé-
cue. » Changer la vie : toute une gé-
nération en avait rêvé, la Libye al-
lait l’accomplir. 

Tripoli, été 1999. Ciel cobalt, mer
immobile. Accroupis sous les ponts
des échangeurs d’autoroute, les
journaliers maliens, tchadiens ou
soudanais attendent, en bougeant
le moins possible, une hypothé-
tique embauche pour un chantier. Il

fait trop chaud pour travailler, et
même pour espérer qu’il arrivera
enfin quelque chose. Les journées
commencent tard, les après-midi se
traînent, dans la pénombre
d’énormes villas aux stores hermé-
tiquement clos : avec leurs réser-
voirs d’eau au sommet des ter-

rasses, leurs rangées de balcons
déserts comme des coursives, elles
ressemblent à de lourds paquebots
qui ne partiront jamais.

La ville se ranime vers le soir,
quand la température fléchit. Les
familles moins fortunées, pour qui
la climatisation reste un luxe,
offrent à leurs enfants un bol d’air
dans des squares à l’herbe dessé-
chée. La verdure n’est pas le point
fort de Tripoli, qui a longtemps
souffert d’un manque chronique
d’eau douce, et l’on ne s’est guère
soucié d’y planter des arbres depuis
l’époque où le comte Volpi, gouver-
neur italien de la Tripolitaine au dé-

but des années 20, projetait d’en
faire un lieu de villégiature élégant
– le Monte-Carlo de l’Afrique du
Nord ! 

Sortir enfin, mais pour aller où ?
Cinémas, théâtres, salles de concert
ou même restaurants dépassant le
niveau de la modeste gargote se
comptent aujourd’hui sur les doigts
de la main. Et, au-delà d’un certain
âge, les toboggans et balançoires
installés dans quelques espaces pu-
blics perdent beaucoup de leur at-
trait. Les adolescents mâles – 60 %
de la population libyenne a moins
de 20 ans – s’agglutinent autour de
tables de baby-foot souvent posées
à même le trottoir, ou soutiennent
consciencieusement les murs à côté
des nouvelles boutiques de fast-
food, rutilantes de faïences et de
miroirs, où s’activent des serveurs
marocains coiffés de toques
comme dans un MacDo.

Reste la voiture, la sayara. Il y a,
paraît-il, 700 000 véhicules immatri-
culés en Libye pour moins de cinq
millions de Libyens – le taux d’équi-
pement le plus élevé du continent
africain, comparable à celui des
pays du Golfe. Quelques Porsche et
Jaguar se faufilent parmi les grosses
cylindrées allemandes et le tout-ve-
nant de la production nippone ou
coréenne : 20 000 berlines neuves

par an, achetées en moyenne
20 000 dollars pièce par le gouver-
nement et vendues huit à dix fois
moins cher – quand elles ne sont
pas distribuées gracieusement – à la
fidèle « clientèle » du régime.

Comme on peut remplir son ré-
servoir d’essence pour 6 dinars
(moins de 20 francs), les Tripoli-
tains prennent la sayara et roulent
une partie de la soirée. Etrange
chorégraphie d’une socialisation à
distance. On se croise, on se jauge
du regard, mais on reste entre soi,
la voiture n’étant qu’une extension
métallisée de la maison.

Le jeudi soir surtout, début du
week-end musulman, un chapelet
de véhicules s’étire sur la corniche
basse et rocheuse : au sud-ouest,
l’artère toujours embouteillée de
Gargaresh, quartier général d’une
jeunesse dorée, cheveux et che-
mises italiennes au vent, qui fait ru-
gir ses moteurs sous le nez des
filles ; au nord, la classique prome-
nade du port – le Lungomare des
colons – où un petit Lunapark attire
les amateurs d’autotamponneuses,
tandis que les haut-parleurs dé-
versent sur une foule paisible Didi
et Aïcha, les tubes de l’Algérien
Khaled.

C’est là seulement qu’on peut
goûter le plaisir, si rare à Tripoli, de
respirer ensemble l’air libre de la
mer et la poussière des siècles, face
à la médina Qadima, la cité arabe,
turque, maltaise et juive, que
gardent les hauts murs du Saraï al
Hamra, le Château Rouge, et que
prolongent les arcades blanches de
la ville italienne.

Là aussi on peut découvrir les
blessures parfois irréparables cau-
sées par un régime qui rejetait bru-
talement les signes du passé féodal
et colonial : les voies rapides et les
rocades de béton qui coupent les
quais du reste de la ville, contrai-
gnant les piétons à des traversées
périlleuses ; l’ouverture béante de
la célèbre place Verte, où le colonel
a fait raser en une nuit, il y a vingt
ans, la plus vieille mosquée de Tri-
poli (son imam avait le tort d’être
« mal-pensant») et plus récemment,
avec la même foudroyante promp-
titude, l’ancien siège central de la
Banque de Rome, un bel immeuble
dans le style mauresque.

Fier d’être né sous la tente bé-
douine, loin de « ces toits qui nous

empêchent de penser », Kadhafi est
foncièrement réfractaire à l’univers
urbain : « Vite, quitte ce cauchemar,
ce cimetière des relations sociales ! »,
adjure-t-il ses lecteurs dans le re-
cueil de nouvelles qu’il a publiées il
y a trois ans, Escapade en enfer.
Mais les Libyens font la sourde
oreille : l’écrasante majorité de la
population, désormais, habite en
ville, et ne semble guère pressée de
courir à la campagne, comme l’y in-
cite le Guide, pour produire elle-
même sa nourriture dans une at-
mosphère toute biblique.

Les autorités ont fait quelques ef-
forts pour s’adapter à la réalité.
L’actuel gouverneur de Tripoli, le
rude colonel Achour Emgueg, est
un enfant de la médina qui a sans
doute la fibre plus citadine que cer-
tains de ses prédécesseurs. Sous
son règne, on a agrandi et embelli
la promenade du port, remplacé les
globes cassés des vieux réverbères,
encouragé buvettes et glaciers,
aménagé les abords du bassin au
pied du château – où les amoureux
trouvent une pénombre plus pro-
pice aux confidences, sinon au flirt,
que sur la place Verte voisine, crû-
ment éclairée par de gigantesques
pylones dignes d’un stade de foot-
ball.

Rien ne vient combler le vide an-
goissant de la place Verte : scène de
théâtre démesurée conçue jadis
pour les grandes « mobilisations po-
pulaires » – aujourd’hui ravalée le
plus souvent au rang de vulgaire
parking autour duquel tourne, in-
lassablement, la noria des voitures.

Il est tard maintenant, et les en-
fants sont endormis depuis long-
temps dans les bras de leur mère.
Sur le port, les stands du Lunapark
s’éteignent, les employés rangent
les narguilés et empilent les chaises
des terrasses de café, où seuls des
hommes se sont assis. Au long de
Gargaresh, les boutiques baissent
leurs rideaux de fer – tous peints en
vert, couleur de l’islam et du dra-
peau libyen. On peut rouler des ki-
lomètres sur les périphériques, les
ronds-points, les ponts, les bre-
telles, toutes les variantes béton-
nées d’une conception motorisée
du développement, sans rencontrer
autre chose que des slogans poli-
tiques – et verts, évidemment. La
Libye serait une terre de mission
pour les « créatifs » publicitaires :
personne pour vous confier, en
vous regardant au fond des yeux,
que votre argent l’intéresse. Per-
sonne pour vous pousser, avec un
clin d’œil malin ou une moue gla-
mour, à acheter une quelconque
marchandise. Parfois, c’est bien re-
posant.

L A seule image est celle du
Guide. Pas si fréquente, d’ail-
leurs : moins que dans la Tu-

nisie voisine où le président Ben
Ali, sanglé dans un immuable cos-
tume noir, vous guette au coin de
chaque rue. Avec Kadhafi, les
angles sont plus variés mais le
temps défile impitoyablement,
comme dans ces films de vacances
qu’on regarde en famille : sur cer-
taines fresques pâlies, le jeune offi-
cier au regard et au verbe flam-
boyants qui galvanisait la nation
arabe, marchant sur les traces de
son idole Nasser ; puis le chef d’Etat
coiffé d’un casque de chantier et en
combinaison de travail, pour inau-
gurer une réalisation du socia-
lisme ; ou encore, vêtu d’un uni-
forme militaire et menaçant du
poing, sous un ciel criblé de bom-
bardiers, l’impérialisme américain.

Dans une nouvelle série de por-
traits, très grands, apparus en 1998,
Kadhafi s’est fait représenter en
contre-plongée et pose en « sage de
l’Afrique », drapé dans un boubou
sahélien. C’est sa dernière méta-
morphose – on pourrait dire : son
apothéose, tant il semble planer au-
dessus du commun des mortels. Les
foules ont disparu du décor, le colo-
nel est seul, le visage fermé, les
yeux dissimulés derrière des lu-
nettes bleuâtres. Impressionnant
père sévère – et très persévérant :
trente ans de pouvoir – de ses en-
fants libyens qui l’ont tant déçu.

A Ghadamès, ville du sud, à la frontière avec l’Algérie 
et la Tunisie. Tournés vers la société de consommation,

beaucoup de jeunes rêvent de partir faire
du « business » avec Malte.
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« Les gens sont résignés, ils n’ont plus rien
dans le ventre. Tout le système, tes chefs, 
tes amis, ta propre famille te répètent
en permanence : “Soumets-toi !” Kadhafi, 
c’est notre père à tous, celui qui distribue 
à ses enfants ce dont ils ont besoin »

Les mirages du pétrole
PROCHAIN ARTICLE :

A Ghadamès, 
devant un centre de loisirs

pour jeunes Touaregs.
La voiture (la « sayara ») est

l’un des plaisirs les plus
accessibles des Libyens.
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Il y a cette expression en arabe :
« Allah ghaleb ! », qui signifie :
« Dieu est le vainqueur ». « Tu l’en-
tends souvent dans la bouche des Li-
byens, comme un mot d’ordre, leur
cri de ralliement. Sauf que dans ce
pays, 5 % peut-être des gens sont de
vrais croyants, les autres sont des
idolâtres : leur Dieu, c’est Kadhafi. »

Hamid parle le visage contracté,
la voix étouffée. Non de peur, mais
de colère. Un concentré de souf-
france. Il n’est pas possible de
donner son nom, pas même son
vrai prénom ni le lieu où il tra-
vaille. Disons seulement qu’il est
fonctionnaire, et qu’il a eu ample-
ment l’occasion de démonter les
rouages du système. Disons en-
core qu’il habite Gargaresh – « Au-
trefois c’était très nature, il y avait
peu de constructions ; je me sou-
viens des Américaines qui se prome-
naient à cheval près de la mer » –
où il a vu enfler depuis dix ans,
comme une énorme grenouille,
une classe de nouveaux riches
pleins de morgue et de suffisance :
« Un de mes voisins a réussi unique-
ment parce qu’il est membre des
comités révolutionnaires. Tout le
monde dans le quartier sait que
c’est un voyou sans éducation, que
la maison qu’il habite ne lui appar-
tient pas, qu’il a profité sans scru-
pules d’injustices flagrantes. Mais
personne ne dit rien. Les gens font la
queue pour demander la main de
ses filles ! Et moi qui ai voulu garder
ma dignité, je peux crever la bouche
ouverte tandis que mes sœurs at-
tendent encore un mari. »

La Libye, certes, n’est pas le gou-
lag. Il y a sur cette planète des dic-
tatures plus impitoyables, et le
temps semble passé où la Jamahi-
riya envoyait en Europe des
équipes de tueurs pour éliminer
des opposants que l’on qualifiait
officiellement de « chiens à
abattre ». Mais elle n’est pas non
plus, il s’en faut, une terre de liber-
té. Il est facile de contrôler un pays
de cinq millions d’habitants dans
lequel 200 000 à 300 000 personnes
– membres des comités révolu-
tionnaires, miliciens, gendarmes,
militaires, policiers, « gardes de la
Jamahiriya » et unités d’élite – sont
directement intéressées à la péren-
nité du système et impliquées à
des degrés divers dans les appa-
reils de sécurité.

Aussi, quand les Libyens
s’épanchent, ce n’est pas sans pré-
cautions. « Bien entendu, vous ne
pouvez pas me citer », « je ne tiens
pas à retourner en prison », « il vaut
mieux qu’on ne puisse pas m’identi-
fier », jusqu’à la prudence extrême
de ce professeur d’université,
pourtant si modéré dans ses cri-
tiques, qui baisse instinctivement
la voix pour vous parler, et gare sa
voiture de manière à tromper la vi-

gilance d’éventuels indicateurs :
autant d’aveux éloquents sur l’ab-
sence de liberté d’expression en Li-
bye. « N’ayez peur de personne, il
n’y a personne au-dessus de
vous ! », lançait le colonel Kadhafi
aux délégués qu’il jugeait trop ti-
morés lors des premières sessions
des congrès populaires. Sans
doute, à cette époque, croyait-il ce
qu’il disait.

L ES gens sont résignés, ils n’ont
plus rien dans le ventre. Ils
sont castrés, souffle Hamid.

Tout le système, tes chefs, tes amis,
ta propre famille te répètent en per-
manence : “Soumets-toi ! Allah gha-
leb !” Kadhafi, c’est notre père à
tous, celui qui distribue à ses enfants
ce dont ils ont besoin. Le chef de fa-
mille. D’ailleurs, quand les gens
parlent de lui, ils disent “Qaïd”, le
chef, mais aussi “Rajel”, l’homme,
le mec. Cela veut dire qu’il est le dé-
positaire de la virilité, et que tous les
autres hommes, implicitement, en
sont privés. Il y a même une blague,
une sorte de rumeur qui courait der-

nièrement à Benghazi : un bateau
vient d’arriver au port, avec une
cargaison de vêtements. Mais il n’y a
dedans que des jupes, et un seul
pantalon ! C’est assez clair, non ? »

La Libye n’est pas la seule socié-
té arabe à vivre une crise du mo-
dèle traditionnel de la virilité. Si
elle prend ici une dimension tra-
gique, cela tient peut-être à la pos-
ture intellectuelle du colonel Ka-
dhafi, obsédé par l’« humiliation »
du monde arabe face à Israël :
l’émancipation des femmes musul-
manes ne répond pas seulement
pour lui à un besoin universel de
justice et d’égalité, il la conçoit
surtout comme un électrochoc qui
va réveiller les hommes.

Les femmes, explique-t-il en
1982 dans un discours retentissant,
doivent se saisir des armes mas-
culines, « les armes à feu comme les
armes de la science, de la
conscience, de la culture et de la ré-
volution », devenir elles-mêmes of-
ficiers pour faire « honte » aux
hommes qui n’ont « plus de sang
dans les veines » et devraient plu-
tôt « se suicider ». Il a des mots
très durs pour les « poules pon-

deuses » qui ne pensent qu’à se
faire couvrir « de soie et d’or » par
leur mari. Mais bien plus cinglants
encore pour les hommes arabes,
« des minables qui constituent la ri-
sée du monde, (...) vaincus du Golfe
à l’Atlantique », et qu’une vraie
femme ne saurait épouser : « Vous
préparez un diplôme pour vous don-
ner finalement à un minable qui ne
voit en vous qu’une bonne ! »

« L’état de la nation (arabe) est
extrêmement douloureux : tout
homme sensible ne peut que se mor-
fondre et gémir. Mais nos douleurs
sont les douleurs de l’enfantement »,
clame-t-il enfin en un saisissant
raccourci, lui qui a plus d’une fois
fait référence à la psychanalyse et
comparé les pays arabes trop
complaisants aux « coépouses de
l’Amérique »... Dix-sept ans après
ces fortes paroles, le monde arabe
n’a pas accouché d’une révolution,
il lui faut s’arranger de l’existence
d’Israël et toute une génération, en
Libye, doit vivre avec la honte
d’avoir failli à la tâche historique
fixée par le colonel. Les femmes,

au moins, ne s’en sortent pas si
mal. Un à un, les verrous ont sauté
qui les maintenaient à la maison
dans l’ignorance, sous la tutelle
d’un père ou d’un époux. Lesquels
ont d’ailleurs opposé une farouche
résistance : le colonel Kadhafi a dû
s’y reprendre à trois fois avant de
faire accepter, par un Congrès du
peuple largement masculin, un
code de statut personnel qui ac-
corde aux Libyennes des droits
comparables à ceux des Tuni-
siennes – même s’il n’a pas réussi,
contrairement au président Habib
Bourguiba, à abolir la polygamie.

L’instruction féminine va désor-
mais de soi, même en milieu rural.
Selon les rapports des Nations
unies sur le développement, la
scolarisation dans le primaire tou-
chait, en 1995, 96 % des filles
contre 98 % des garçons, et elles
deviennent plus nombreuses que
leurs condisciples masculins dans
certains départements universi-
taires.

D’octobre à juin, on les voit
prendre le chemin de l’école : col-
légiennes en pull marine et col
blanc, les cheveux sagement rete-

nus par un serre-tête ; lycéennes
forcées de porter l’affreux treillis
militaire (obligatoire pour elles
comme pour les garçons, afin
d’entretenir le mythe du « peuple
en armes ») mais dont la grâce
triomphe de toutes les bigoteries.
Leurs apparitions, à la sortie des
classes, mettent en effervescence
des jeunes gens jusqu’alors assou-
pis contre les murs. A ces char-
mantes qui jouent des cils entre les
pans de leur hijab, ou laissent cas-
cader leurs longues chevelures
brunes, ils murmurent au passage
des mots tendres : « Tu es douce
comme un bonbon anglais » ou
bien, compliment suprême (qui
délie, du même coup, de toute
contrainte sociale) : « Je te croyais
étrangère... »

La contrainte, pourtant, reste
pesante. Alors que, dans la Tunisie
voisine, la mixité est de règle dans
tous les établissements scolaires,
le conservatisme de la société li-
byenne impose une stricte sépara-
tion des sexes dès la puberté. « Les
familles sont terrorisées à l’idée que
leur fille pourrait perdre sa réputa-
tion, raconte Fatima, une femme
énergique de la « bonne société »
tripolitaine. Un des mes fils, lycéen,
avait invité une de ses cousines, ly-
céenne elle aussi, à discuter devant
un Coca dans un fast-food sur Gar-
garesh. En tout bien tout honneur,
vraiment. Quand les parents l’ont
su, le ciel nous est tombé sur la
tête ! »

C E conservatisme – souvent
décrié par le colonel Ka-
dhafi – serait-il aussi tenace

si la famille n’apparaissait pas
comme un rempart contre l’arbi-
traire de l’Etat, une oasis de stabili-
té dans un univers gouverné par
l’incertitude ? Dans la rue, les
femmes sont certes plus visibles
qu’autrefois (ce qui fait dire aux Li-
byens, au mépris de toute réalité
scientifique, qu’elles seraient
« trois fois plus nombreuses que les
hommes » !), mais l’islamic correct-
ness est de rigueur, et le foulard un
gage de respectabilité. De Tellil à
Tadjoura, les plages les plus popu-
laires de Tripolitaine, bien rares
sont les Libyennes qui osent se
baigner en maillot, même une-
pièce. Le spectacle n’a guère chan-
gé depuis les premiers dessins du
caricaturiste Zwaoui, au milieu des
années 70 : un pater familias à l’air
peu commode surveille de près les
femmes groupées autour de la
marmite, pendant qu’on égorge le
mouton sur le sable et que les mar-
mots risquent à tout instant la
noyade.

Hommes « minables » ou pas, le
mariage hante toujours les rêves
des jeunes filles. « Tout ce qu’elles
veulent, c’est se caser avec un type

bien gentil, bien mou, qui a de
l’argent, une voiture, un apparte-
ment, et leur fera quatre ou cinq
gosses, affirme Hamid, que ses dé-
ceptions amoureuses ont cuirassé
d’une solide misogynie. Elles ne
lisent pas, ne réfléchissent pas, ne
s’intéressent même pas réellement à
leurs études. Si elles vont à l’univer-
sité, c’est dans l’espoir d’y dénicher
un mari. »

Celle qui ne veut plus s’en re-
mettre à ses parents pour trouver
le bon candidat peut fréquenter le
club féminin de la mosquée de son
quartier, où d’autres jeunes filles
vont vanter les mérites de leurs
frères et jouer les intermédiaires
sans que la morale islamique
puisse s’en offusquer. Mais l’uni-
versité, qui est mixte, offre une
« bourse du mariage » bien plus
vaste, ouverte quasiment toute
l’année : construit pour 20 000 étu-
diants, l’énorme campus Al Fatah
en absorbe aujourd’hui 70 000 (sur
240 000 inscrits en Libye durant la
dernière année universitaire).

D’où la fureur des étudiantes de
la faculté de droit, les seules à être
« privées de garçons » et qui s’en
sont plaintes amèrement à leurs
professeurs ! Officiellement, il
s’agissait d’accueillir dans des in-
ternats mieux gardés que Fort-
Knox les apprenties juristes venues
des régions éloignées, de rassurer
ainsi des parents sourcilleux. Mais
tout Tripoli murmure que cette
mesure coïncidait avec l’inscrip-
tion en droit de la fille du colonel,
la belle Aïcha, afin de faciliter sa
« protection ». Longue, mince,
blonde, cultivant le style Claudia
Schiffer, la jeune fille ne pouvait
passer inaperçue : Khaled lui doit
le succès extraordinaire de sa
chanson, à laquelle les étudiants li-
byens ont rajouté quelques cou-
plets malicieux visant le « papa »
d’Aïcha.

Les indics du campus étant sur-
tout occupés à traquer les mili-
tants islamistes ou à surveiller les
enseignants irakiens, les jeunes
dragueurs entrent dans Al Fatah
comme dans un moulin. En voi-
ture surtout, ces voitures emprun-
tées à un père ou distribuées par le
gouvernement, dont les noms
– Maxima, Nubira, Galant – pro-
mettent puissance et jouissance.
Sans doute parce qu’ils n’ont ja-
mais eu à les gagner à la sueur de
leur front, ils les conduisent hor-
riblement mal et beaucoup trop
vite, torturant les freins, violentant
la boîte de vitesses, cassant en
quelques mois parfois le nouveau
jouet.

Quand ils ne se précipitent pas
eux-mêmes, pour en finir, à 160 à
l’heure contre un arbre ou une
autre voiture, au retour d’une des
ces fêtes clandestines, et souvent

alcoolisées, qui se déroulent à
l’abri des regards indiscrets dans
les « fermes » de la Jefara tripoli-
taine. Combien de familles de la
nomenklatura ou de la vieille
bourgeoisie ont-elles ainsi perdu
un fils, un neveu ou un gendre au
cours des dernières années ? Suffi-
samment en tout cas pour donner
l’impression d’une hécatombe,
d’une pulsion suicidaire de cette
génération perdue qui ne trouve
pas que la vie qu’on lui offre sur
un plateau vaille la peine d’être vé-
cue.

Car il y a d’autres signes inquié-
tants. La consommation de
drogue, par exemple, qui a pris des
proportions alarmantes alors
qu’elle était quasiment inconnue
jusqu’aux années 80. Selon un rap-
port de l’administration générale
pour la lutte contre l’athéisme, la
drogue et les produits hallucino-
gènes, la police libyenne a saisi, en
1997 et 1998, 781 kilos de has-
chisch, plus de 90 000 comprimés,
8,660 kilos d’héroïne et (rien que
pour la dernière année) 136,5 kilos
de cocaïne. Il a fallu créer depuis
1995 dans les hôpitaux publics des
services spécialisés dans la prise en
charge des toxicomanes, lesquels,
vu le prix du gramme de
« poudre », se recrutent plus
souvent dans la « jeunesse dorée »
que parmi les prolétaires de la
banlieue d’Aïn Zara.

Consulté par les parents in-
quiets, le colonel baisse les bras.
Lui qu’on a connu plus éloquent
en bégaie presque lors de la réu-
nion des congrès populaires, fin
1996 : « La jeunesse libyenne est en
train de se perdre. On m’a demandé
pourquoi le Livre vert n’en traite
pas, j’ai répondu que le Livre vert
reflétait une expérience politique. Le
problème de la jeunesse est difficile
à résoudre, la jeunesse est perdue
dans le monde entier. Les liens fami-
liaux se délitent, les gens ne sont plus
solidaires. (...) Les problèmes connus
par la jeunesse sont dus à la moder-
nité. L’époque actuelle a perdu la
jeunesse. »

Pathétique aveu, qui prépare
peut-être d’autres révisions, dé-
chirantes mais nécessaires, de la
philosophie kadhafienne.

Raymond Mansour
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Dans un Etat moderne, dans une démocratie,
il n’y a pas d’autre choix
que de mettre le droit et la justice
au cœur de l’Etat et de la société

En apparence, 
la sphère de la justice s’élargit.
En réalité, la justice devient
une branche de l’administration

Justice : du ministère des affaires au ministère du droit
par Elisabeth Guigou

D EPUIS des décen-
nies, quels que
soient les gouverne-
ments, la justice était

maltraitée dans les budgets de
l’Etat ; soupçonnée, de surcroît, de
partialité au profit des amis du
pouvoir en place, elle n’inspirait
plus confiance, déconsidérée par
les « affaires », minée par l’insuffi-
sance des moyens dans les tribu-
naux. Depuis deux ans, le change-
ment est visible : le ministère de la
justice n’est plus le ministère des
affaires, il est devenu le ministère
du droit. Il bénéficie d’une priorité
budgétaire affirmée. Les enquêtes
montrent que la confiance revient.

Une justice impartiale, égale
pour tous : c’est l’objectif fixé par
le premier ministre dès juin 1997.
Tel est l’esprit de la réforme en
cours, qui fait, dans tous les do-
maines, progresser l’égalité.

Egalité dans l’accès au droit,
pour que chacun connaisse et
puisse faire valoir ses droits. La ré-
forme déjà réalisée (loi du 18 dé-
cembre 1998 sur l’accès au droit et
la résolution amiable des conflits,
loi du 23 juin 1999 sur l’efficacité de
la procédure pénale) y contribue
grandement : en développant les
maisons de la justice et du droit, où
chacun peut trouver gratuitement
accueil, assistance, de magistrats,
d’avocats, d’associations d’aide aux
victimes ; en facilitant le règlement
amiable des litiges de la vie cou-
rante ; en privilégiant un traite-
ment plus rapide et plus adapté de
la petite et moyenne délinquance.

Egalité dans la sécurité. La dé-
linquance quotidienne frappe
d’abord les plus fragiles : per-
sonnes âgées ou enfants rackettés,
habitants des quartiers défavori-
sés ; elle est aujourd’hui combattue
avec de nouveaux moyens : des
procédures qui permettent la répa-
ration, dans un temps bref, du pré-
judice causé à la victime et qui font
disparaître tout sentiment d’impu-
nité chez les auteurs d’infraction ;
de nouvelles relations dans le cadre
des contrats locaux de sécurité

entre les élus, les magistrats, les
policiers, les habitants ; des
moyens accrus en personnel avec
la police de proximité et l’augmen-
tation sans précédent du nombre
d’éducateurs (1 000 postes d’ici à
2001) pour répondre à la délin-
quance des mineurs. La délin-
quance est aussi économique et fi-
nancière. La répression en ce
domaine se voit aussi dotée de
moyens nouveaux. Les pôles
économiques et financiers, déjà
opérationnels à Marseille, Bastia,
Lyon et Paris seront implantés dans
une douzaine de cours d’appel. Les
magistrats y sont assistés de spé-
cialistes des montages financiers et
des mécanismes fiscaux.

Egalité de chacun devant les
poursuites. Le projet de loi sur
l’action publique, déjà voté à l’As-
semblée nationale, organise la
transparence des relations entre le
pouvoir exécutif et la justice : le
garde des sceaux conduit la poli-
tique pénale à travers des orienta-
tions générales destinées à assurer
l’égalité de traitement sur l’en-
semble du territoire national ; il ne
donne plus d’instructions indivi-
duelles dans les affaires parti-
culières. Il n’y a eu aucune excep-
tion à ce principe depuis deux ans.
Ce système a fait la démonstration
de son efficacité, y compris pen-
dant les crises (grèves des chauf-
feurs routiers, violences ur-
baines...). Car la responsabilité
accrue des procureurs dans la
conduite des affaires individuelles
va de pair avec une information
constante et réciproque des pro-
cureurs généraux et de la chancel-
lerie.

Egalité des armes entre dé-
fense et accusation, parce qu’une
bonne justice résulte du débat
contradictoire entre les intérêts de
la société, ceux des parties, sans
oublier les victimes, qui, elles aussi,
ont droit à être représentées et dé-
fendues. Une fois traduit devant un
tribunal, chaque citoyen doit se
voir garantir le respect de ses droits
fondamentaux : droit à un

« double regard » pour le place-
ment en détention, celui du juge
d’instruction et celui du juge de la
détention provisoire ; droit à être
assisté par un avocat, et ce depuis
le début de la garde à vue ; droit à
être jugé dans un délai raison-
nable ; droit pour chacun, victime
et mis en cause, au respect de sa di-
gnité. C’est le projet de loi renfor-
çant la présomption d’innocence et
les droits des victimes, déjà voté en
première lecture au Parlement.

Egalité devant l’exécution des
peines, parce que la dignité des
personnes prévenues ou condam-
nées doit être assurée, et la réinser-
tion favorisée pour diminuer la ré-
cidive. L’amélioration des

conditions de vie des détenus
– santé, hygiène, éducation –, le
développement des alternatives à
la détention, les actions de réinser-
tion sont des missions essentielles
confiées aux agents de l’adminis-
tration pénitentiaire. Le service pu-
blic pénitentiaire, acteur central du
système judiciaire, participe à
l’exécution des décisions pénales et
favorise la réinsertion sociale des
personnes qui lui sont confiées par
l’autorité judiciaire : les 53 000 pri-
sonniers mais aussi les 131 000 per-
sonnes contrôlées en milieu libre
par les services pénitentiaires d’in-
sertion et de probation – service
public structuré de l’exécution des
peines créé cette année.

Toutes ces avancées dans les
poursuites, la conduite du procès
et l’exécution des peines permet-
tront à la France de mieux se
conformer aux exigences posées
par la Convention européenne des
droits de l’homme et défendues

par la Cour de Strasbourg. Cha-
cune de nos institutions doit en ac-
cepter aujourd’hui la référence.

Egalité dans le fonctionne-
ment de la justice pour que la
carte des juridictions permette une
répartition des tribunaux en fonc-
tion des vrais besoins, et non en
fonction des héritages ou des solli-
citations. Pour les tribunaux de
commerce, la réforme a commencé
cet été et sera achevée à la fin de
l’année, de manière à assurer le
succès de la réforme de la justice
commerciale. Quand il s’agit de gé-
rer une pénurie criante, obtenir des
moyens supplémentaires ne suffit
pas : il faut établir des critères de
répartition transparents, accompa-

gner les crédits obtenus d’un re-
nouvellement des méthodes de
travail et de gestion. Je m’y em-
ploie.

Egalité des personnes face au
droit, qu’il s’agisse des individus
dans le droit de la famille, du droit
des nouvelles technologies de l’in-
formation, ou qu’il s’agisse des en-
treprises dans le droit des sociétés.
Ce sont mes objectifs pour les deux
ans qui viennent.

Pour le droit de la famille, deux
axes de réflexion s’imposent. Com-
ment assurer à l’enfant la stabilité
de son lien de filiation et celui de
son droit à entretenir des rapports
avec ses deux parents quels que
soient les changements de vie de
ceux-ci ? Comment prendre en
compte, dans le couple, marié ou
pas, l’égalité de plus en plus mar-
quée entre l’homme et la femme et
l’allongement de la durée de la
vie ? Sachant que la famille est le
lieu où se construisent les rapports

sociaux, les rapports entre les gé-
nérations, entre les sexes, mais
aussi les rapports entre l’autorité et
la liberté et qu’il faut préserver ce
rôle structurant de la famille tout
en prenant en compte l’évolution
de ses différentes formes.

Réformer aussi le droit écono-
mique, car les efforts demandés
aux salariés doivent trouver leur
contrepartie dans une plus grande
transparence et un meilleur
contrôle de la direction des entre-
prises. La réforme des tribunaux de
commerce, la révision des textes
sur le traitement des difficultés des
entreprises, la modernisation du
droit des sociétés doivent per-
mettre aux entreprises, notam-
ment aux plus petites d’entre elles,
de mieux faire face dans un envi-
ronnement de plus en plus concur-
rentiel.

Il restera, enfin, à défricher un
nouveau champ : celui du droit ap-
plicable aux nouvelles technologies
de l’information. A l’heure où
l’usage de l’Internet se répand, la
création d’un cadre juridique clair
et sûr, propre à assurer la liberté de
communication entre les citoyens,
à garantir la protection des
consommateurs et à instaurer la
confiance dans les transactions
électroniques s’impose.

Egalité devant la responsabili-
té car aucune institution, aucune
personne ne doit être au-dessus de
tout regard critique, c’est le gage
de la qualité : les juges et la justice
doivent eux aussi rendre des
comptes. Des mécanismes existent
déjà ; ils doivent être améliorés.
Responsabilité professionnelle et
disciplinaire, bien sûr, mais aussi
responsabilité devant les citoyens
qui ont droit à des garanties, voire
à une indemnisation face aux dys-
fonctionnements de l’institution
judiciaire, qui ont droit aussi de
connaître les raisons des décisions
prises et de pouvoir, dans tous les
cas, former des recours.

Egalité, quel que soit le lieu de
résidence en France ou en Europe,
devant les réponses judiciaires.

Pour tous les conflits de droit civil,
créances commerciales ou divorce
de couples binationaux, rendus
inextricables par l’ignorance réci-
proque dans laquelle se tiennent
les différents systèmes judiciaires
nationaux, il faut aboutir à la re-
connaissance mutuelle des juge-
ments rendus dans les pays voisins
et, s’agissant des couples binatio-
naux, favoriser la médiation. Face
aux menaces de la criminalité orga-
nisée, dont l’expansion est parti-
culièrement préoccupante en Eu-
rope – y compris grâce à un usage
illicite des nouvelles technologies
de l’information –, une action dé-
terminée doit être menée. La lutte
contre le blanchiment de l’argent
sale est, à ce titre, cruciale. Elle
exige la levée immédiate du secret
bancaire à la demande des juges,
ainsi que la réglementation des pa-
radis fiscaux. Notre pays est dans
l’Union européenne, comme au
sein du G 7, à la pointe des initia-
tives et des propositions.

Les changements commencent à
être perceptibles, le service public
de la justice fonctionne mieux.
Bien sûr, il reste beaucoup à faire :
achever les travaux sur la procé-
dure civile et pénale, poursuivre les
réformes de fond (droit de la fa-
mille, des sociétés, des nouvelles
technologies de l’information) ;
maintenir l’effort sur la justice
quotidienne, pour réduire les délais
et répondre à l’inflation exponen-
tielle de la demande de droit et des
contentieux en s’appuyant sur des
acteurs du système judiciaire plus
responsables. Mais, dans un Etat
moderne, dans une démocratie, il
n’y a pas d’autre choix que de
mettre le droit et la justice au cœur
de l’Etat et de la société. Les
moyens alloués de manière priori-
taire depuis deux ans y contribuent
puissamment. Il revient à la justice
d’utiliser ces moyens au mieux et
de rendre compte de leur emploi.

Elisabeth Guigou est mi-
nistre de la justice.

A propos du « lobby juif »
par Gilles Martinet

L ES réactions provoquées
par la petite phrase de
François Mitterrand que
Jean d’Ormesson rap-

porte dans son livre sont très révé-
latrices. Personne ne conteste que
le seul fait d’évoquer l’existence
d’un « lobby juif » constitue une
manifestation d’antisémitisme. Il
faudrait donc en déduire soit que
Jean d’Ormesson a menti (ce qui ne
semble pas être le cas), soit que
François Mitterrand a été secrète-
ment antisémite (ce qui me paraît
faux). Comment sortir de cette
contradiction ? 

Eh bien tout simplement en re-
connaissant que les juifs de France
(ou, plus exactement, une partie
d’entre eux) ont été conduits, en
certaines circonstances, à consti-
tuer de véritables et efficaces
groupes de pression. Ils ne sont évi-
demment pas les seuls à l’avoir fait.
Ce pays fourmille de réseaux d’in-
fluence, d’origines diverses, dont
les hommes politiques doivent tenir
compte.

La communauté juive – expres-
sion que je n’aime pas employer –
n’est pas homogène. Beaucoup de
Français d’origine juive ne se re-
connaissent pas dans ses institu-
tions officielles. Cependant, lorsque
l’Etat d’Israël se trouve dans une si-
tuation difficile ou lorsque certains
tentent d’atténuer les responsabili-
tés du régime de Vichy, les liens se
resserrent, la solidarité joue. Rien
de surprenant à cela.

Laissons de côté l’affaire Bous-
quet, qui est à l’origine de la petite
phrase de François Mitterrand re-

cueillie par Jean d’Ormesson. On
sait que, sur ce dossier, la défense
de l’ancien président de la Répu-
blique était loin d’être convain-
cante. Aussi se mettait-il en colère
lorsqu’on l’interrogeait à ce sujet. Il
n’était pas nécessaire d’appartenir
au « lobby juif » pour le constater.
Mais comme ce « lobby » lui avait
généralement été favorable, il ne
pouvait supporter sa réprobation.
La réaction de Jean-Christophe
Mitterrand reflète parfaitement le
sentiment d’abandon qu’avait
éprouvé son père.

La question importante est de sa-
voir si l’on peut considérer les Fran-
çais d’origine juive comme des ci-
toyens comme les autres et parler
d’eux comme on parle des Corses
ou des Bretons ou si le terrible sou-
venir de la Shoah, les souffrances
subies et aussi la persistance d’une
idéologie d’extrême droite nous in-
terdisent toujours de le faire.

J’ai, comme la plupart des an-
ciens résistants, respecté cet inter-
dit tant je craignais que ce que l’on
appelle l’antisémitisme « ordi-
naire » ne refleurisse dans ce pays.
Mais aujourd’hui, je me demande si
cette « discrimination positive » ne
va pas dans le mauvais sens. En
Amérique, on parle ouvertement
des « lobbies juifs ». Pourquoi ne le
ferait-on pas en France lorsqu’ils se
manifestent, par exemple, lors
d’une visite de Yasser Arafat à
Paris ?

Gillet Martinet est ambas-
sadeur de France.

Qui trop embrasse mal étreint
par Gilles Lacan

A UJOURD’HUI, la jus-
tice est moins mena-
cée dans son indé-
pendance que dans

sa singularité, en raison tant de
l’élargissement de ses missions
que de l’organisation et du fonc-
tionnement du corps judiciaire.

L’office du juge est de dire le
droit. La première extension si-
gnificative de sa mission remonte
sans doute aux attributions en
matière d’assistance éducative,
confiées, par la loi, au juge des en-
fants, dans un domaine qui res-
sortit plutôt à l’aide sociale qu’à la
justice. Depuis, les juges n’ont
cessé d’être sollicités pour investir
de nouveaux secteurs du champ
social. Le surendettement des mé-
nages, la réinsertion des détenus,
la prévention de la délinquance,
l’aide aux victimes et, plus récem-
ment encore, la politique de la
ville constituent à cet égard les
« avancées » les plus notoires de
l’institution judiciaire, dans des
types d’activité pour lesquels elle
n’était pas préparée et où elle est
amenée à agir en synergie avec de
nouveaux partenaires institution-
nels, publics ou privés.

Qui trop embrasse mal étreint.
Pour ne se référer qu’à l’assis-
tance éducative, l’autosaisine du
juge, contraire aux principes les
plus élémentaires de l’institution,
comme la pratique répandue,
bien qu’illégale, pour les juges des
enfants, de recevoir les mineurs
ou leur famille hors la présence
du greffier, illustrent assez cette
dérive de la justice, dès qu’elle
sort de son office.

Avec les nouvelles missions qui
lui ont été confiées, l’institution
n’est plus seulement menacée de
dérives procédurales – encore
qu’il y aurait beaucoup à dire sur
la pratique de « traitement en
temps réel » des infractions – mais
d’une intégration progressive
dans des politiques publiques dé-
cidées par le gouvernement. La
lecture des relevés de décisions
du Conseil national de sécurité in-
térieure ne laisse aucun doute à
cet égard. A la base, les contrats
locaux de sécurité, souscrits par
les seuls procureurs, mais qui im-

pliquent l’activité pénale de tout
le tribunal, sont autant de petits
renoncements à l’autonomie de
l’institution judiciaire.

En apparence, la sphère de la
justice s’élargit. En réalité, la jus-
tice devient une branche de l’ad-
ministration.

Ce tropisme administratif est
lui-même renforcé par les carac-
téristiques propres de la magistra-
ture française. Ici, les juges ne
sont pas, sauf exception, issus du
barreau, mais d’un concours ad-
ministratif qui, après une forma-
tion spécifique dispensée par
l’Ecole nationale de la magistra-
ture, leur donne directement ac-
cès au corps judiciaire. Leur car-
rière s’y déroule ensuite, à la

manière de celle des fonction-
naires, rythmée par les grades, les
groupes, les échelons et les in-
dices, la mutation en avancement
constituant la clé de voûte de ce
brillant édifice.

En théorie, les magistrats du
siège sont inamovibles. Mais, en
pratique, ils ne peuvent faire car-
rière qu’en changeant de poste
tous les cinq ou six ans. Loin
d’être réservée aux ambitieux,
cette mobilité est officiellement
encouragée par la chancellerie.
Alors que l’inamovibilité est ga-
rantie par la Constitution, une ré-
cente circulaire du garde des
sceaux rappelait aux juges « l’exi-
gence de mobilité ». Il importe peu
que le ministre de la justice et le
Conseil supérieur de la magistra-
ture aient ou non une gestion par-
tisane du corps, il suffit qu’ils in-
terviennent de manière régulière
et déterminante dans la carrière
de chaque magistrat.

La sujétion n’est pas politique ;
elle est à la fois professionnelle et
culturelle ; la justice n’est pas di-

visée entre juges de gauche et
juges de droite, mais entre juges
indépendants et juges aux ordres.

Cette dimension très adminis-
trative du statut des magistrats
concourt à les séparer des avo-
cats, qui, pour leur part, ne
connaissent ni hiérarchie ni avan-
cement, élisent leur bâtonnier et
font toute leur carrière dans le
même barreau. Or une telle sépa-
ration affaiblit la justice, car elle
la prive de sa base et la coupe de
sa culture. L’indépendance est
dans la robe.

Une dernière tendance est ap-
parue au cours des dernières an-
nées, susceptible de remettre en
cause l’un des traits spécifiques de
l’institution, qui touche à son

identité. La hiérarchie judiciaire
est celle des juridictions entre
elles ; elle s’exerce au moyen du
contrôle de la juridiction supé-
rieure sur la décision rendue par
la juridiction inférieure, c’est-à-
dire par la voie de la réformation
et de la cassation. Or, sous cou-
vert d’organisation et de produc-
tivité, l’impératif quantitatif étant
privilégié par rapport à l’exigence
qualitative, les gouvernements
successifs ont progressivement
substitué à cette hiérarchie origi-
nelle une hiérarchie administra-
tive, interne à chaque juridiction.
Aujourd’hui, le juge est moins
comptable de la qualité de ses ju-
gements devant la cour d’appel
que de leur quantité devant son
propre président ; le conseiller à
la cour d’appel, de la qualité de
ses arrêts devant la Cour de cassa-
tion que de leur quantité devant
son premier président.

Les chefs de juridiction, contrai-
rement à leurs homologues des
juridictions européennes (Cour de
justice de l’Union et Cour de

Strasbourg, instituée par la
Convention européenne des
droits de l’homme), ne sont pas
élus par leurs pairs, mais nommés
dans leurs fonctions par le pou-
voir central. Ils continuent à por-
ter la robe, mais consacrent l’es-
sentiel de leur temps à des
fonctions administratives, consis-
tant principalement à exécuter et
faire exécuter les ordres de la
chancellerie.

Depuis le début des années 80,
les assemblées générales de ma-
gistrats n’ont plus qu’un rôle
consultatif en matière d’organisa-
tion interne des cours et tribu-
naux. L’actuelle réforme du CSM
non seulement prévoit que la ma-
jorité des membres de celui-ci se-
ra désignée par la classe politique,
mais encore attribue, au sein de la
minorité censée représenter le
corps judiciaire, une surreprésen-
tation, lourde et inédite, aux chefs
de juridiction.

Plus grave encore, la réforme de
la procédure de la détention pro-
visoire, en organisant un contrôle
du président du tribunal sur les
décisions du juge d’instruction,
institue une relation hiérarchique
de nature juridictionnelle entre
magistrats du siège d’une même
juridiction, ce que n’avait osé au-
cun gouvernement précédent.

La France souhaite préserver
l’originalité de son système juri-
dique et judiciaire, tant en ma-
tière civile qu’en matière pénale,
face au processus de normalisa-
tion sur le modèle anglo-saxon.
C’est à la fois légitime et non
chimérique. Encore faut-il présen-
ter une solution alternative cré-
dible à ce modèle, fondée sur une
claire séparation des pouvoirs, sur
le recentrage de la justice à l’inté-
rieur de son périmètre propre
d’activité, sur l’autonomie de ges-
tion des juridictions et sur un mi-
nimum d’osmose entre le barreau
et le corps judiciaire, qu’il
conviendrait aussi d’étendre à
l’Université.

Gilles Lacan est président de
la chambre d’accusation de la cour
d’appel de Montpellier.

AU « COURRIER DU MONDE »

QUESTIONS
Où était le Parti communiste

lorsque les écologistes dénonçaient
l’amiante il y a trente ans ? Où est-
il aujourd’hui lorsqu’on essaie de
parler du nucléaire ? Quand on
parle de qualité de vie ? La qualité
de vie, ce n’est pas d’habiter un pa-
villon résidentiel, c’est plutôt de ne
pas habiter près d’une autoroute,
une usine chimique ou nucléaire,
un aéroport, [de vivre] entassés
dans des tours de vingt étages, loin

de tout et au milieu de rien, c’est
aussi de ne pas passer 2 heures par
jour dans le métro, dans le train, ou
coincé dans les embouteillages.
Alors, où était le parti pendant
trente ans ? Et que nous dit-il au-
jourd’hui sur les conditions de tra-
vail des intérimaires du nucléaire ?
(...) La liste est longue, Robert Hue.
Il est normal que les mangeurs de
salades à la dioxine communiste se
fassent rares.

Docteur François Lefort
Héraklion (Crète)
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ÉDITORIAL

A l’heure où vous lirez ces lignes... 
par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

DONC, François Mitterrand attribuait à un
« lobby juif » l’indignation inspirée par la révé-
lation de ses relations avec Bousquet. Cette
explication recueillie par Jean d’Ormesson
dans Le Rapport Gabriel (Gallimard) ne pourra
que renforcer l’effet de l’amitié du président
défunt pour le complice direct des nazis dans
les rafles antijuives de zone occupée.

Cette nouvelle atteinte à son image pos-
thume, l’ancien chef de l’Etat en a-t-il pris le
risque délibérément, sachant qu’à quelques
instants de sa retraite elle n’aurait plus de
conséquences politiques ? A-t-il cédé au goût
de déplaire dont s’accompagne souvent la ma-
nie de séduire ? A l’entêtement de l’âge ? A
l’approche de la mort, quand l’accord avec soi
paraît valoir quelque imprudence ? A des
convictions-réflexes longtemps contrariées ou
dissimulées ? Cette ténèbre s’ajoutera à
nombre d’autres.

Le hasard du courrier a voulu que, le jour
même où je lisais la confidence présidentielle
aux relents d’années trente, me parvienne un
fatras de propagande antisémite paraissant is-
su de la même époque lugubre. En lettres go-
thiques rappelant, comme à dessein, les af-
fiches de l’Occupation, ce ne sont qu’im-
précations contre Juifs, Arabes, Noirs, casseurs
de banlieue, francs-maçons, Eglises « ava-

chies », immigrés « dégénérés », scientifiques
« en folie » et autres « pourritures », dont « seul
nous délivrera un vrai chef », etc. En prime, et
en cassette, est proposée l’interview du « der-
nier dandy » dénonçant les « maladies juives
modernes ». Le tout expédié de la poste de
Bondy, assorti d’allusions à la vie privée du
destinataire et de menaces, tracées d’une main
gâteuse... 

De telles régurgitations du Pilori ou de Je suis
partout ne mériteraient pas d’être mention-
nées – calcul évident des officines, pour faire
nombre –, si elles ne se multipliaient effective-
ment, depuis quelques trimestres, et si un
autre hasard des postes ne m’avait apporté, le
même matin, une lettre comme je n’en avais
jamais reçu : une amie avait choisi de dispa-
raître et me disait pourquoi – trop tard, exprès,
pour éviter une vaine tentative de dissuasion.

Edgar Reichmann a salué (Le Monde du
5 août) les mérites mal connus de cette amie,
Odette Abadi, née Rosenstock. C’est elle qui,
avec son futur mari, le critique dramatique
Moussa Abadi, auteur d’admirables souvenirs
du ghetto de Damas, a caché plus de cinq
cents enfants juifs dans la région de Nice. Dé-
portée à Birkenau, puis à Bergen-Belsen, elle a
tout tenté de ce qui pouvait l’être, comme
jeune médecin, dans les mouroirs des Rewiers,

où elle a croisé le monstre Mengele. Son té-
moignage a paru à l’Harmattan, en 1995, sous
le titre Terre de détresse. Après la mort de son
mari, estimant sa mission accomplie, et en ab-
sence de toute maladie, malgré ses quatre-
vingt-cinq ans, elle a rejoint sereinement les
milliers d’amies fantômes dont elle avait fermé
les yeux dans les camps, et dont la mémoire ne
l’avait jamais quittée.

Comme toutes les rescapées, elle tremblait
que cette mémoire ne s’efface, qu’on ne né-
glige de l’entretenir, au prétexte que l’excès de
vigilance risquerait de la desservir. Lors du
procès Papon, elle s’indignait que l’on puisse
attribuer la poursuite et la condamnation de
l’ancien préfet à un... « lobby juif » ! Moins
d’un mois après son entrée dans le silence,
cette expression redoutée refaisait sinistre-
ment surface !

On devrait faire lire Terre de détresse dans
toutes les classes. Des salles d’hôpitaux et des
écoles de médecine devraient porter le nom
d’Odette Abadi. « A l’heure où vous lirez ces
lignes... » : les fins choisies ajoutent, au scan-
dale de toute mort, on ne sait quel reproche,
quelle intimation. Aucune actualité ne résiste à
celle du message d’ami envoyé en secret de
« son » au-delà, digne d’éternité si nous y veil-
lons, impérieux par sa discrétion même.

Projet de célébration de l’an 2000 par Jean-Pierre Cagnat

L’entretien des immeubles
UN CONSEIL de cabinet a exa-

miné et approuvé hier un projet de
loi présenté par M. Claudius Petit,
ministre de la reconstruction, en
application de l’article 44 de la loi
du 1er septembre 1948, aux termes
duquel le prélèvement sur les
loyers, institué par les ordon-
nances des 28 juin et 26 octobre
1945, doit être aménagé. Ce pré-
lèvement est destiné, on le sait, « à
l’entretien et au renouvellement du
patrimoine immobilier ». Le projet
de M. Claudius Petit le maintient à
5 %, au profit du fonds national
d’amélioration de l’habitat.

D’autre part, à partir du 1er jan-
vier 1950, les propriétaires seront
tenus d’affecter chaque année au
moins 15 % du montant du loyer
perçu à l’entretien et aux répara-
tions de leurs immeubles. S’ils
n’en faisaient rien, ils auraient à
verser au fonds de l’habitat 10 %
des loyers perçus. Bien entendu les

justifications des travaux d’entre-
tien s’étendront d’une année sur
l’autre de manière qu’un proprié-
taire ayant dépassé une année la
proportion obligatoire de 15 %
puisse en tenir compte dans les
années suivantes.

M. Claudius Petit aurait l’inten-
tion d’établir des projets relatifs au
ravalement périodique des mai-
sons et aux conditions d’hygiène
des locaux d’habitation. A la
chambre syndicale des proprié-
taires immobiliers de la Ville de
Paris, on déclare approuver pleine-
ment le principe de l’affectation
obligatoire d’une fraction des
loyers à l’entretien des immeubles.
Un projet de coopérative immobi-
lière y a même été établi dans le
but d’assurer les travaux d’entre-
tien ; cette coopérative serait elle-
même alimentée par un prélève-
ment sur les loyers.

(1er septembre 1949.)

La social- démocratie
revue par M. Jospin
Suite de la première page

Le gouvernement fait la preuve
que les contradictions qui avaient
été jadis fatales à la gauche
peuvent être surmontées : contra-
diction entre les catégories popu-
laires, victimes du changement de
l’économie, et les couches
moyennes, qui en tirent avan-
tage ; contradiction, aussi, entre
ces deux groupes sociaux et les
chômeurs de longue durée, les ex-
clus, auxquels sont destinées les
aides financées par les impôts que
paient les cadres, tandis que le
sort des salariés du bas de
l’échelle reste inchangé.

L’ironie de l’histoire est que
cette politique volontariste et
coûteuse a été acceptée dans les
secteurs de l’opinion les plus sen-
sibles à la pression fiscale et les
plus confiantes dans le libre jeu
du marché, parce qu’en matière
de prélèvements obligatoires et
d’intervention autoritaire de l’Etat
tous les records avaient été battus
pendant les deux premières an-
nées du septennat, et pour un ré-
sultat désastreux. De sorte que, à
tout reproche de ponctionner
trop d’argent sur les entreprises

ou les ménages ou d’introduire la
puissance publique là où, selon
les libéraux, elle n’a que faire, Lio-
nel Jospin pouvait toujours ré-
pondre qu’il était loin, très loin,
de faire autant qu’Alain Juppé et
qu’avec lui, au moins, cela servait
à quelque chose : réduire les défi-
cits comme requis pour le passage
à l’euro, par exemple, ou offrir
des emplois, fussent-ils publics,
aux jeunes qui jusque-là galé-
raient des années avant de tou-
cher leur premier salaire. Le sou-
tien au pouvoir d’achat des plus
modestes (à travers les différentes
aides et allocations), les emplois-
jeunes, les 35 heures, la lutte
contre l’exclusion ont redonné vie
à une inspiration keynésienne qui
fait ricaner les libéraux, dont l’ef-
fet économique au sens strict
n’est sans doute pas mesurable
mais dont l’efficacité sociale et
politique n’est pas contestable.

Accompagnée de concessions
réalistes aux contraintes du mar-
ché – ouvertures de capital, priva-
tisations, ouvertures à la concur-
rence de secteurs relevant
jusque-là du service public –, cette
politique sollicite fiscalement les
couches moyennes salariées, qui
cumulent les avantages aux yeux
de Bercy : consommatrices, donc
pourvoyeuses de TVA, mais aussi
imposables à l’impôt sur le revenu
et, naturellement, peu bénéfi-
ciaires, au total, de prestations so-

ciales. C’est à ces catégories-là
que Lionel Jospin, Dominique
Strauss-Kahn et Martine Aubry
ont décidé à présent, sous la pres-
sion notamment de François Hol-
lande, d’adresser un premier signe
en réduisant la TVA sur les tra-
vaux d’entretien des logements
– mais la mesure doit aussi favori-
ser l’emploi dans ce secteur, donc
bénéficier aux catégories popu-
laires – et un second en annon-
çant pour 2001 une baisse des im-
pôts directs.

LE COÛT D’UNE POLITIQUE
Sans doute cette baisse à venir

a-t-elle été présentée comme
concernant aussi bien la taxe
d’habitation (qui ne tient pas
compte du revenu) que l’impôt
sur le revenu ; sans doute aussi a-
t-il été précisé que, au sujet de ce
dernier impôt, il s’agira de réduire
les effets de seuil qui dissuadent,
aujourd’hui, certaines catégories
de chômeurs aidés de reprendre
une activité. Il reste que parler de
baisse du prélèvement sur le reve-
nu, c’est admettre l’idée que les
salariés qui acquittent l’impôt – la
moitié des ménages sont au-des-
sous du minimum imposable –
sont aujourd’hui trop mis à
contribution. En d’autres termes,
il ne faudrait pas que le coût
d’une politique dont le mérite,
pour ce qui lui revient, est de
créer un contexte favorable à la

croissance de l’économie finisse
par être ressenti comme excessif
par ceux qui investissent le plus
d’eux-mêmes dans cette crois-
sance.

C’est tout le sens de l’adjectif
« nouveau » dans l’expression de
Lionel Jospin, « nouvelle al-
liance ». Car l’alliance entre les ca-
tégories populaires d’ouvriers et
d’employés et les couches
moyennes – cadres moyens et su-
périeurs du privé et du public, in-
tellectuels comme disait autrefois
le Parti communiste – a toujours
été à la base de la social-démocra-
tie. Elle avait pris en France, dans
les années 70, la forme de l’union
de la gauche entre le PS et le PCF,
théorisée par le socialiste et ex-
communiste Jean Poperen dans la
formule du « front de classe ». La
différence est qu’à cette époque le
partenaire principal de l’alliance
ou du front était (ou était censé
être) la classe ouvrière, dotée par
Marx d’une vocation quasi surna-
turelle à libérer l’humanité. Dans
la « nouvelle alliance » jospi-
nienne, comme chez ses aînés,
dans l’innovation social-démo-
crate que sont le nouveau travail-
lisme de Tony Blair et le nouveau
centre de Gerhard Schröder, cha-
cun comprend bien que le parte-
naire principal est constitué par
les couches moyennes.

Patrick Jarreau

La censure de l’image
L E constat est acca-

blant. Sur les 34 expo-
sitions du 11e festival
Visa pour l’image de

Perpignan, grand-messe an-
nuelle du photojournalisme, une
seule montre des documents pris
dans la France d’aujourd’hui : un
reportage réalisé par Marie-
Paule Nègre sur ceux que l’on ap-
pelle les « nouveaux pauvres ».
Sinon, que voit-on ? Les enfants
des rues à Mexico ou dans un dé-
potoir de Madrid, le sida au Cam-
bodge, les tourments africains,
l’Afghanistan des talibans, Israël
et les pays arabes, le Grand Sud
américain, l’Inde, le Bangla-
desh... 

Perpignan montre que tout
semble photographiable, y
compris les pays les plus inter-
dits. Sauf la France, pays où a été
inventé la photographie. Sans
doute ce paradoxe est-il lié aux
choix d’un festival qui fait la part
belle aux horizons lointains. Mais
comment ne pas faire le lien
entre cette absence d’images de
l’Hexagone et la multiplication
de conflits ou de procès intentés
par des anonymes ou des célébri-
tés au nom du droit à l’image ? 

Photographier la France est de-
venu un casse-tête aberrant et
dissuasif. Il n’est pas un photo-
graphe qui n’ait été confronté à
une menace de procès pour
avoir, alors que le préjudice est
peu évident, voulu montrer la
rue, la ville, un bâtiment célèbre
– pourtant construit avec de
l’argent public –, les gens, le terri-
toire. Tels qu’ils sont.

L’exemple le plus extravagant,
et qui montre bien que l’Hexa-
gone est devenu un territoire
privé, est donné par des proprié-
taires d’un volcan d’Auvergne

qui s’en prennent à l’utilisation
d’une vue aérienne de ce pay-
sage vierge. Et qui proposent
évidemment de retirer leur me-
nace de procès contre une
somme d’argent... Des centaines
d’images exposées ou projetées
à Perpignan, qui forment la mé-
moire visuelle du monde, pour-
raient en France faire l’objet
d’une procédure.

Surtout si deux dispositions du
projet de loi Guigou, concernant
le renforcement de la présomp-
tion d’innocence et visant des
images d’actualité, étaient défi-
nitivement adoptées. Au motif
qu’elles portent atteinte aux
personnes et aux familles de vic-
times. On ne peut que conseiller
au garde des sceaux de venir à
Perpignan pour saisir l’absurdité
de dispositions qui visent à refu-
ser de voir en face la réalité d’un
attentat ou d’une violence. En
résulte, au-delà des abus indé-
fendables de certains, un climat
de défiance généralisée contre
les photographes qui a abouti à
accuser, avant même les résul-
tats de l’enquête judiciaire, les
reporters qui se sont retrouvés
sous le pont de l’Alma après la
mort de Lady Diana.

En résultent des journaux qui
hésitent à montrer des images
de la France telle qu’elle est. En
résulte un monde visuel à deux
vitesses, où l’on est invité à
s’agenouiller devant la douleur
des autres et à se dire que ces
choses-là n’arrivent pas chez
nous. Justement, parfois, elles
arrivent. Revenons à Marie-
Paule Nègre. « Allez montrer à
ceux du dehors comment on vit »,
lui ont dit nombre d’exclus. Cela
va devenir, en France, presque
impossible.
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Naissances

Pierre SAUVANET
et Anne-Florence BLONDEAU

ont la joie d’annoncer la naissance de

Colas, Paul, Jules,

le 29 août 1999.

14, rue des Voiliers,
17000 La Rochelle.

Décès

– Le professeur et Mme Alim Louis
Benabid
et leurs enfants,

Le docteur et Mme Jean Claude Benabid
et leurs enfants,

M. et Mme Mourad Benabid
et leurs enfants,

Les familles Benabid et Armand,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Simone BENABID,
née ARMAND,

décédée le 12 août 1999,

et de son époux,

le docteur Ahmed BENABID,

décédé le 23 août 1999.

Ils reposent ensemble en Algérie.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
r e m e r c i e m e n t s p o u r t o u t e s l e s
personnes qui se sont associées à la
peine de la famille.

– L’Amicale du camp de Gurs
(Pyrénées-Atlantiques),

Ses amis, anciens internés de toutes
nationalités,
ont la douleur de faire part du décès, le
29 août 1999, de leur président,

Léon BÉRODY,
interné, résistant.

Il symbolise l’action de notre Amicale
autour d’un idéal commun : l’union dans
le combat incessant en faveur de la
dignité de l’homme.

12, rue René-Fournets,
64000 Pau.

– Etienne et Lisa, Paul,
Dominique et Tania,
Nicholas Boillot,

ses enfants,
Patricia et Georges Labalme

et leurs enfants,
Roonie et Richard Poole

et leurs enfants,
ses sœurs, beaux-frères,

Anne-Marie et Donn Evans,
Michel Boillot,
Marie-Thérèse et Jean-Marie Boillot,
Pierre et Anita Boillot,

ses neveux et nièces adoptifs,
Nicolette Boillot,
Rosemarie Gabriel

et ses enfants,
Suzanne Boillot

et ses enfants,
ses belles-sœurs,
ses petits-neveux et nièces,

Et toute la famille,
ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

M me Claude BOILLOT,
née Lynn HOCHSCHILD,

le 29 août 1999, à New York.

Les obsèques auront lieu dans la plus
stricte intimité familiale.

Un office de requiem sera célébré
ultérieurement à New York.

– Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Monique DEPIN,
née BLANC,

survenu le 28 août 1999, dans sa soixante-
douzième année.

– Marie, François-Xavier et Judith
Dousset,

Les familles Mabboux, Mahdaoui et
Levitan,

Les amis de l’Association Alpha Haïti,
Ses proches,

font part de la disparition de

Marie-Christine DOUSSET,

survenue le 28 août 1999, à l’âge de
trente-six ans.

La cérémonie aura lieu le vendredi
3 septembre, à 10 h 30, en l’église du
Bon-Pasteur, 177, rue de Charonne,
Paris-11e, suivie de l’inhumation au
cimetière parisien de Thiais.

Cet avis tient lieu de faire-part.

142, rue de Charonne,
75011 Paris.
6, villa Collet,
75014 Paris.

– Michèle,
son épouse,

Olivier, Gertrude,
ses enfants,

Edith,
sa mère,

Jacqueline,
sa sœur,

Et toute leur famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Pierre FAURE,
docteur d’Etat ès sciences physiques,

maître de conférences
à l’université Joseph-Fourier

de Grenoble.

La cérémonie aura lieu à Dieulefit
(Drôme).

– P in te rv i l l e . Loudun . Dakar.
Ndjamena. Paris.

Yolande Guilloy,
Et toute sa famille

ont la douleur de faire part du décès de

Gérard GUILLOY,

survenu le 23 août 1999, à l’âge de
soixante-dix-sept ans.

35, rue de Lubeck,
75116 Paris.

– Mme le docteur Claudie Lutran-
Martin,
son épouse,

Cyril et Stéphane Lutran,
ses enfants,

Et tous ses proches,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Pierre-Henry LUTRAN,

survenu le 28 août 1999, à Paris-7e.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église Saint-Pierre de Montmartre,
2, rue du Mont-Cenis, Paris-18e, le
mercredi 1er septembre, à 11 heures,
suivie de la crémation au crématorium
du Père-Lachaise.

Montmartre,
15, rue des Saules,
75018 Paris.

– Hélène Meyer,
sa femme,

Françoise Hiéronimus,
Martine Jelen,
Claire et Fabrice Grégoire,
Pierre-André Meyer,

ses enfants,
Aline Jelen,
Sophie Hiéronimus,
Gilles Hiéronimus,
Denis Jelen,
Benoît Grégoire,
Jeanne Grégoire,

ses petits-enfants,
Philippe Hiéronimus,

ont le chagrin de faire part de la mort de

Georges MEYER,
architecte DPLG honoraire,
croix de guerre 1939-1945,

survenue le 27 août 1999, dans sa quatre-
vingt-huitième année.

Il aurait aimé que l’on rappelle le
souvenir de

Christian JELEN,
son gendre,

mort le 25 octobre 1998.

L’incinération a eu lieu dans l’intimité
familiale.

27, avenue Mozart,
75016 Paris.

– Eliane,
son épouse,

John, Yoana, Léa et Tehotou,
ses enfants,

M. et Mme Léon Outzekhovsky,
ses parents,

Michel et Pierre,
ses frères,

Ses neveux et nièces,
font part du décès de

Claude-Vincent
OUTZEKHOVSKY,

le 25 août 1999.

BP 13446 Punaauia,
PK 11,1.
26, rue de Rivoli,
75004 Paris.

– Mme Raymond Poïvet,
son épouse,

M. et Mme Dominique Poïvet,
ses enfants,

Damien et Gwenael,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Raymond POÏVET,
journaliste et auteur
de bandes dessinées,

survenu le 29 août 1999, dans sa quatre-
vingt-dixième année.

Le service civil aura lieu le mercredi
1er septembre, à 10 heures, au cimetière de
Manou.

Cet avis tient lieu de faire-part.

La Villedieu,
28240 Manou.

(Lire ci-dessus.)

– Michel Rivière,
Ses enfants et petits-enfants

ont la douleur de faire part du décès de

Henriette Larra RIVIÈRE,

survenu le 25 août 1999.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Le Cannet (Alpes-Maritimes).

Guy Porte,
son époux,

Anne-Marie et Bernard Brunet,
Bernard et Josiane Wehrle,

ses enfants,
Gauthier, Florian et Florent,

ses petits-fils,
Anne Porte,

sa belle-fille,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès de

Marie-Anne
ROSATI-PORTE,

(elle était lumineuse),

survenu le 29 août 1999, des suites d’une
longue et cruelle maladie qu’elle a
combattue avec courage et dignité.

Les obsèques seront cé lébrées
le mercredi 1er septembre, à 10 h 15, en
l’église Sainte-Philomène du Cannet.

Cet avis tient lieu de faire-part.

19, avenue Jean-Mermoz,
06110 Le Cannet.

– Claude Sauterey,
son épouse,

François, Catherine, Marc, Nadia,
Christophe, Marianne,
ses enfants,

Sarah, Boris, Manuel, Camille, Elena,
ses petits-enfants,

Maurice et Marcelle Sauterey,
leurs enfants et petits-enfants,

Raymond et Solange Sauterey,
leurs enfants et petits-enfants,

Marie-Thérèse Burette,
ses enfants et petits-enfants,

Toute la famille et les alliés,
ont la douleur d’informer du décès de

Robert SAUTEREY,

survenu le 17 août 1999, dans sa soixante-
dix-neuvième année.

Les obsèques auront lieu le vendredi
3 septembre, à 15 h 15, au cimetière du
Père-Lachaise.

On se réunira au crématorium, 71, rue
des Rondeaux, Paris-20e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

47, avenue Foch,
91440 Bures-sur-Yvette.

M me Germaine SOULEAU,
née FOURCADE,

s’est éteinte dans la paix du Seigneur, le
29 août 1999, dans sa quatre-vingt-
neuvième année.

De la part de
ses enfants,

M. et Mme Pierre Segond,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Charles Souleau,
leurs enfants et petits-enfants,

Mme Henri Souleau
et ses enfants,

M. et Mme François Souleau,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Jean-Charles de Guardia
et leurs enfants,

Des familles Fourcade, Souleau-Joffre,
et Souleau-Lestage.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église de Montayral (Lot-et-Ga-
ronne), le jeudi 2 septembre, à 17 heures.

– Alain, Florabelle, Renaud,
informent :

Claudette SPIELMANN

est décédée le 24 août 1999, à Paris.

– Mme Cyrille Tancrede,
Mme Raoul Tancrede,
Anne-Françoise et Marc Kerorgant,
Emmanuelle et Denis Bohin,
Laure, Xavier, Marc-Antoine, Jeanne,

Elise,
Sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Cyrille TANCREDE,

leur mari, fils, père et grand-père,

survenu le 28 août 1999, à l’âge de
soixante ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
2 septembre, à 10 h 30, en l’église de
Mur-de-Sologne (Loir-et-Cher).

Cet avis tient lieu de faire-part.

La Morinière,
41157 Mur-de-Sologne.

– M. Jean-Pierre Duport, préfet de
Paris, préfet de la région Ile-de-France,
président du conseil d’administration
de l’Institut Gustave-Roussy,

Le professeur Thomas Tursz, directeur
de l’Institut Gustave-Roussy,

Le conseil d’administration de l’Institut
Gustave-Roussy,

Le conseil de direction de l’Institut
Gustave-Roussy,

L a c o m m u n a u t é m é d i c a l e e t
scientifique,

L’ensemble du personnel de l’Institut
Gustave-Roussy,
ont la douleur de faire part du décès du

docteur Cyrille TANCREDE,
chef du service

de microbiologie médicale
de l’Institut Gustave-Roussy

depuis 1976.

Sa personnal i té lumineuse, son
humanité et son courage exceptionnel
nous ont tous marqués. Il restera présent
dans notre mémoire et dans notre cœur.

Nous adressons à Mme Tancrede, à ses
enfants et à toute sa famille nos
condoléances émues.

Anniversaires de décès

– Le 1er septembre 1989,

Henri CAREL,
docteur d’Etat,

quittait les siens.

Nous nous souvenons de lui avec
affection.

Famille Carel,
12, avenue de La Fourragère,
13012 Marseille.

– Si vous l’avez connu,
ayez une pensée pour

Pascal EGLE,

décédé le 31 août 1984, à l’âge de vingt-
neuf ans.

Jeanne Amoureux,
sa mère.

3, rue Anatole-France,
92370 Chaville.

– Il y a dix ans, le 1er septembre 1989,
disparaissait

Hélène ELIAS,
née ALMULY.

Ses enfants, ses petits-enfants,
Ses amis

rappellent sa mémoire,
ainsi que celle de son époux,

le docteur Simon ELIAS,

à ceux qui les ont connus et aimés.

– Le 1er septembre 1997,

Gérard GALANO

a été brutalement précipité dans la
maladie par l ’ inconséquence d’un
médecin.

Q u e c e t t e « l é g è r e t é » s o i t
reconnue et sanctionnée.

Mireille Galano,
23, rue du Docteur-Potain,
75019 Paris.

– 1er septembre 1996, trois ans déjà.

Ruthy SZWARC.

Comme elle nous manque.

Maurice, Myriam, Daniel, Jonathan,
Benjamin.

Communications diverses

– Swissair informe qu’un concert
commémoratif sera donné en hommage
aux victimes du vol SR 111, le vendredi
3 septembre, à 15 heures, en la cathédrale
américaine, 23, avenue George-V,
Paris-8e.

Le Requiem de Johannes Brahms sera
interprété par l’Orchestre de l’Académie
de l’île Saint-Louis avec le Chœur de
l’oratorio de la cathédrale américaine.
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JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du samedi
28 août sont publiés : 

b Pension : un arrêté fixant le
pourcentage des tarifs de pension
et de demi-pension des lycées et
collèges.

b Intérieur : un arrêté nom-
mant Jean-Paul Proust directeur
du cabinet du ministre de l’inté-
rieur, Jean-Pierre Chevènement.

Georges Roux
Un grand historien de la Mésopotamie ancienne

GEORGES ROUX, docteur en
médecine et assyriologue, vient de
mourir à Paris à l’âge de quatre-
vingt-quatre ans. Avec lui dispa-
raît une figure d’exception.

Vrai médecin et vrai assyrio-
logue, ce Provençal, né le 16 no-
vembre 1914, grandi à Alep et Bey-
routh, mûri à Qatar et Bassorah,
savant français qui fut d’abord et
surtout reconnu en Grande-Bre-
tagne, Georges Roux fut avant
tout l’auteur d’un livre, Ancient
Iraq, peut-être le second best-sel-
ler de la Mésopotamie antique
après L’Histoire commence à Su-
mer, de Samuel Noah Kramer. An-
cient Iraq, paru pour la première
fois en 1964, pour les cinquante
ans de l’auteur, a été depuis
constamment traduit et mis à jour,
notamment en arabe, et finale-
ment en français grâce aux édi-
tions du Seuil, sous le titre La Mé-
sopotamie. Essai d’histoire
politique, économique et culturelle
(1985), atténuant par la modestie
de l’« essai » l’incroyable ambition
du sous-titre.

C’était une gageure de pré-
tendre tirer une synthèse lisible de
cette documentation en lam-
beaux, livrée au gré de trouvailles
massives et irrégulières de ta-
blettes, où les tableaux peints avec
minutie côtoient les vastes pages
blanches – ou les trous noirs,
comme on voudra. L’habile méde-
cin avait le secret de mettre les uns
et les autres en proportion, et de
rendre attrayante une histoire

certes colorée, mais hérissée de
noms impossibles, disposée selon
une géographie hors norme, et si
lointaine. Gageure tenue, donc, et
synthèse mieux que lisible : pas-
sionnante. 

Peut-être son expérience du ter-
rain et des hommes aidait-elle
Georges Roux, peut-être sa vitali-
té méridionale, et sans doute aussi
l’enthousiasme heureux de quel-
qu’un qui réalise sa vocation.
Nous devons beaucoup à ces
vieilles cultures de l’argile, des
précurseurs Sumériens aux cruels
Assyriens à barbe calamistrée : à
travers la Bible, et par d’autres ca-
naux aussi, ils imprègnent notre
culture ou ce qui en reste. Mais
notre dette est grande également
envers leurs interprètes, et en par-
ticulier à celui qui vient de partir
vers les terrains de chasse de Gil-
gamesh, dans la prairie aux aspho-
dèles.

Pierre Chuvin

a ÉMILE JOURDAN, ancien dépu-
té et ancien maire communiste de
Nîmes, conseiller général du Gard,
est mort lundi 30 août, à l’âge de
quatre-vingt-quatre ans. Né le
29 octobre 1914 à Chamborigaud
(Gard), Emile Jourdan est un an-
cien mineur d’Alès. Il quitta la
mine en 1942 à la suite d’un ac-
cident – il resta suspendu à un
treuil par un pied – qui l’obligea à
se déplacer avec des béquilles pen-
dant plusieurs années. Il adhère
aux Jeunesses communistes en
1929, à l’âge de quinze ans, puis au
Parti communiste : il fut secrétaire
de la fédération du Gard du PCF
de 1950 à 1965. Résistant – il parti-
cipa à la grande grève qui paralysa
les puits de la région en 1941 –,
Emile Jourdan a été maire de
Nîmes pendant près de vingt ans,
de 1965 à 1983, date à laquelle il fut
battu par Jean Bousquet. Il fut
aussi député du Gard pendant
trois législatures, de 1973 à 1986. Il
était conseiller général depuis
1951. Fils de l’école de la IIIe Répu-
blique, Emile Jourdan maniait un
français trés châtié, un peu pré-
cieux, avec toujours le goût du
mot juste. Fumeur de pipe invété-
ré, chasseur et pêcheur, « Mi-
mile », comme on l’appelait à
Nîmes, était de cette génération
très populaire du communisme
municipal et résistant. Volontiers
paternaliste dans sa gestion muni-
cipale, mais convivial, il s’attacha à
former une relève. Il fut, dès 1965,
un des précurseurs et des grands
défenseurs de l’Union de la
gauche : en 1981, il surfe en haut
de la vague rose. « Si c’était à re-
faire, je referais le chemin », disait
aussi souvent ce militant en se
penchant sur sa vie de commu-
niste.

DISPARITIONS

Raymond Poïvet
L’auteur de la BD de science-fiction « Les Pionniers de l’Espérance »

RAYMOND POÏVET, qui fut no-
tamment l’auteur de la bande des-
sinée Les Pionniers de l’Espérance,
première BD française de science-
fiction – elle fut publiée dès 1945
dans l’hebdomadaire Vaillant –, est
mort dimanche 29 août. Il était âgé
de quatre-vingt-neuf ans.

Avant d’aborder le neuvième art
et d’en devenir un des maîtres les
plus respectés, Raymond Poïvet
s’était destiné à la peinture. Né le
17 juin 1910 à Le Câteau (Nord), il
passa par les Beaux-Arts de Paris
et choisit la publicité et le dessin
de mode avant de débuter, pen-
dant la seconde guerre mondiale,
une carrière de dessinateur et scé-
nariste de BD.

Il signa d’abord des aventures
historiques (Christophe Colomb,
Robinson Crusoë, Napoléon) à la
fois pour L’Aurore, France-Di-
manche, Samedi Soir ou L’Humani-
té – avec Mam’zelle Minouche. La
liste de ses collaborations dans la
presse, des quotidiens aux jour-
naux féminins (La Vie en fleurs,
Bonne Soirée, Femmes d’Au-
jourd’hui) en passant par les maga-
zines de BD ou de jeunesse – de
Vaillant à Métal Hurlant, sans ou-
blier Coq Hardi, Pif Gadget, Tintin,
Pilote, Circus ou Okapi –, donne
une idée de son importante pro-
duction comme de son éclectisme.

Dans le petit manoir d’Eure-et-
Loir où il s’était retiré, cet homme
de culture avait l’habitude de ré-
pondre : « J’ai fait ça, moi ? »
quand on l’interrogeait sur sa bi-

bliographie-fleuve. Il manifestait
une curiosité de tous les instants,
avec une prédilection pour l’opéra
– il illustra La Flûte enchantée, puis
Faust –, pour l’histoire – il créa Buf-
fon et Les Derniers Jours de Pompéi,
il y a dix ans, et avait écrit et dessi-
né dans les années 60 une Histoire
de Lénine et la grande révolution
ainsi qu’une Histoire de la Chine...
Cet homme à la chevelure léonine,
grand fumeur de pipes et amateur
de vieilles voitures longues comme
des paquebots, était aussi à l’aise
avec les grands auteurs classiques
(il adapta Joseph Balsamo, Mateo
Falcone, d’après Prosper Mérimée,
La Reine Margot, d’après
Alexandre Dumas). Il pouvait aussi
être intarissable sur les arias de
Bach, sur l’œuvre de Gustave Mo-
reau ou celle de David Hockney et
s’était lancé, au delà de ses quatre-
vingts ans, dans de grands ta-
bleaux ayant pour sujet la décolla-
tion de Jean-Baptiste ou Une
Vierge à l’enfant athée... 

LE « MAÎTRE » D’UDERZO
Peu connu du grand public, Ray-

mond Poïvet fut pourtant l’auteur
d’une série de science-fiction, en
noir et blanc, parmi les plus
longues et les plus talentueuses de
l’histoire de la BD, Les Pionniers de
l’Espérance, publiée de 1945 à 1973,
dans Vaillant, puis dans Pif Gadget.
Inspiré à ses débuts par des au-
teurs américains comme Milton
Caniff, Alex Raymond ou Frank
Robbins, Raymond Poïvet se révé-

la comme un graphiste hors pair (il
fut le premier à associer stylo-bille
et feutre) ainsi qu’un grand colo-
riste. Son style réaliste, très per-
sonnel, était aussi fondé sur un
propos radicalement différent de
celui des auteurs de comics. Les
Pionniers de l’Espérance prend ain-
si le contre-pied des BD de
science-fiction américaines en se
refusant à tout esprit de conquête
pour célébrer au contraire l’huma-
nisme et la paix mondiale, symbo-
lisés par L’Espérance, vaisseau ha-
bité par des scientifiques de toutes
races.

Dans des années 50 encore très
normatives, Raymond Poïvet fut le
premier à créer une BD libre et
adulte, qui préfigurait déjà le style
d’après 68, et notamment l’école
Pilote. Il avait d’ailleurs fondé, à
Paris, un atelier de dessin, auquel
se rendirent avec assiduité des
grands de la BD comme F’Murr,
Jean-Claude Forest, Paul Gillon,
Godard, Mandryka ou encore Al-
bert Uderzo, qui considérera tou-
jours l’auteur des Pionniers comme
« son maître ».

Une exposition-hommage lui fut
rendue en 1990 par le Salon inter-
national de la BD d’Angoulême, à
l’initiative de Jean-Pierre Dionnet,
et ses amis ont créé il y a deux ans
un « prix Poïvet », dont il était le
président d’honneur. Le premier
lauréat en fut Uderzo, le deuxième
Cabu.

Yves-Marie Labé
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Les titres des principaux groupes européens de grande distribution ont enregistré lundi 30 août des hausses après l'annonce de la fusion Carrefour-Promodès.
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La bourse spécule sur de nouveaux rapprochements
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FRANK RIBOUD

Frank Riboud, PDG de Danone

« Il ne faut pas raisonner systématiquement en termes de rapport de forces »
« Deux de vos clients, Carre-

four et Promodès, ont annoncé
leur fusion. Quelle conséquence
va avoir pour Danone la consti-
tution d’un tel mastodonte ? 

– Mais Carrefour et Promodès
étaient déjà des mastodontes ! Ils
comptent déjà parmi les tout pre-
miers clients du groupe Danone. Je
trouve que c’est une très belle opé-
ration. Avoir un grand groupe de
distribution français qui va conqué-
rir le monde, pour un groupe d’ori-
gine française comme Danone, par-
ti lui aussi à la conquête du monde,
c’est plutôt une bonne nouvelle. Et
une vraie opportunité pour nous : la
distribution est un fantastique accé-
lérateur de pénétration des mar-
chés.

– Ne craignez-vous pas le
poids exorbitant de cette future
supercentrale d’achat ? 

– Les supercentrales ne sont pas
une nouveauté. Sur tous les grands
marchés matures où nous opérons,
nous devons déjà faire face à une
poignée de grandes centrales avec

lesquelles nous réalisons environ les
deux tiers de notre chiffre d’affaires.
D’autre part, la taille de Danone
n’est pas ridicule non plus. Carre-
four-Promodès représentera moins
de 12 % de notre chiffre d’affaires
mondial. Danone est aujourd’hui le
leader mondial des produits laitiers
frais, il le sera encore demain. 

» Les concentrations dans la dis-
tribution légitiment la stratégie que
nous avons mise en place il y a trois
ans, avec le recentrage et la spéciali-
sation sur trois métiers, les biscuits,
l’eau et les produits laitiers frais,
dans lesquels nous sommes numéro
un ou deux mondial. Cette réorga-
nisation a été menée précisément
pour répondre à la montée en puis-
sance de la grande distribution et
de ses centrales d’achat. Nous
avons mis en place, non seulement
une capacité de négociation avec
elles, mais aussi et surtout des
moyens humains, du marketing, de
l’innovation pour pouvoir répondre
aux besoins de nos partenaires et
de nos clients communs : les

consommateurs. Danone ne se
considère pas comme un « fournis-
seur » mais comme un partenaire
de la distribution. D’ailleurs, dès
que nous avons eu connaissance de
cette opération entre Carrefour et
Promodès, nous avons nommé un
« M. Fusion », pour faciliter nos re-
lations avec ce « nouveau » client.

– D’autres rapprochements ré-
cents, Intermarché-Spar, Le-
clerc-Système U, Casino-Cora
ont donné lieu à de sévères

tours de vis sur les conditions
d’achat, systématiquement ali-
gnées sur le moins disant. Re-
doutez-vous une généralisation
de ces pratiques ? 

– C’est de bonne guerre. Les dis-
tributeurs font leur métier. Qui vous
dit qu’ils obtiennent ce qu’ils
veulent ? Nous avons eu des
conflits avec certaines enseignes par
le passé. En 1998, un distributeur,
auquel nous avions résisté, a « dé-
référencé » l’eau d’Evian. Nous
avons souffert, lui aussi ! Mais il ne
faut pas raisonner systématique-
ment en termes de rapport de
forces. Si la concurrence est faus-
sée, il y a des lois pour sanctionner
cela. Carrefour et Promodès sont
des groupes responsables et loyaux.
Et je ne pense pas qu’ils fusionnent
dans le seul but d’obtenir de meil-
leures conditions d’achat. Depuis la
loi Galland [sur la revente à perte,
NDLR], les disparités de prix d’une
enseigne à l’autre ne sont plus scan-
daleuses.

– Promodès et Carrefour ont

tout deux des centrales d’achat
européennes et mondiales. La
mondialisation des achats est-
elle inéluctable ? 

– Danone ne traite pas d’achats
mondiaux avec ces centrales ni avec
d’autres. Nous discutons certes
avec elles, mais toujours avec des
contreparties et des adaptations lo-
cales, en fonction des marchés lo-
caux, des goûts locaux. Le prix
mondial n’existe pas chez nous. Les
distributeurs n’ont pas besoin seu-
lement de produits. Nous leur pro-
posons une connaissance des mar-
chés, des consommateurs, une
capacité d’innovation.

– La mondialisation et les
concentrations réduisent le
nombre de marques et d’en-
seignes. Le consommateur ne
risque-t-il pas d’être le grand
perdant de cette réduction de
l’offre ? 

– Je ne pense pas que la mondiali-
sation appauvrisse l’offre. Chez Da-
none, toute la politique mise en
place vise à accroître la palette des

produits vendus sous une marque.
En réduisant le nombre de
marques, nous avons dégagé des
ressources qui ont été réaffectées à
l’innovation et au marketing, pour
élargir notre offre.

– En tant qu’industriel de l’ali-
mentaire, vous êtes pris entre
deux feux, celui des agriculteurs
et celui de la distribution. De qui
vous sentez-vous le plus
proche ? 

– Réduire le problème de l’agri-
culture française à la seule question
de la grande distribution, c’est ex-
cessif. Chez Danone, nous parta-
geons une même vision avec Carre-
four et Promodès : celle de la mise
en place de filières de partenariat
avec les producteurs, qui leur ga-
rantissent un revenu en même
temps que la qualité des produits.
J’ai l’impression que nous faisons là
progresser l’agriculture, quoi qu’en
disent certains. »

Propos recueillis par 
Pascal Galinier

Soulagement des salariés, inquiétude des agriculteurs
b Serge Corfa, délégué syndical

central CFDT Carrefour : « Nous
sommes a priori satisfaits. Ç’aurait été
pire si Wal-Mart nous avait mangés.
Carrefour et Promodès ne sont pas les
plus mauvais sur le plan social. Car-
refour et Continent sont les seules en-
seignes à avoir signé des accords de
réduction du temps de travail. Mais
beaucoup de questions restent en sus-
pens. Que vont devenir nos conven-
tions collectives, par exemple ? ». La
secrétaire générale de la CFDT, Ni-
cole Notat, a quant à elle, déploré
mardi 31 août que les salariés soient
« quasi hors-jeu » dans les fusions
d’entreprises, « face à des décisions
qui les engagent aussi ».

b La fédération CGT du
commerce a jugé lundi, dans un
communiqué, que les salariés des
deux groupes devaient « se rassem-
bler pour faire jouer eux aussi, dans
l’action, les synergies, et imposer dans
l’unité la prise en compte de leurs re-

vendications ». « Alors que des mil-
liards sont mobilisés au travers des
opérations » de concentration,
« l’expérience nous montre que les sa-
lariés, leur droits et garanties, l’em-
ploi, sont souvent les grands absents
de la course au gigantisme », sou-
ligne la CGT.

b La fédération FO de l’alimen-
tation s’est « félicitée » lundi de la
fusion Carrefour-Promodès qui
« renforce les entreprises françaises
en Europe et dans le monde face aux
appétits américains », tout en aver-
tissant qu’elle restera « particulière-
ment vigilante » sur l’emploi. « Cette
fusion est la démonstration que l’on
est capable aujourd’hui en France, à
travers une offre publique d’échange
amicale, de créer un grand groupe de
distribution français et européen de
dimension mondiale », écrit FO dans
un communiqué.

b Luc Guyau, président de la
FNSEA (Fédération nationale des

syndicats d’exploitations agricoles),
a exprimé lundi au président de la
République, Jacques Chirac, son in-
quiétude à propos de « la super
concentration des centrales
d’achats ». La fusion « Promodès-
Carrefour va représenter plus de 30 %
de la grande distribution, ce qui fait
25 % de l’alimentation », a-t-il sou-
ligné, avant d’appeler à « une redis-
cussion sur les règles de la concur-
rence qui permette de redonner un
minimum de déontologie aux rela-
tions entre les producteurs et la distri-
bution ».

b Paul Bonhommeau, anima-
teur de la Confédération pay-
sanne, juge que les formes d’orga-
nisation des agriculteurs s’avèrent
désormais « inadaptées » face au re-
groupement de la distribution.
« D’un côté, la nouvelle loi d’orienta-
tion agricole vise à valoriser les pro-
duits du terroir, de l’autre, on a af-
faire à des entreprises mondialisées,

qui se préparent à avoir une force de
frappe planétaire. »

b Union des industries textiles
(UIT) : « Les relations risquent d’être
encore plus difficiles mais l’industrie
textile a besoin de distributeurs très
organisés pour exporter les produits
français ». 

b Jean-Pierre Raffarin, ancien
ministre des PME, du commerce
et de l’artisanat (1995-1997), auteur
d’une loi gelant les nouvelles im-
plantations de grandes surfaces, et
actuel président du conseil régional
Charentes-Poitou : « Globalement,
cette décision n’est pas mauvaise. Il
est bon que sur le plan international,
les groupes français aient un poids
important. Mais j’espère que la
culture Promodès qui est davantage
enracinée dans un territoire et est
plus influencée par les enseignes de
moyenne surface l’emportera sur celle
de Carrefour, davantage marquée
par les hypermarchés ». 

L’ONDE DE CHOC provoquée
par le séisme de la fusion Carre-
four-Promodès a commencé à se
répandre, après l’annonce officielle
de leur projet par les deux groupes
de distribution, lundi 30 août. Des
réactions contrastées se sont mul-
tipliées, dans les milieux syndicaux,
agricoles et politiques, quant à la
constitution de ce nouveau géant
français de taille mondiale et les
conséquences qu’elle va avoir sur
son environnement. C’est bien évi-
demment parmi les fournisseurs et
les concurrents que les questions
sont les plus vives.

Les premiers ont été échaudés
ces derniers mois par la constitu-
tion de trois « supercentrales »
d’achats en France. La centrale
Agénor, issue du rachat par Inter-
marché de l’allemand Spar, aurait
réclamé en 1998 aux fournisseurs
une ristourne supplémentaire de
3,5 % sur les tarifs déjà négociés
par les deux enseignes, après ali-
gnement de ces tarifs sur le prix le
plus bas. Tous les industriels n’ont
pas obtempéré, et certains, comme
le groupe Danone, ont fait l’objet
de mesures de rétorsion. 

Lucie, la structure d’achats
commune mise sur pied par les
Centres Leclerc, dans le cadre de
leur alliance avec Système U, un
autre réseau d’indépendants, au-
rait pour sa part exigé une ris-
tourne supplémentaire de 2 %.
Même exigence de la part d’Opéra,
la centrale créée au printemps par
Casino et Cora. Selon des témoi-
gnages concordants, François Bou-
riez, président d’Opéra et patron
de Match, l’enseigne de supermar-
chés de Cora, aurait lancé à des
fournisseurs, au cours d’une

convention : « Nous savons que
vous avez constitué d’importantes
provisions. Nous avons quelques
idées à vous suggérer pour les dé-
penser... » Opéra se serait fixé l’ob-
jectif de « récupérer » 800 millions
de francs aux frais des industriels.
« C’est classique, c’est nous qui de-
vons financer le prix des fusions de la
distribution », commente un
membre – qui préfère rester ano-
nyme – de l’ILEC, l’institut libre
d’économie et de consommation,
le lobby officieux des marques. 

« À QUI LE TOUR ? »
A la Bourse de Paris, lundi, cer-

taines valeurs industrielles étaient
en baisse, comme Danone (– 3 %),
l’un des grands fournisseurs de la
distribution. Son PDG, Frank Ri-
boud, s’est dépêché d’allumer des
contre-feux, en affirmant que la fu-
sion de ses deux principaux clients
était « une formidable opportunité »
pour son groupe (lire ci-dessous).

« Il ne faut pas trop prêter atten-

tion à ce que dit le lobby, s’agace
pour sa part Daniel Bernard, le
PDG de Carrefour. Les grands four-
nisseurs mondiaux sont beaucoup
plus puissants que nous. Les dix pre-
mières marques mondiales repré-
sentent 40 % de notre chiffre d’af-
faires, alors que Carrefour pèse entre
1 et 2 % chez Procter&Gamble. » Le
patron du distributeur affirme que
le projet de fusion avec Promodès
« n’a rien à voir avec la constitution
d’une supercentrale. C’est une vraie
concentration, globale, avec ses
risques, que nous assumons. Il s’agit
d’un projet industriel, pas d’une en-
tente entre des entreprises qui n’ont
aucun lien capitalistique ». Une fa-
çon de se démarquer de Leclerc et
de Casino, qui a également affilié
Monoprix-Prisunic à sa centrale. 

Michel-Edouard Leclerc, lui, se
félicite de l’accord intervenu entre
ses deux concurrents. Il y voit la
confirmation de la justesse de son
rapprochement avec Système U,
aujourd’hui dans le collimateur du

gouvernement, qui a saisi le
Conseil de la concurrence. « Ce
gouvernement pratique le deux
poids, deux mesures. Il laisse faire les
concentrations capitalistiques, mais
s’attaque aux coopératives de
commerçants », déclare le copré-
sident de Leclerc. Un message mar-
telé par le distributeur breton au-
près du ministère du commerce, où
les présidents de Carrefour et de
Promodès, Daniel Bernard et Paul-
Louis Halley, devaient être reçus
par Marylise Lebranchu mardi soir. 

A la Bourse, loin de ces considé-
rations, la spéculation va bon train,
sur le thème : « À qui le tour ? ».
Les valeurs de la distribution euro-
péenne ont connu un regain d’inté-
rêt dans la journée de lundi, après
l’annonce de la fusion. L’allemand
Metro et le néerlandais Ahold,
considérés comme les principaux
prédateurs potentiels en Europe,
ont vu leurs cours rebondir. Au-
chan et Casino, les deux autres
« grands » de la distribution fran-

çaise, se trouvent subitement relé-
gués au rang de poids moyens du
secteur. « Nos deux groupes se sont
promis mutuellement de ne pas en-
trer au capital l’un de l’autre », af-
firmaient les dirigeants de Casino
et de Cora lors du lancement de
leur centrale en avril. 

Une belle promesse que la méga-
fusion Carrefour-Promodès pour-
rait bien rendre obsolète. Faute de
s’entendre, Cora et Casino sont, de
l’avis général, les prochaines cibles
des prédateurs étrangers. Mais
Carrefour détient dans Cora une
confortable minorité de blocage,
42 %, qu’il ne semble guère avoir
l’intention de céder. Le groupe de
Daniel Bernard avait profité de dis-
sensions au sein de la famille Bou-
riez pour s’inviter dans le capital de
Cora, fin 1996. Casino, lui, a échap-
pé voici deux ans à une tentative
d’OPA de Promodès. Jean-Charles
Naouri, son principal actionnaire,
annonçait alors son intention de
demeurer un acteur majeur dans la

distribution. En a-t-il encore les
moyens ? Quant à Auchan, le
groupe nordiste demeure plus
énigmatique que jamais. Il n’est
pas coté en Bourse, ce qui rend
tout raid hostile sinon impossible,
du moins difficile. D’autant que
son propriétaire, la famille Mulliez,
apparaît plus unie que les Bouriez
(Cora). Mais la rumeur dit que
Wal-Mart aurait proposé 100 mil-
liards de francs au fondateur du
groupe, Gérard Mulliez, pour ra-
cheter Auchan. De quoi faire réflé-
chir quelques héritiers. Si M. Mul-
liez a confirmé avoir été approché
par le géant américain, il a réfuté le
chiffre avancé. Le patron de la
chaîne d’hypermarchés a prouvé
son sens de la manœuvre voici
trois ans en prenant le contrôle
hostile du groupe Docks de France
(Mammouth). Une acquisition qui
vient à peine d’être digérée par
Auchan.

P. Ga.

DISTRIBUTION Après l’an-
nonce officielle, lundi 30 août, du
rapprochement entre Carrefour et
Promodès (Le Monde du 31 août),
les réactions se sont multipliées, pas

toujours favorables, dans les mi-
lieux syndicaux, agricoles et poli-
tiques. b À LA BOURSE, loin de ces
considérations, la spéculation va
bon train, sur le thème « à qui le

tour ? ». b LES GRANDES VALEURS
de la distribution européenne ont
été en nette hausse lundi 30 août,
notamment le français Casino, l’alle-
mand Metro et le néerlandais

Ahold. b DANONE, l’un des grands
fournisseurs de la distribution, a
perdu 3 %. D’autres valeurs indus-
trielles étaient également en baisse.
b FRANK RIBOUD, le PDG de Da-

none, s’est dépêché d’allumer des
contre-feux, en affirmant au Monde
que la fusion de ses deux principaux
clients était « une formidable op-
portunité » pour son groupe.

Carrefour-Promodès fait peur à ses fournisseurs et à ses concurrents
Les investisseurs et les marchés financiers parient sur une accélération des regroupements dans la grande distribution.
Les agriculteurs, ouvertement, et les industriels, à demi-mot, craignent une pression supplémentaire sur leurs marges 
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APRÈS PLUSIEURS MOIS de
négociations, les 35 heures de-
vraient être enfin appliquées dans
l’automobile. Les accords signés le
4 mars chez PSA Peugeot Citroën

et le 16 avril
chez Renault
doivent en ef-
fet entrer en
application le
1er septembre.
Deux points
restaient à ré-
gler. D’une

part, la négociation avec les pou-
voirs publics d’un plan de prére-
traites contre embauches au ni-
veau de la branche. Celle-ci a pris
fin le 26 juillet ( Le Monde du
23 juillet) avec l’accord prévoyant
le départ anticipé de 12 500 sala-
riés chez PSA et de 10 500 chez
Renault compensés par l’em-
bauche de jeunes à raison d’un re-
crutement pour trois départs.

D’autre part, les accords cen-
traux devaient être suivis par des
négociations locales qui devaient
permettre d’adapter le texte aux
spécificités de chaque établisse-
ment. Chez PSA (92 000 salariés),
seuls trois petits établissements
n’ont pas achevé leurs négocia-
tions « du fait des congés d’été,
mais ils devraient parvenir à un ac-
cord dans le courant du mois de
septembre », fait-on savoir chez le
constructeur. Ailleurs, pas de sur-
prise, on retrouve au niveau local
les mêmes signataires qu’au ni-
veau central (CFDT, CFE-CGC,
CFTC, FO, CSL et les autonomes
de la CAT).

Chez Renault SA (46 000 sala-
riés), la quasi-totalité des établis-
sements ont signé un accord local.
Seule exception, l’usine du Mans.
« La direction n’a pas souhaité en-
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La cour d’appel de
Paris fixe le calendrier

La cour d’appel de Paris a fixé
au jeudi 7 octobre la date à la-
quelle les avocats d’Elf et de To-
talFina présenteront leurs argu-
ments sur le fond du dossier des
offres publiques d’échange
(OPE) croisées, à moins qu’un
accord amiable n’intervienne
d’ici là. La cour devrait ensuite
rendre son arrêt dans les quatre
à six semaines suivantes.

TotalFina a lancé, début juil-
let, une OPE-surprise sur Elf, qui
a répliqué en lançant à son tour,
quinze jours plus tard, une OPE
sur TotalFina. Elf demande que
les deux offres s’achèvent au
même moment, s’estimant dé-
savantagée par la décision ini-
tiale du Conseil des marchés fi-
nanciers pour qui l’OPE de Total
doit se terminer la première.

Les cadres sont mécontents
de leurs horaires de travail

LA RÉDUCTION du temps de tra-
vail des cadres prévue dans le projet
de loi Aubry (217 jours de travail au
maximum, soit dix jours de moins
en moyenne qu’actuellement) risque
d’être un des sujets les plus débattus
au Parlement. Les syndicats qui
jugent cette réduction insuffisante
(les autres salariés bénéficient d’une
réduction d’environ 22 jours par an)
pourront s’appuyer sur une étude de
l’Insee parue le 25 août. Cette en-
quête confirme que les cadres tra-

vaillent en moyenne près de
46 heures par semaine, un chiffre
qui atteint 47 heures pour les
hommes et 43h 17 pour les femmes
dans le secteur privé. Selon l’Insee,
« la durée du travail des cadres du
privé a crû à partir de 1982 pour at-
teindre son maximum à la fin des an-
nées 80. Ensuite, cette durée a légère-
ment régressé au début de la
décennie pour plafonner jusqu’à
maintenant ». Cette durée du travail
n’est satisfaisante ni pour les inté-
ressés ni pour leur employeur :
« Malgré des volumes de travail éle-
vés, 38 % des cadres du privé décla-
raient en 1998 ne pas pouvoir effec-
tuer correctement leur travail par
manque de temps, contre 23 % pour
l’ensemble des salariés du privé », af-
firme l’Insee. 

TRAVAILLER AUTANT, VOIRE PLUS
Ce constat a des répercussions di-

rectes sur le moral des cadres et
leurs dispositions à l’égard de leur
entreprise. Dans un sondage que
doit publier Liaisons sociales/Maga-
zine vendredi 3 septembre, 30 % des
cadres estiment que leurs horaires
de travail s’accroissent. Si 73 % esti-
ment qu’ils doivent bénéficier des
35 heures au même titre que les
autres salariés, 79 % pensent qu’à
l’avenir ils travailleront autant, ou
davantage (respectivement 63 % et
16 %). Selon ce sondage (réalisé par
l’institut CSA Opinion les 15 et
16 juillet auprès d’un échantillon na-
tional représentatif de 406 cadres),
56 % des cadres reconnaissent subir
un stress plus important, 54 %
pensent que leur vie professionnelle
prend trop de temps (45 % pensent
l’inverse) et 79 % des cadres sou-
haitent consacrer davantage de
temps à leur vie familiale. Ils ne sont
que 9 % à vouloir travailler davan-
tage pour réussir professionnelle-
ment.

Cette distance vis-à-vis de leur en-
treprise est, selon eux, réciproque.
43 % des cadres pensent que leur en-
treprise est plus favorable aux ac-
tionnaires qu’aux salariés (8 % seule-
ment pensent l’inverse). Parmi ces
43 %, plus des deux tiers (70 %) dé-
plorent cette situation.

Cette enquête intitulée « Atten-
tion, les cadres se rebiffent »
montre également que 61 % d’entre
eux se sentent plus proches de l’en-
semble des salariés que de leur di-
rection générale (24 % éprouvent un
sentiment contraire) et 51 % se
disent prêts à participer à un mou-
vement de grève en cas de plan so-
cial et 60 % à recourir aux pru-
dhommes en cas de désaccord avec
leur direction. 

Seul élément qui incite à l’opti-
misme : sans doute en raison de
l’amélioration de la situation de
l’emploi, 17 % des cadres se disent
très confiants pour leur avenir au
sein de l’entreprise et 54 % assez
confiants, alors que 24 % envisagent
leur avenir professionnel avec in-
quiétude.

Frédéric Lemaître

Les salariés actionnaires d’Elf
veulent se faire entendre
dans la bataille avec Total

Leurs positions sont divergentes
UNE SEMAINE après la décision

d’Elf de reporter au 15 octobre son
assemblée générale chargée de se
prononcer sur le rachat de TotalFi-
na, les dirigeants sont repartis en
campagne d’explication pour ten-
ter de rallier à leur projet les ges-
tionnaires de fonds européens et
américains. L’enjeu est essentiel.
Les résolutions autorisant l’aug-
mentation de capital destinée à fi-
nancer l’opération, doivent être
approuvées par les deux tiers des
participants à l’assemblée. Ce vote
était loin d’être assuré pour l’as-
semblée prévue le 3 septembre,
d’où son report de six semaines.

Ce délai offre éventuellement
une possibilité d’engager des dis-
cussions entre les deux compa-
gnies. En attendant, Philippe Jaf-
fré, PDG du groupe, devait
recevoir les organisations syndi-
cales mercredi 1er septembre et
évoquer, au cours de ce rendez-
vous traditionnel de rentrée, la si-
tuation. De leur côté, les associa-
tions d’actionnaires salariés
tentent de mobiliser le personnel.
Grands absents de cette bataille,
les salariés sont pourtant les pre-
miers actionnaires d’Elf avec 5 %
du capital. Les associations sont
cependant loin d’être unanimes.

APPELS À LA FUSION
« Pour nous, ce report de l’assem-

blée est une aubaine. Nous allons
avoir plus de temps pour nous re-
grouper ». Michel Romieu, direc-
teur du gaz naturel ne cache pas sa
satisfaction. A l’annonce du raid de
TotalFina en juillet, il décide d’an-
nuler ses vacances et imagine une
réponse du personnel totalement
sous le choc. « C’était l’attaque de
Pearl Harbour, nous étions K.-O. de-
bout, raconte ce cadre dirigeant.
Mon idée était de provoquer un sur-
saut en interne. C’est notre entre-
prise qui est attaquée, nous devons
réagir. » D’où la naissance de
l’Upera, Union des personnels ac-
tionnaires du groupe Elf Aqui-
taine. Son objectif est de soutenir
le projet de fusion et surtout de
« mettre la direction d’Elf en posi-
tion de négocier d’égal à égal avec
Total ». A ce jour, il revendique
avec fierté cinq cents adhérents
mais les autres associations le
soupçonnent d’avoir été inspiré
par la direction. « C’est totalement
faux », s’insurge M. Romieu, « il

s’agit d’une initiative personnelle ».
Revendiquant trois mille cinq
cents sympathisants dont huit
cents adhérents, AVAS, association
volontaire des actionnaires d’Elf
Aquitaine, créée en 1986, soutient
également le projet de fusion. Son
fondateur Jean Aymon Massie
souhaite que ce rapprochement
« soit négocié rapidement » et que
« soit affiché le coût social avec
transparence et sincérité ».

Côté syndical, l’ADIAS, Associa-
tion de défense des intérêts des ac-
tionnaires salariés, présidée par
Jean Connan, appelle les action-
naires à « mettre Elf en position de
réaliser une fusion négociée avec To-
talFina » et « un rapprochement
équilibré ». Ce groupement, lié à la

CGC, réplique à la CFTC, la plus
petite des organisations, qui s’il-
lustre en appelant la réalisation de
la fusion aux conditions de Total-
Fina. Par le biais de l’Asap, associa-
tion des salariés pour l’actionna-
riat et la participation, son
président Claude Henry veut
« contraindre les dirigeants d’Elf à
cesser cette bataille fratricide en
leur refusant l’augmentation de ca-
pital ».

Dominique Gallois 

PSA négocie avec DaimlerChrysler 
un partenariat sur la Smart
LE GROUPE automobile PSA Peugeot Citroën a confirmé, mardi 31 août,
qu’il était en négociation, avec DaimlerChrysler, « pour la fourniture d’élé-
ments de plate-forme concernant la future Smart », a indiqué au Monde un
porte-parole du groupe. Le géant américano-allemand serait en contact
également avec Fiat et Honda. Cependant, le quotidien allemand Stutt-
garter Zeitung du 31 août affirme que DaimlerChrysler et PSA seraient par-
venus à un accord sur la fabrication de la future petite voiture urbaine. Les
négociations entre DaimlerChrysler et PSA devraient être finalisées d’ici le
Salon international de l’automobile (IAA), qui ouvrira ses portes le 16 sep-
tembre, à Francfort.

Claude Bébéar a démissionné 
du conseil de la Société générale
LE PRÉSIDENT D’AXA, Claude Bébéar, a démissionné samedi 28 août du
conseil d’administration de la Société générale (SG), au sein duquel il avait
été coopté fin janvier, pour suivre la fusion engagée alors entre SG et Pari-
bas, qui a finalement échoué. M. Bébéar a été un fervent défenseur du
projet de mariage à trois de la BNP.
Parallèlement, les titres SG apportés à l’offre publique d’échange de la
BNP qui a échoué devaient être rendus aux intermédiaires à partir de mar-
di 31 août, a indiqué SBF-Parisbourse. Le Comité des établissements de
crédit (Cecei) n’a pas autorisé la BNP à prendre la participation de 37,15 %
du capital de SG. La BNP devrait dévoiler le comité exécutif du nouveau
groupe BNP-Paribas mercredi 1er septembre.

Télévision : Enel acquiert 30 % 
du bouquet italien Telepiù
LE GROUPE CANAL+ a confirmé, lundi 30 août, avoir signé un protocole
d’accord en vue de la cession de 30 % du capital du bouquet numérique
italien Telepiù à l’entreprise publique italienne d’électricité Enel (Le Monde
du 28 août). Le montant de la transaction n’a pas été révélé. Le groupe au-
diovisuel français, filiale de Vivendi, détenait, depuis la reprise des titres Fi-
ninvest le 1er juin, 99 % de Telepiù, leader italien de la télévision à péage, à
ce jour encore lourdement déficitaire. Telepiù compte 1 230 000 abonnés,
tandis que sa plate-forme numérique Dipiù a dépassé les 700 000 abonnés.

Les 35 heures dans l’automobile
commencent à être appliquées

La plupart des établissements de Renault et PSA ont signé un accord
Après la fermeture des usines en août, les
35 heures dans l’automobile doivent entrer en
application le 1er septembre. La plupart des éta-

blissements de Renault et PSA ont signé un ac-
cord local. Dans certains cas, les négociations
ont permis aux syndicats d’obtenir des amélio-

rations par rapport au texte initial, comme par
exemple à Cléon. Les constructeurs attendent la
deuxième loi pour adapter ou non leurs accords.

gager de négociations, considérant
que l’accord cadre pouvait s’appli-
quer tel que, ne remettant pas fon-
damentalement en cause les ho-
raires existants », explique
Emmanuel Couvreur, le délégué
central CFDT. A Cléon, par
exemple, l’accord local, en instau-
rant un système de semaine de
quatre jours, a permis d’adoucir
certains effets du travail du same-
di, l’un des points qui avait soule-
vé le plus de protestations lors des
négociations centrales.

Autre exemple, à Douai, les
temps de pause de l’équipe du soir
ont été augmentés (vingt minutes
au lieu de quinze prévues au dé-
part). A Cléon, on a même réinté-
gré dans la journée de travail une
pause d’une demi-heure permet-
tant de prendre un repas chaud,
alors que depuis 1997 ce repas
était repoussé en fin de journée.
« L’accord va permettre au salarié
de retrouver un certain équilibre
physique dans sa journée », sou-
ligne Fred Dijoux, délégué CFDT.
Dans d’autres établissements, les
accords locaux ont aussi permis
d’obtenir davantage de jours « in-
dividuels », c’est-à-dire pris à l’ini-
tiative du salarié. L’accord central
prévoyait la prise de sept jours
collectifs et quatre jours indivi-
duels, des établisssements comme
Cergy ont négocié huit jours indi-
viduels et trois jours collectifs.

ÉVITER LES « EMBOUTEILLAGES »
A noter que chez Renault, les

sections locales ont beaucoup
moins suivi les signatures de leurs
représentants centraux (CFDT,
CGC, CFTC, CSL et FO) que chez
PSA. Les dissensions au sein de la
CFDT (Le Monde du 5 mai) ont
certainement pesé dans des éta-

blissements comme Flins, où ce
syndicat n’a pas paraphé l’accord
local.

Une réunion entre Louis
Schweitzer et les syndicats aura
lieu le 8 septembre. Un bilan des
accords sur les 35 heures sera
dressé. La CFDT souhaite notam-
ment la mise en place de nouvelles
organisations du travail pour faire
face à l’augmentation des jours de
congé due à la réduction du temps
de travail. 

« Ce sera le cas surtout dans le
secteur tertiaire et ingénierie, ex-
plique Emmanuel Couvreur, il est
nécessaire de créer des systèmes de
binômes si on ne veut pas qu’il y ait
d’embouteillage au moment de
prendre ces congés, d’autant que la
réduction des délais de conception
des nouveaux modèles fait que la
pression va être croissante. Cela va
demander de surveiller la gestion
des compétences afin d’offrir aux
salariés plus de polyvalence. »

Chez Renault VI, la filiale ca-

mions du constructeur, tous les
établissements ont signé. Les trois
signataires de l’accord cadre, FO,
CGC et CFTC ont donné leur aval
dans la majorité des cas, sauf la
CFTC qui n’a paraphé le texte que
dans deux établissements sur huit.
La surprise vient de la CFDT, qui
n’avait pas signé le texte central et
qui, pourtant, a signé dans deux
établissements – au siége social de
Lyon et au siège commercial à
Saint-Priest (Rhône). L’évolution
la plus notable par rapport à l’ac-
cord central est le total d’em-
bauches liées à la réduction du
temps de travail : elles passent de
480 à 580. 

Les entreprises automobiles
sont désormais dans l’attente de
la deuxième loi Aubry, qui sera
discutée cet automne au Parle-
ment pour éventuellement adap-
ter les accords qui viennent d’être
signés.

Stéphane Lauer
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France Télévision
s’essaie
au changement 

« LES TÉLÉSPECTATEURS at-
tendent des signes forts », a estimé
Marc Tessier, PDG de France Télé-
vision, en présentant, lundi 30 août,
les programmes de France 2 et de
France 3. Il a énuméré les critères
selon lesquels il veut être jugé :
« Capacité à faire des choix pour se
renouveler, faire une formule de télé-
vision immédiatement compréhen-
sible par les téléspectateurs et passion
pour notre travail. » Il a souligné que
France Télévision est « le premier
producteur de cinéma en France » et
que l’information est « notre raison
d’être ».

Michèle Cotta, directrice générale
de France 2, a cité les quatre axes de
sa chaîne : « Débat, plaisir, émotion,
innovation. » Après avoir réitéré sa
confiance à Pierre-Henri Arnstam,
directeur de la rédaction, elle a an-
noncé, dans le divertissement, l’arri-
vée de Bruno Masure et de Zine-
dine Zidane. Dans la fiction, le
scénario du feuilleton « Cap des
pins » a été remanié, et des réalisa-
tions de prestige comme « La bicy-
clette bleue », d’après le roman de
Régine Desforges, et la trilogie mar-
seillaise, d’après Pagnol, devraient
consoler le service public de s’être
fait souffler « Bérénice » et « Les
trois mousquetaires » par TF 1. La
troisième partie de soirée, consa-
crée à l’innovation, sera « un labo-
ratoire audiovisuel ». Quant au pas-
sage à l’an 2000, il sera assuré par
Michel Drucker et Laurent Gerra.

A France 3, Michel Field présen-
tera « La marche du siècle » et
« Prise directe », enregistré chaque
jeudi d’une ville différente. Le lundi,
la chaîne expérimentera une nou-
velle architecture de grille avec deux
émissions de cinquante-deux mi-
nutes, ce qui permettra la program-
mation d’un magazine scientifique
à 21 h 55.

TROIS QUESTIONS À... 

STEVE DAVIS

1Vous êtes président de Corbis,
la banque d’images de Bill

Gates qui gère de riches fonds
d’archives, destinés notamment
au grand public. Pourquoi et pour
quelle somme avez-vous acheté
Sygma, une agence qui produit
des photos pour la presse ?

Le montant de l’investissement
est confidentiel, mais Sygma s’ins-
crit dans notre stratégie qui vise à
installer la photographie numé-
rique comme un marché majeur.
Un de nos objectifs principaux est
de faire entrer le photojourna-
lisme dans l’ère numérique. Avec
cette acquisition, nous allons for-
tement développer nos archives
d’images d’actualité et de por-
traits de personnalités. Corbis-

Sygma, qui est désormais une di-
vision de Corbis, va bénéficier de
notre savoir-faire dans la distribu-
tion numérique et les services.

2 Etes-vous plus intéressé par la
commercialisation des archi-

ves Sygma ou par la production
d’images d’actualité ?

Les deux activités sont impor-
tantes. La photo d’actualité est
un marché fort et un domaine de
compétence de Sygma. Sans de
nouvelles images, un fonds d’ar-
chives perd de sa compétitivité et
des parts de marché. Nous avons
besoin de cette compétence pour
développer notre plate-forme nu-
mérique. Produire permettra à
Corbis-Sygma de devenir, dans
son domaine, la première res-
source d’images pour les profes-
sionnels et les consommateurs.
Nous avons fait de même lorsque

nous avons commercialisé
d’autres fonds d’archives comme
Bettman.

3 Sygma doit-elle continuer à
produire des portraits de per-

sonnalités alors que vous possé-
dez Outline, une agence très bien
implantée sur ce secteur ? Ou
Sygma doit-elle plutôt se posi-
tionner sur le marché grand pu-
blic ?

Outline est spécialisée dans le
portrait et Sygma plutôt sur les
événements autour des personna-
lités. Les deux secteurs sont de-
mandés par les clients et nous
sommes là pour répondre à leurs
demandes. Quant au marché
grand public, je n’ai pas de ré-
ponse précise pour le moment.

Propos recueillis par
Michel Guerrin

Les ambitions numériques de Corbis inquiètent les photojournalistes
Steve Davis, président de la firme créée par Bill Gates, veut rassurer la profession,

réunie au festival Visa pour l’image de Perpignan. Mais son projet pour Sygma est mal accepté
IL EST BEAUCOUP question de

la banque de photos Corbis au
11e festival Visa pour l’image de
Perpignan, rendez-vous mondial
du photojournalisme, qui a lieu
cette semaine (Le Monde daté 29-
30 août). En juin, la firme de
Seattle, propriété de Bill Gates, le
patron de Microsoft, a acheté Syg-
ma, première agence de photo de
presse en France et dans le monde.
Les photographes sont inquiets de
cette acquisition qui annonce l’en-
trée du photojournalisme dans un
cyberspace aux contours mal défi-
nis.

Corbis est à la tête de 25 millions
de photos, dont 1,4 million dispo-
nibles sur Internet. Ces documents
s’adressent aux médias, à l’édition,
à la publicité, mais aussi aux parti-
culiers qui peuvent acquérir un
coucher de soleil ou envoyer une
carte postale électronique moyen-
nant quelques dollars. En achetant
Sygma, qui a 700 000 images nu-
mérisées, Corbis fait une entrée
spectaculaire sur le marché du
photojournalisme.

Steve Davis, président de Corbis,
sera à Perpignan, le 3 septembre,
pour expliquer son projet pour
Sygma. Le carton d’invitation
cerne l’enjeu : « Faites le premier
pas dans l’image numérique avec
Corbis. » Or ce premier pas sème le
trouble chez nombre de photo-
journalistes. A cause des visées
tentaculaires de Corbis – le fait que
cette dernière soit un sponsor de
Visa pour l’image fait grincer –,
une agence que Mete Zihnioglu, de
Sipa, compare à « une machine à
laver qui aseptise les images ».

Quelques jours à peine après la
prise de contrôle, la douzaine de
photographes salariés de Sygma,
et ceux de Kipa, agence détenue
par Sygma, ont été invités à signer

un avenant à leur contrat de tra-
vail. Il vise à permettre à Sygma de
commercialiser les images, « quels
que soient les types de support », y
compris ceux « encore inconnus, à
des fins rédactionnelles, commer-
ciales ou d’utilisation par le grand
public, sous le contrôle de
l’agence ». Il est aussi prévu que le
photographe cède « le droit
d’adapter » les photos selon les be-
soins de l’utilisateur.

Cet avenant donne une idée des
nouveaux marchés ouverts par la
distribution numérique, mais il
met à mal la philosophie des
agences de presse – responsabilité
du photographe, respect du droit
d’auteur – mise en place par Gam-
ma en 1967. C’est la raison pour la-
quelle une partie des photo-
graphes a refusé de le signer. « La
direction a été maladroite en don-

nant un jour à peine pour signer
l’avenant sans être claire sur sa stra-
tégie commerciale », dit un photo-
graphe. Henri Bureau, un des fon-
dateurs de Sygma, qui y a laissé ses
archives en diffusion, s’interroge :
« J’ai écrit à Sygma pour demander
si je suis bien toujours propriétaire
de mes négatifs et si je continue de
percevoir 50 % des ventes de mes
photos. Je n’ai pas encore de ré-
ponse. »

ROYALTIES
Jean-Marc Smadja, directeur de

Sygma, ne comprend pas l’inquié-
tude : « La réaction des photo-
graphes traduit une grande para-
noïa car ce qui est écrit dans
l’avenant confirme ce qui existe dé-
jà ! Nous vendons depuis mai des
images sur Internet à des clients que
nous contrôlons par un code d’ac-

cès. » Il ajoute : « Les photos Sygma
restent des photos Sygma. Pour
qu’elles soient diffusées par Corbis, il
faudra l’accord du photographe, ce-
lui de la personne photographiée, et
qu’on y trouve un intérêt marke-
ting. »

Pour la direction de Sygma, ceux
qui refuseraient de signer l’avenant
se pénaliseront, car l’enjeu est « la
diffusion par Internet ou un autre
moyen d’images au plus grand
nombre de clients tout en conservant
un contrôle ». Cela ne résoud pas la
question de fond énoncée par
Henri Bureau : « Qu’est-ce que Cor-
bis croit avoir acheté avec Sygma ?
Si c’est un savoir-faire, ça va ; si c’est
la propriété des négatifs, nous
sommes nombreux à dire non. »
Steve Davis n’a pas encore répon-
du, mais certains lui prêtent une
formule claire : « Avec Sygma, j’ai

acheté un beau merdier. » La no-
tion de droit d’auteur, plus fran-
çaise qu’américaine, perturbe l’ex-
plosion depuis un an de la
diffusion d’images de presse sur le
Net, synonyme pour beaucoup de
perte de contrôle. Rémi Gaston-
Dreyfus, président de Gamma, dis-
tingue deux aspects : « Il y a la nu-
mérisation de la chaîne de l’image
depuis la prise de vue jusqu’à la
vente du cliché au client, qui est in-
contournable parce qu’elle fait ga-
gner du temps et de l’argent. Il y a
ensuite les nouveaux métiers nés de
l’Internet, qui sont encore un rêve :
vendre des images de presse à de
nouveaux clients – étudiants, grand
public – qui pourront s’alimenter sur
nos sites. »

L’agence Fotogram Stone – il est
vrai tournée vers la publicité – pro-
pose en France, depuis le 12 juillet,
un site Internet qui permet à des
clients d’acheter des photos en
donnant leur numéro de carte de
crédit. Ce mode de vente, très dé-
veloppée aux Etats-Unis, a permis
au groupe Getty, dont dépend Fo-
togram Stone, de réaliser 20 mil-
lions de dollars de recettes par In-
ternet et en CD-Rom au premier
trimestre 1999.

Dans la presse, l’image argen-
tique a encore de beaux jours pour
les images d’actualité. Mais « le
phénomène numérique démarre
fort », affirme Mete Zihnioglu, qui,
pour Sipa, annonce 175 clients on-
line en France et en Allemagne. Ré-
mi Gaston-Dreyfus espère que,
face à l’offensive Corbis, un pôle
numérique d’agences européennes
naîtra le jour « où l’on parlera plus
d’images que de royalties ».

M. G.

Lire aussi notre éditorial page 14

CHANGES-TAUX
L’EURO poursuivait sa remontée
face au dollar mardi 31 août, pour
coter 1,0520 dollar. Quant à la de-
vise japonaise, elle se maintient
au plus haut face au billet vert, à
110,77 yens. Sur les marchés obli-
gataires, les taux restent tendus.
Les marchés craignent en effet
que la Réserve fédérale améri-
caine ne relève à nouveau ses taux
d’intérêt pour prévenir toute ré-
surgence d’inflation. Mardi, les
rendements des obligations d’Etat
à dix ans s’inscrivaient à 5,05 % à
Paris et à 4,90 % à Francfort,
contre respectivement 4,96 % et
4,83 % lundi. Aux Etats-Unis, les
taux à trente ans étaient remontés
à 6,05 %, contre 5,98 % la veille. 

BOURSES
LA VIGUEUR du yen face au dollar
pèse sur la place nippone. La
Bourse de Tokyo a chuté de 2,69 %,
mardi 31 août, à 17 436,56 points, les
titres des sociétés très présentes à
l’export ayant dégringolé. Wall
Street avait aussi chuté lundi
30 août, l’indice Dow Jones cédant
1,59 %, à 10 914,13 points. Les ventes
de logements individuels neufs au
mois de juillet ont progressé plus
vite que prévu aux Etats-Unis, fai-
sant craindre une surchauffe de
l’économie. Ce repli de Wall Street a
pesé sur les Bourses européennes :
l’indice DAX à Francfort perdait
0,85 %, à 5 346,83 points à l’ouver-
ture mardi ; à Paris, l’indice CAC 40
cédait 1,26 %, à 4 598,76 points.

ÉCONOMIE
a FRANCE : le nombre de deman-
deurs d’emploi a baissé de 1,9 %
en juillet, à 2 770 400, selon les sta-
tistiques du ministère de l’emploi. Le
taux de chômage au sens du BIT, est
passé à 11,2 % contre 11,3 % fin juin.
(lire page 6)
a La production industrielle pro-
gresse de 0,8 % en juin après une
hausse de 0,5 % en mai, et la produc-
tion manufacturière s’est accrue de
0,9 % après un gain de 0,8 %, selon
les données publiées mardi 31 août
par l’Insee. 

a JAPON : le taux de chômage est
resté stable en juillet par rapport
au mois précédent, au niveau record
de 4,9 %, a annoncé mardi l’agence
gouvernementale de gestion et de
coordination.
a La production industrielle a re-
culé de 0,6 % au mois de juillet par
rapport au mois précédent, a annon-
cé mardi le ministère japonais du
commerce international (MITI)

a ÉTATS-UNIS : les ventes de mai-
sons neuves ont augmenté de 0,1 %
en juillet, sur un total annuel de
980 000 unités. Par rapport au mois
de juillet 1998, la hausse est de 11 %.

a ITALIE : les ventes au détail ont
augmenté de 2,3 % en juin par rap-
port au mois de juin 1998, a annoncé
lundi l’Institut national des statis-
tiques.
a Les prix à la production ont
baissé de 0,7 % en juillet sur un an
et de 0,6 % sur un mois, selon l’Insti-
tut national des statistiques.

a BRÉSIL : l’économie « peut
croître de 5 à 6 % par an, si le Brésil
réalise les réformes et contrôle la si-
tuation fiscale », a affirmé lundi le
vice-directeur gérant du Fonds mo-
nétaire international, Stanley Fis-
cher, dans une interview au quoti-
den O Globo.

AFFAIRES
b SHELL : le pétrolier anglo-néer-
landais a annoncé lundi 30 août
son intention de céder sa filiale
Shell Coal, qui regroupe ses activi-
tés minières en Australie et au Vene-

zuela. « La vente de Shell Coal sera
effectuée par le biais d’un appel
d’offres international », a précisé la
direction.

b ARCO/BP AMOCO ; les action-
naires de la compagnie pétrolière
américaine Atlantic Richfield (Ar-
co) ont approuvé la fusion avec le
groupe britannique BP Amoco an-
noncé en avril. 

b GAZ : le secrétaire d’Etat à l’in-
dustrie Chritian Pierret a estimé lun-
di 30 août à Vittel (Vosges) « peu
probable qu’il y ait une augmenta-
tion » du prix du gaz pour les parti-
culiers cette année, malgré la hausse
des cours.

b TÉLÉ2 : l’opérateur télépho-
nique a séduit 400 000 abonnés en
cinq mois avec son tarif unique de
44 centimes la minute. Lundi
30 août, il a baissé ce tarif à 38 cen-
times. En revanche, il a instauré un
crédit temps de 60 centimes sur la
première minute. 

b BOUYGUES : le géant du BTP a
démenti toute discussion avec
Deutsche Telekom sur la vente de
sa filiale Bouygues Télécom. Cette
dernière est contrôlée par Bouygues
à hauteur de 21 % directement et
32 % indirectement.

b SUN MICROSYSTEMS : le
constructeur informatique a déci-
dé de rivaliser avec Microsoft sur
les logiciels de traitement de texte,
avec le rachat de la société Star Divi-
sion qui édite le logiciel Star Office.
Sun veut offrir ce logiciel gratuite-
ment sur Internet, selon le Financial
Times et le Wall Street Journal.

b BANQUES AMÉRICAINES : elles
se sont montrées plus prudentes
dans l’octroi de leurs prêts au
cours des trois derniers mois, mais
sans que cela entraîne de forte ré-
duction de la disponibilité du crédit,
révèle une enquête de la Réserve fé-
dérale publiée lundi.

b KVAERNER : l’ingénieriste nor-
végien a cédé la société française
d’ingénierie Clecim à l’autrichien
VA Technologie, a-t-on appris lundi
de source syndicale. Clecim emploie
740 salariés. 

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 31/08 30/08 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17436,56 ± 2,69 25,97

HONGKONG HANG SENG 13482,77 ± 1,50 34,18

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 52,29

SÉOUL COMPOSITE INDEX 112,79 ± 0,50 73,68

SYDNEY ALL ORDINARIES 2951,90 ± 1,37 4,92

BANGKOK SET 30,69 ± 1,92 19,51

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4886,55 ± 0,39 59,93

WELLINGTON NZSE-40 2152,62 ± 0,12 4,23
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 30/08 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10914,13 ± 1,59 18,87

ÉTATS-UNIS S&P 500 1324,02 ± 1,80 7,71

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2712,69 ± 1,67 23,72

TORONTO TSE INDEX 7039,74 ± 0,94 8,54

SAO PAULO BOVESPA 10524,00 ± 0,20 55,13

MEXICO BOLSA 289,24 ± 1,74 24,42

BUENOS AIRES MERVAL 500,85 ± 1,27 16,46

SANTIAGO IPSA GENERAL 128,49 0,30 66,87

CARACAS CAPITAL GENERAL 4402,70 ± 2,59 ± 8,06

1,05

¤URO / DOLLAR
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NEW YORK Nasdaq
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 31/08 30/08 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3805,59 ± 0,84 13,86

EUROPE STOXX 50 3747,18 ± 0,75 12,86

EUROPE EURO STOXX 324 327,03 ± 0,70 9,61

EUROPE STOXX 653 312,93 ± 0,52 12,08

PARIS CAC 40 4591,59 ± 1,41 16,46

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3141,12 ± 1,30 18,25

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 575,30 ± 1,55 6,86

BRUXELLES BEL 20 3213,29 ± 0,76 ± 8,57

FRANCFORT DAX 30 5313,70 ± 1,46 6,13

LONDRES FTSE 100 6375,20 ± 0,14 8,37

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 ± 0,97 ....

MILAN MIBTEL 30 33771,00 ± 1,75 ± 3,93

ZURICH SPI 7072,00 ± 1,16 ± 1,24

6375,20

LONDRES FT 100
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux30/08 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,50 2,48 5,03 5,76

ALLEMAGNE .. 2,50 2,68 4,90 5,67

GDE-BRETAG. 4,88 4,94 5,14 4,57

ITALIE ............ 2,50 2,63 5,15 5,87

JAPON............ 0,05 0,02 1,99 ....

ÉTATS-UNIS... 5,34 5,01 5,91 6

SUISSE ........... 0,75 0,97 3 4,09

PAYS-BAS....... 2,45 2,63 5,06 5,80

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 31/08 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 2091 88,18 88,51

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 131 97,25 97,25

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

31/08 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,90773 1,05375 0,16064 1,59795 0,65837

YEN........................ 110,16500 .... 116,09000 17,69500 176,04000 72,52500

¤URO ..................... 0,94899 0,86140 .... 0,15245 1,51665 0,62480

FRANC ................... 6,22500 5,65190 6,55957 .... 9,94830 4,09840

LIVRE ..................... 0,62580 0,56810 0,65935 0,10045 .... 0,41195

FRANC SUISSE........ 1,51890 1,37885 1,60070 0,24395 2,42735 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 30/08

COURONNE DANOISE. 7,4335

COUR. NORVÉGIENNE 8,2995

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7155

COURONNE TCHÈQUE 36,599

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6501

DOLLAR CANADIEN .... 1,5547

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0358

DRACHME GRECQUE..326,40
FLORINT HONGROIS ..252,99
ZLOTY POLONAIS........ 4,1770
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Avec

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES

b Le titre Metro s’est apprécié
lundi 30 août de 2,24 % à 52,95 eu-
ros. Celui qui était numéro un de
la distribution en Europe a pro-
gressé après que le distributeur
français Carrefour a annoncé sa
fusion avec Promodès, créant le
numéro deux mondial de la distri-
bution derrière l’américain Wal
Mart.
b La valeur Hochtief a progressé
lundi de 3,43 % à 43,75 euros. Le
numéro un allemand du bâtiment
a remporté un contrat de 138 mil-
lions d’euros pour construire trois
digues pour un nouveau port en
Inde.
b Le cours de Autogrill a gagné
lundi 1,7 % à 10,79 euros. La plus
grande chaîne italienne de fast-

food a achevé le rachat de la chaîne
américaine Host Marriott Services
pour devenir le numéro un mon-
dial des restaurants d’aéroports.
Depuis le début de l’année, l’action
s’est adjugée près de 58 %.
b Le titre de l’assureur portugais
Companhia de Seguros Mundial
Confianca a bondi lundi de 8,8 % à
37,96 euros. Le marché spécule sur
le fait que l’espagnol Banco San-
tander Central Hispano (BSCH)
pourrait prendre le contrôle de
l’assureur peut-être pour partie
afin d’obtenir du gouvernement
portugais qu’il donne son accord à
l’alliance entre BSCH et le groupe
du financier portugais Antonio
Champalimaud, auquel il oppose
toujours son veto.

Code Cours % Var.31/08 10 h 27 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 33,16 + 0,35

BASF AG BE e 42,35 ± 1,05

BMW DE e 29,25 ± 2,34

CONTINENTAL AG DE e 22,1 ± 1,12

DAIMLERCHRYSLER DE e 72,65 ± 0,75

FIAT IT e 3,16 ....

FIAT PRIV. IT e 1,56 ....

MICHELIN /RM FR e 41,9 ....

PEUGEOT /RM FR e 177 ....

PIRELLI IT e 2,4 ± 1,23

RENAULT FR e 49,82 ....

VALEO /RM FR e 77 ....

VOLKSWAGEN DE e 57,7 ± 1,11

VOLVO -A- SE 27,37 ....

VOLVO -B- SE 27,26 + 0,03

f DJ E STOXX AUTO P 253,12 ± 0,93

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 16,71 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 23,05 ± 1,71

ALLIED IRISH BA GB 13,48 ....

ALPHA CREDIT BA GR 71,63 ....

ARGENTARIA R ES e 21,97 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17,77 ....

BANCO ESSI R PT e 10,44 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50,33 ± 1,29

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,85 ....

BANKINTER R ES e 38,82 ....

BARCLAYS PLC GB 28,56 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 56,9 ± 3,23

BCA FIDEURAM IT e 5,23 ± 1,69

BCA INTESA IT e 4,07 ± 2,40

BCA ROMA IT e 1,29 ± 1,53

BBV R ES e 12,98 ....

BCO POPULAR ESP ES e 70,05 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,09 ....

BNP /RM FR e 74,05 ....

BSCH R ES e 9,91 ....

CCF /RM FR e 118,8 ....

CHRISTIANIA BK NO 4,04 ± 1,47

COMIT IT e 6,55 ± 1,65

COMM.BANK OF GR GR 91,61 ....

COMMERZBANK DE e 34 ± 1,02

DEN DANSKE BK DK 108,97 ± 1,22

DEN NORSKE BANK NO 3,83 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 138,8 ....

DEXIA FCE RM FR e 124,3 ....

DRESDNER BANK DE e 44 ± 2,44

ERGO BANK GR 86,64 ....

ERSTE BANK AT e 52 ± 1,61

FOERENINGSSB A SE 14,69 ....

FOKUS BK NO 9,04 ....

HALIFAX GROUP GB 10,74 ....

HSBC HOLDS GB 37,37 ....

IONIAN BK REG.S GR 52,02 ....

JYSKE BANK REG DK 88,79 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,98 + 3,17

KBC BANCASSURAN BE e 54 ....

LLOYDS TSB GB 13,69 ....

MERITA FI e 5,1 ± 0,97

NAT BANK GREECE GR 70,45 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 63,5 ....

NATL WESTM BK GB 19,98 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,47 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 19,35 ± 0,26

ROYAL BK SCOTL GB 20,07 ....

S-E-BANKEN -A- SE 10,21 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 189,6 ....

SV HANDBK -A- SE 13,42 + 0,86

UBS REG CH 267,18 ± 0,93

UNICREDITO ITAL IT e 4,42 ± 1,34

UNIDANMARK -A- DK 63,56 + 0,53

XIOSBANK GR 27,24 ....

f DJ E STOXX BANK P 280,3 ± 0,62

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 51,30 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,34 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,90 ....

AVESTA SE 4,82 ....

BEKAERT BE e 445 ....

BILTON GB 4,60 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 45,08 ± 0,81

BRITISH STEEL GB 2,54 ....

BUHRMANN NV NL e 17,05 ± 2,01

BUNZL PLC GB 4,94 + 1,88

CART.BURGO IT e 6,98 ± 0,14

ELKEM ASA, OSLO NO 17,11 ± 0,70

ELVAL GR 14,25 ....

INPARSA PT e 11,47 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,65 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,3 ± 0,98

METSAE-SERLA A FI e 9 ....

MODO B FR SE 28,98 + 1,24

NORSKE SKOGIND- NO 39,34 ± 1,66

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,5 + 3,31

PECHINEY-A- FR e 56,25 ....

PORTUCEL INDUST PT e 6,5 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,8 ± 0,73

RIO TINTO GB 17,02 ....

SIDENOR GR 27,85 ....

SILVER & BARYTE GR 37,84 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,70 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,27 ....

SOPORCEL PT e 14 ....

SSAB SW ST A FR SE 13,25 ....

STORA ENSO -A- FI e 13 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,9 ± 0,39

SVENSKA CELLULO SE 28,80 ....

THYSSEN KRUPP DE e 21,65 ± 0,82

TRELLEBORG B SE 8,66 ....

UNION MINIERE BE e 38,5 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 33 + 0,92

USINOR FR e 14,72 ....

VIOHALCO GR 43,81 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30,35 ± 1,36

f DJ E STOXX BASI P 202,54 ± 0,05

CHIMIE
AGA -A- SE 16,01 ....

AGA -B- SE 15,95 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 151 ....

AKZO NOBEL NV NL e 44,45 ± 1,22

BASF AG DE e 42,35 ± 1,05

BAYER AG DE e 41,1 ± 0,96

BOC GROUP PLC GB 19,92 ....

CIBA SPEC CHEM CH 74,91 ± 0,83

CLARIANT N CH 459,45 ± 0,14

DEGUSSA-HUELS DE e 36,4 ± 1,09

DYNO NO 20,12 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4572,69 ± 1,01

HENKEL KGAA VZ DE e 69,3 ± 1,14

ICI GB 11,17 ....

KEMIRA FI e 5,4 ± 1,82

LAPORTE GB 10,38 ....

PERSTORP -B- SE 10,90 ....

SNIA IT e 1,06 ± 1,85

SOLVAY BE e 66,7 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45,02 ....

f DJ E STOXX CHEM P 349,34 ± 1,29

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 14,46 ....

CGIP /RM FR e 48 ....

CIR IT e 1,41 ± 2,08

D’IETEREN SA BE e 445,4 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,78 ....

GBL BE e 181,1 ....

GENL ELECTR CO GB 9,42 ± 0,96

GEVAERT BE e 55 ....

HAGEMEYER NV NL e 23,95 ± 1,84

INCHCAPE GB 5,77 ....

INVESTOR -A- SE 11,65 ....

INVESTOR -B- SE 11,85 + 0,73

KVAERNER -A- NO 21,57 ± 0,83

LVMH / RM FR e 293 ....

MYTILINEOS HOLD GR 28,43 ....

NORSK HYDRO NO 40,24 + 0,15

OERLIKON-BUEHRL CH 138,90 ± 1,44

ORKLA -A- NO 15 ± 0,40

ORKLA -B- NO 13,13 ....

SONAE INVESTIME PT e 31,43 ....

VEBA AG DE e 59,5 ....

f DJ E STOXX CONG P 283,14 ± 0,32

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 15,04 ....

CABLE & WIRELES GB 11,11 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 41,45 ± 0,60

EUROPOLITAN HLD SE 8,89 ....

FRANCE TELECOM FR e 75 ....

HELLENIC TELE ( GR 20,01 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 44,85 ....

PANAFON HELLENI GR 27,82 ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,08 ....

SWISSCOM N CH 315,87 ± 0,98

TELE DANMARK -B DK 53,54 ± 1

TELECEL PT e 122,65 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,55 ± 1,34

TELECOM ITALIA IT e 5,39 ± 2,18

TELEFONICA ES e 15,48 ....

TIM IT e 5,52 ± 1,25

VODAFONE AIRTOU GB 19,71 ....

f DJ E STOXX TCOM P 691,03 ± 0,27

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 48,14 ....

ACESA REG ES e 10,86 ....

AKTOR SA GR 27,13 ....

ASKO OY FI e 16,75 ....

AUMAR R ES e 19,3 ....

AUTOSTRADE IT e 7,56 ± 0,53

BCA INTESA IT e 4,07 ± 2,40

BICC PLC GB 1,72 ± 3,42

BLUE CIRCLE IND GB 6,59 ....

BOUYGUES /RM FR e 267,5 ....

BPB GB 6,03 ....

CARADON GB 2,61 + 0,58

CBR BE e 86,7 ....

CIMPOR R PT e 16,35 ....

COLAS /RM FR e 184,9 ....

CRH PLC GB 19,30 ....

CRISTALERIA ESP ES e 48,5 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 55,45 ....

GROUPE GTM FR e 103,8 ....

HANSON PLC GB 8,04 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 97 + 1,04

HELL.TECHNODO.R GR 37,34 ....

HERACLES GENL R GR 30,18 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 42,7 ± 1,61

HOLDERBANK FINA CH 315,25 ....

HOLDERBANK FINA CH 1156,75 ± 0,75

IMETAL /RM FR e 153,5 ....

ITALCEMENTI IT e 12,8 ± 1,08

ITALCEMENTI RNC IT e 4,63 ± 2,11

LAFARGE /RM FR e 104 ....

MICHANIKI REG. GR 22,87 ....

PARTEK FI e 11,71 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 171,5 ....

PILKINGTON PLC GB 1,70 ....

RMC GROUP PLC GB 15,85 ....

RUGBY GRP GB 1,67 + 1,85

SAINT GOBAIN /R FR e 185,1 ....

SEMAPA PT e 16,11 ....

SKANSKA -B- SE 36,60 ....

SUPERFOS DK 19,91 ± 5,73

TARMAC GB 1,93 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,78 ....

TECHNIP /RM FR e 109,2 ....

TITAN CEMENT RE GR 106,60 ....

UNICEM IT e 11,51 ± 1,62

URALITA ES e 8,46 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,4 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 22,28 ± 0,76

WILLIAMS GB 5,42 ....

f DJ E STOXX CNST P 222,42 + 0,04

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 231 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 88,25 ± 0,84

ALITALIA IT e 2,55 ± 0,78

AUSTRIAN AIRLIN AT e 21,65 ± 1,28

BANG & OLUFSEN DK 55,83 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,88 ....

BEAZER GROUP GB 2,70 ....

BENETTON GROUP IT e 1,82 ± 2,15

BERKELEY GROUP GB 11,73 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,35 ....

CHARGEURS RM FR e 58,85 ....

CLUB MED. /RM FR e 99 ....

COATS VIYELLA GB 0,79 + 4

COMPASS GRP GB 9,05 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,60 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,3 ± 1,19

ELECTROLUX -B- SE 19,96 ....

EMI GROUP GB 8,25 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,34 ....

FINNAIR FI e 4,8 + 1,05

G WIMPEY PLC GB 2,25 ....

GRANADA GROUP GB 8,64 ....

HERMES INTL FR e 104,9 ....

HPI IT e 0,56 ± 1,75

HUNTER DOUGLAS NL e 29,75 ± 3,41

KLM NL e 25,65 ± 1,16

HILTON GROUP GB 3,66 ....

MOULINEX /RM FR e 9,62 ....

NCL HLDG NO 3,04 + 0,88

PATHE /RM FR e 111 ....

PENTLAND GRP GB 2,05 ....

PERSIMMON PLC GB 4,06 + 1,91

PREUSSAG AG DE e 54 ....

RANK GROUP GB 4,19 ....

SAIRGROUP N CH 198,83 ± 0,93

SAS DANMARK A/S DK 9,97 ± 1,15

SEB /RM FR e 76 ....

THE SWATCH GRP CH 701,67 ± 0,53

THE SWATCH GRP CH 150,91 ± 0,82

WILLIAM BAIRD GB 1,76 ....

WILSON BOWDEN GB 11,14 ....

WOLFORD AG AT e 48 ± 1,74

WW/WW UK UNITS GB 0,93 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 166,33 ± 0,38

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 38,24 ....

ELAN CORP GB 30,46 ....

GLAXO WELLCOME GB 25,66 ....

HOECHST AG DE e 40,2 ± 0,50

NOVARTIS N CH 1376,49 ± 0,90

NOVO NORDISK B DK 110,85 ± 0,84

ORION A FI e 21,98 ± 0,54

ORION B FI e 21 ± 3,23

RHONE POUL./RM FR e 47,33 ....

ROCHE HOLDING CH 17192,08 ± 1,61

ROCHE HOLDING G CH 11068,11 ± 1,14

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 105,6 ± 0,75

SMITHKLINE BEEC GB 12,58 ± 0,84

f DJ E STOXX PHAR P 388,58 ± 0,35

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,42 ....

BG GB 5,96 ....

BP AMOCO GB 17,84 + 1,03

BURMAH CASTROL GB 15,72 ....

CEPSA ES e .... ....

ELECTRAFINA BE e 117,9 ....

ELF AQUITAINE / FR e 169,6 ....

ENI IT e 5,77 ± 0,69

ENTERPRISE OIL GB 6,84 ....

F.OLSEN ENERGY NO 9,10 ....

LASMO GB 2,37 ....

OMV AG AT e 95,25 ± 0,98

PETROLEUM GEO-S NO 19,04 ± 0,32

PRIMAGAZ /RM FR e 79,2 ....

PROSAFE NO 10,18 ....

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 58,15 ± 1,36

SAGA PETROLEUM NO 16,15 ....

SAIPEM IT e 4,11 ± 0,72

SHELL TRANSP & GB 7,61 ....

SMEDVIG -A- NO 11,21 ....

TOTAL FINA /RM FR e 125,7 ....

f DJ E STOXX ENGY P 312,26 ± 0,61

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,96 ....

ALMANIJ BE e 56,95 ....

ALPHA FINANCE GR 71,91 ....

AMVESCAP GB 8,19 ....

BAIL INVEST /RM FR e 124,1 ....

BPI R PT e 19,03 ....

BRITISH LAND CO GB 7,93 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,56 ± 0,69

COBEPA BE e 59,6 ....

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 43,99 ....

CS GROUP N CH 181,04 ± 2,03

EURAFRANCE /RM FR e 600 ....

FONCIERE LYONNA FR e 130 ....

GECINA /RM FR e 110,5 ....

HAMMERSON GB 7,47 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,98 + 3,17

LAND SECURITIES GB 13,17 ....

LIBERTY INTL GB 7,25 ....

MEDIOBANCA IT e 9,86 ± 1,99

MEDIOLANUM IT e 7,45 ± 0,40

MEPC PLC GB 7,76 ....

METROVACESA ES e 20,17 ....

MEDIOLANUM NL e 7,45 ± 0,40

PARIBAS FR e 103,9 ....

PROVIDENT FIN GB 12,15 ....

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 20,86 ....

SEFIMEG N /RM FR e 65,6 ....

SIMCO N /RM FR e 84,75 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,55 ....

UNIBAIL /RM FR e 130 ....

UNIM IT e 0,44 ± 4,35

VALLEHERMOSO ES e 9,15 ....

WOOLWICH PLC GB 5,32 ....

f DJ E STOXX FINS P 246,35 ± 0,74

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,43 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,55 ....

BASS GB 13,14 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 43 ± 0,81

BONGRAIN /RM FR e 362 ....

BRAU-UNION AT e 45,4 ± 0,66

CADBURY SCHWEPP GB 6,02 ....

CARLSBERG -B- DK 36,99 ± 2,48

CARLSBERG AS -A DK 37,67 + 1,82

CHR. HANSEN HLD DK 96,86 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 40,90 + 0,33

DANONE /RM FR e 241,5 ....

DELTA DAIRY GR 30,97 ....

DIAGEO GB 9,74 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 50,63 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 126,5 ....

GREENCORE GROUP GB 3,19 ....

HEINEKEN NL e 47,6 ± 0,94

HELLENIC BOTTLI GR 22,55 ....

HELLENIC SUGAR GR 19,76 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 32,7 ± 0,30

KERRY GRP-A- GB 11,24 ....

MONTEDISON IT e 1,44 ± 2,04

NESTLE N CH 1881,52 ± 0,69

PARMALAT IT e 1,24 ± 1,59

PERNOD RICARD / FR e 67 ....

RAISIO GRP V FI e 9,8 ± 1,01

RIEBER & SON -B NO 6,51 ....

TATE & LYLE GB 6,32 ....

UNICER R PT e 17,91 ....

UNIGATE PLC GB 5,85 ....

UNILEVER NL e 68,4 ± 0,15

UNILEVER GB 9,37 ....

f DJ E STOXX F & BV P 233,98 ± 0,62

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,97 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,08 ....

ABB PARTI CH 1591,86 ± 0,78

ADECCO N CH 523,13 ± 1,76

ALSTOM FR e 31,65 ....

ALUSUISSE LON G CH 1136,78 ± 0,76

ASSOC BR PORTS GB 5,24 ± 0,29

ATLAS COPCO -A- SE 27,94 ± 1,42

ATLAS COPCO -B- SE 27,94 ....

ATTICA ENTR SA GR 15,02 ....

BAA GB 9,81 ....

BBA GROUP PLC GB 7,81 ....

BERGESEN NO 14,46 + 0,42

BONHEUR NO 28,31 ....

CMB BE e 42,12 ....

CMG GB 28,17 ....

COOKSON GROUP P GB 3,60 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8945,99 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9484,09 ± 1,40

DAMSKIBS SVEND DK 13475,48 + 0,07

DELTA PLC GB 2,51 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,11 + 0,85

ELECTROCOMPONEN GB 7,99 ....

EQUANT NV DE e 85 ....

FINNLINES FI e 26,5 ± 1,52

FKI GB 3,33 ± 0,90

FLS IND.B DK 23,95 ± 0,35

FLUGHAFEN WIEN AT e 37,7 ± 0,48

GKN GB 14,86 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,62 ....

HALKOR GR 22,06 ....

HAYS GB 10,26 + 0,30

HEIDELBERGER DR DE e 59 ± 1,75

HELLAS CAN SA P GR 53,58 ....

IFIL IT e .... ....

IMI PLC GB 4,68 ....

ISS INTL SERV-B DK 53 + 0,51

KOEBENHAVN LUFT DK 86,10 ± 1,54

KON.NEDLLOYD NL e 27,05 ± 0,18

KONE B FI e 122 + 0,83

LEGRAND /RM FR e 229,4 ....

LEIF HOEGH NO 10,84 ....

LINDE AG DE e 57,85 ± 0,86

MAN AG DE e 32,3 ± 2,12

MANNESMANN AG DE e 144,5 ± 0,62

METALLGESELLSCH DE e 21,6 + 0,09

METRA A FI e 18,4 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,79 ....

NFC GB 3,33 ....

NKT HOLDING DK 78,70 ± 2,50

OCEAN GROUP GB 15,45 ....

PENINS.ORIENT.S GB 16,06 ....

PREMIER FARNELL GB 4,30 ....

RAILTRACK GB 18,67 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 46,75 ± 2,40

RATIN -A- DK 111,66 ± 1,16

RATIN -B- DK 116,37 ± 0,35

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,86 ....

REXAM GB 4,42 ....

REXEL /RM FR e 89,3 ....

RHI AG AT e 26,65 ± 0,37

RIETER HLDG N CH 593,05 ± 0,42

SANDVIK -A- SE 26,02 ± 0,96

SANDVIK -B- SE 26,56 ....

SAURER ARBON N CH 441,98 ± 0,84

SCANIA AB -A- SE 35,57 ± 0,16

SCANIA AB -B- SE 35,63 ....

SCHINDLER HOLD CH 1442,04 ± 0,86

SCHINDLER HOLD CH 1554,40 + 0,40

SCHNEIDER ELECT FR e 64,85 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,32 ± 0,75

SECURICOR GB 8,98 ....

SECURITAS -B- SE 13,65 ....

SGS GENEVA BR CH 1070,60 ± 1,15

SHANKS GROUP GB 3,65 ....

SIDEL /RM FR e 105 ....

INVENSYS GB 4,82 ....

SITA /RM FR e 257,9 ....

SKF -A- SE 21,23 ....

SKF -B- SE 22,37 ....

SOPHUS BEREND - DK 19,24 ± 2,72

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 585,55 ± 1,37

SVEDALA SE 20,19 ....

SVENDBORG -A- DK 12645,46 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,72 ....

TOMRA SYSTEMS NO 32,07 ± 5,29

VA TECHNOLOGIE AT e 83,66 ± 0,76

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 381,62 ± 0,64

ASSURANCES
AGF /RM FR e 49,7 ....

ALLEANZA ASS IT e 9,94 ± 0,90

ALLIANZ AG DE e 250 ± 1,54

ALLIED ZURICH GB 12,08 ± 2,09

ASPIS PRONIA GE GR 23,56 ....

AXA /RM FR e 122,1 ....

CGU GB 14,72 ....

CNP ASSURANCES FR e 25 ....

CORP MAPFRE R ES e 18,15 ....

ERGO VERSICHERU DE e 110 ....

ETHNIKI GEN INS GR 116,42 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,06 ± 2,13

FORSIKRING CODA DK 93,50 ....

FORTIS (NL) NL e 31,65 ± 1,56

FORTIS (B) BE e 32,88 ....

GENERALI ASS IT e 32,25 ± 1,98

GENERALI HLD VI AT e 161,5 ± 0,62

INA IT e 2,32 ± 1,28

IRISH LIFE & PE GB 9,83 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,60 ± 3,39

MUENCH RUECKVER DE e 182 ± 0,55

NORWICH UNION GB 6,55 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,49 ± 0,92

PRUDENTIAL CORP GB 14,54 ....

RAS IT e 9 ± 0,55

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 31,25 ± 1,11

SWISS RE N CH 1857,17 ± 0,77

SEGUROS MUNDIAL PT e 37,96 ....

SKANDIA INSURAN SE 20,08 ....

STOREBRAND NO 6,45 ....

SWISS LIFE BR CH 604,28 ....

TOPDANMARK AS DK 171,52 ± 0,39

TRYG-BALTICA DK 22,60 ....

ZURICH ALLIED N CH 560,58 ± 1,86

f DJ E STOXX INSU P 319,87 ± 0,91

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,93 ....

CANAL PLUS /RM FR e 67,6 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,34 ....

ELSEVIER NL e 10,7 ± 2,28

HAVAS ADVERTISI FR e 228 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,6 ....

LAGARDERE SCA N FR e 38,9 ....

MEDIASET IT e 8,4 ± 0,83

PEARSON GB 19,57 ....

REED INTERNATIO GB 6,27 ....

REUTERS GROUP GB 13,99 ....

SCHIBSTED NO 9,88 + 0,61

TELEWEST COMM. GB 3,74 ....

TF1 FR e 240 ....

UNITED NEWS & M GB 9,51 ....

WOLTERS KLUWER NL e 35,45 ± 1,25

WPP GROUP GB 9,09 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 306,83 ± 0,56

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,4 ± 1,47

ASDA GROUP PLC GB 3,36 ....

ATHENS MEDICAL GR 44,88 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 52 ± 0,71

BEIERSDORF AG DE e 65,5 ± 2,09

BIC /RM FR e 50 ....

BRIT AMER TOBAC GB 8,13 ....

CASINO GP /RM FR e 96 ....

CFR UNITS -A- CH 1791,62 ± 0,83

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 79,95 ....

ESSILOR INTL /R FR e 323 ....

ETS COLRUYT BE e 620 ....

FYFFES GB 1,96 ....

GIB BE e 44,03 ....

GOODYS GR 37,99 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,56 ....

KESKO -B- FI e 11,51 ± 3,68

L’OREAL /RM FR e 635 ....

MODELO CONTINEN PT e 15,35 ....

PAPASTRATOS CIG GR 44,12 ....

PROMODES /RM FR e 829 ....

RECKITT & COLMA GB 12,26 + 1,89

SAFEWAY GB 3,87 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,41 ....

SEITA /RM FR e 53,2 ....

SMITH & NEPHEW GB 3,19 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,21 ....

TABACALERA A ES e 18,29 ....

TAMRO FI e 3,45 ....

TESCO PLC GB 2,72 ....

TNT POST GROEP NL e 23,95 ± 3,82

f DJ E STOXX N CY G P 502,28 ± 0,60

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,62 ....

BOOTS CO PLC GB 12,08 ....

CARREFOUR /RM FR e 140,4 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 244,5 ....

CENTROS COMER P ES e 18,95 ....

CONTINENTE ES e 24,3 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,91 ....

GEHE AG DE e 46,2 ± 1,70

GREAT UNIV STOR GB 9,95 ....

GUILBERT /RM FR e 139 ....

HENNES & MAURIT SE 24,78 + 0,47

JERONIMO MARTIN PT e 27,75 ....

KARSTADT AG DE e 450 ± 0,11

KINGFISHER GB 11,30 ....

MARKS & SPENCER GB 6,50 ....

METRO DE e 52,7 ± 0,57

NEXT PLC GB 11,29 ....

PINAULT PRINT./ FR e 168,4 ....

RINASCENTE IT e 7,35 ± 0,54

STOCKMANN A FI e 17,5 ....

VALORA HLDG N CH 235,97 ± 1,05

W.H SMITH GRP GB 8,74 + 0,35

WOLSELEY PLC GB 7,73 ....

f DJ E STOXX RETL P 375,71 ± 0,11

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 147,9 ....

ALTEC SA REG. GR 29,87 ....

BAAN COMPANY NL e 12,15 ± 1,62

BARCO BE e 132,2 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,87 ....

CAP GEMINI /RM FR e 163,5 ....

COLOPLAST B DK 94,98 ± 0,56

COLT TELECOM NE GB 21,18 ....

DASSAULT SYST./ FR e 36,9 ....

FINMECCANICA IT e 0,8 ± 2,44

FRESENIUS MED C DE e 69 ± 1,43

GAMBRO -A- SE 9,87 ....

GETRONICS NL e 45,45 ± 1,84

GN GREAT NORDIC DK 32,96 ± 0,41

INTRACOM R GR 80,85 ....

KON. PHILIPS NL e 98,3 ± 1,55

MERKANTILDATA NO 10,18 ....

MISYS GB 8,61 ....

NERA ASA NO 2,23 + 0,54

NETCOM ASA NO 29,52 ....

NOKIA FI e 78,15 ± 2,39

NYCOMED AMERSHA GB 6,31 ....

OCE NL e 20,2 ± 0,25

OLIVETTI IT e 2,25 ± 1,75

ROLLS ROYCE GB 3,90 ....

SAGEM FR e 629 ....

SAP AG DE e 329,5 ± 2,80

SAP VZ DE e 377,5 ± 2,58

SEMA GROUP GB 10,04 ....

SIEMENS AG DE e 78 ....

SMITHS IND PLC GB 14,51 ....

STMICROELEC SIC FR e 66 ....

TANDBERG DATA A NO 4,07 ....

THOMSON CSF /RM FR e 36,2 ....

WILLIAM DEMANT DK 75,68 ± 0,42

f DJ E STOXX TECH P 464,84 ± 1,59

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,30 ....

BRITISH ENERGY GB 7,89 ....

CENTRICA GB 2,49 ....

EDISON IT e 7,94 ± 1,73

ELECTRABEL BE e 320,2 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,18 ....

ENDESA ES e 19,33 ....

EVN AT e 131,96 ± 0,78

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,54 ....

HAFSLUND -B- NO 3,65 ....

IBERDROLA ES e 13,85 ....

ITALGAS IT e 3,92 ± 2

NATIONAL GRID G GB 6,44 ....

NATIONAL POWER GB 6,94 ....

OESTERR ELEKTR AT e 140 ± 1,30

POWERGEN GB 9,50 ± 1,26

SCOT POWER GB 8,01 ....

SEVERN TRENT GB 13,84 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 160,1 ....

SYDKRAFT -A- SE 18,42 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,67 ....

THAMES WATER GB 13,67 ....

TRACTEBEL BE e 175 ....

FENOSA ES e 13,65 ....

UNITED UTILITIE GB 11,11 ....

VIAG DE e 20,1 ± 0,40

VIVENDI/RM FR e 74,5 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 302,82 ± 0,15

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.31/08 10 h 27 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,1 ± 1,55

ANTONOV 0,95 + 2,15

C/TAC 7,3 ± 2,67

CARDIO CONTROL 6,4 ± 0,78

CSS 16,35 ....

HITT NV 7,7 ....

INNOCONCEPTS NV 20 ± 0,74

NEDGRAPHICS HOLD 16 ....

POLYDOC 2,15 ....

PROLION HOLDING 107 ± 0,83

RING ROSA 7,5 ± 3,23

RING ROSA WT 0,98 + 3,16

UCC HOLDING NV 13,85 ± 0,36

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,8 ....

FARDEM BELGIUM B 20 ± 2,44

INTERNOC HLD 3 + 3,45

INTL BRACHYTHER B 11,5 ± 2,54

LINK SOFTWARE B 10,5 ....

PAYTON PLANAR 1,72 ± 1,15

SYNERGIA 8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 87,8 ± 0,79

AIXTRON 93 ± 4,12

AUGUSTA TECHNOLOGI 59,5 ± 2,46

BB BIOTECH ZT-D 50,95 ± 0,29

BB MEDTECH ZT-D 15,7 + 0,64

BERTRANDT AG 69 ± 1,85

BETA SYSTEMS SOFTW 14,9 ....

CE COMPUTER EQUIPM 48 ± 5,88

CE CONSUMER ELECTR 85,5 ± 3,93

CENIT SYSTEMHAUS 43,5 ± 1,14

DRILLISCH 9,5 ± 3,55

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 48,5 ± 6,91

EM.TV & MERCHANDI 56,5 ± 2,59

EUROMICRON 21 ± 0,94

GRAPHISOFT NV 13,3 + 0,76

HOEFT & WESSEL 24,2 ± 1,63

HUNZINGER INFORMAT 12,5 ± 0,08

INFOMATEC 30,75 ± 5,96

INTERSHOP COMMUNIC 85 ± 5,03

KINOWELT MEDIEN 79,3 ± 5,60

LHS GROUP 32,05 ± 3,17

LINTEC COMPUTER 119 ± 1,24

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 30,5 ± 0,33

MOBILCOM 68,5 ± 1,01

MUEHL PRODUCT & SE 16,2 ± 1,22

MUEHLBAUER HOLDING 62,5 ± 0,79

PFEIFFER VACU TECH 35,5 ± 2,20

PLENUM 73,25 ± 3,11

PSI 40 ± 0,74

QIAGEN NV 36,9 + 1,65

REFUGIUM HOLDING A 13,25 ± 5,09

SACHSENRING AUTO 15,1 ± 0,98

SALTUS TECHNOLOGY 25,3 ± 5,95

SCM MICROSYSTEMS 40,6 ± 1,22

SER SYSTEME 41,05 ± 3,30

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 39 ± 6,02

SOFTM SOFTWARE BER 42,5 ± 5,97

TDS 20,5 ± 0,97

TECHNOTRANS 43,2 ± 1,59

TELDAFAX 20,1 ± 1,47

TELES AG 38,7 ± 4,44

TIPTEL 8,1 ± 1,22

TRANSTEC 44,6 + 3,48

W.E.T. AUTOMOTIVE 36 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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EURO STOXX 50 sur un an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 148 148 970,82 .... 5,25

CR.LYONNAIS(TP) .......... 144 .... .... .... 6,10

RENAULT (T.P.)............... 390,20 394 2584,47 + 0,97 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 173 .... .... .... 8,24

THOMSON S.A (T.P ........ 145,10 .... .... .... 4,99

ACCOR ............................ 231 229,20 1503,45 ± 0,78 4

AEROSPATIALE MAT ...... 21,31 21,30 139,72 ± 0,05 ....

AGF ................................. 49,70 49,15 322,40 ± 1,11 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 16,54 16,50 108,23 ± 0,24 2,74

AIR LIQUIDE ................... 151 147,60 968,19 ± 2,25 2,40

ALCATEL ......................... 147,90 145,20 952,45 ± 1,83 2

ALSTOM.......................... 31,65 31,50 206,63 ± 0,47 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 263,40 264 1731,73 + 0,23 0,53

ATOS CA.......................... 109 107,90 707,78 ± 1,01 ....

AXA.................................. 122,10 119,70 785,18 ± 1,97 1,70

BAIL INVESTIS................. 124,10 124,80 818,63 + 0,56 9,45

BAZAR HOT. VILLE ......... 109 109 714,99 .... 2,75

BIC................................... 50 50 327,98 .... 0,50

BIS................................... 95 .... .... .... 1,22

B.N.P. .............................. 74,05 72,50 475,57 ± 2,09 1,50

BOLLORE ........................ 166,10 166,10 1089,54 .... 4,12

BONGRAIN ..................... 362 361 2368 ± 0,28 9,76

BOUYGUES ..................... 267,50 263,80 1730,41 ± 1,38 2,59

BOUYGUES OFFS............ 35,20 35,19 230,83 ± 0,03 0,90

BULL#.............................. 7,75 7,62 49,98 ± 1,68 ....

CANAL + ......................... 67,60 65,50 429,65 ± 3,11 3,20

CAP GEMINI ................... 163,50 159,30 1044,94 ± 2,57 0,84

CARBONE LORRAINE..... 51,60 50,90 333,88 ± 1,36 0,88

CARREFOUR ................... 140,40 144,80 949,83 + 3,13 4,90

CASINO GUICHARD ....... 96 95,25 624,80 ± 0,78 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 58,40 58,10 381,11 ± 0,51 1,31

CASTORAMA DUB.(L...... 244,50 244 1600,54 ± 0,20 1,90

C.C.F. ............................... 118,80 116,80 766,16 ± 1,68 1,40

CEGID (LY) ...................... 156 153,90 1009,52 ± 1,35 3,81

CERUS............................. 7,17 7,49 49,13 + 4,46 0,15

CGIP ................................ 48 47,70 312,89 ± 0,63 0,80

CHARGEURS................... 58,85 58,70 385,05 ± 0,25 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 53 53 347,66 .... 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 153,70 150,70 988,53 ± 1,95 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 86 86 564,12 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 67,50 68,10 446,71 + 0,89 1,15

CLARINS ......................... 95,50 92,75 608,40 ± 2,88 1

CLUB MEDITERRANE .... 99 97,70 640,87 ± 1,31 0,69

CNP ASSURANCES ......... 25 24,80 162,68 ± 0,80 0,64

COFLEXIP........................ 84,90 85,30 559,53 + 0,47 1,16

COLAS ............................. 184,90 182 1193,84 ± 1,57 4,88

COMPTOIR ENTREP....... 1,91 1,91 12,53 .... 1,14

CPR ................................. 43,99 43,90 287,97 ± 0,20 1

CRED.FON.FRANCE ....... 15,83 15,60 102,33 ± 1,45 ....

CFF.(FERRAILLES) .......... 34,50 34,50 226,31 .... 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 29,90 29,10 190,88 ± 2,68 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52,10 51,05 334,87 ± 2,02 0,84

DAMART ......................... 78,20 79 518,21 + 1,02 24,39

DANONE......................... 241,50 237,50 1557,90 ± 1,66 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 176 176,60 1158,42 + 0,34 6

DASSAULT SYSTEME...... 36,90 36,02 236,28 ± 2,38 0,22

DE DIETRICH.................. 58,50 58,50 383,73 .... 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 77,50 77,30 507,05 ± 0,26 4,95

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,80 14,70 96,43 ± 0,68 0,20

DEXIA FRANCE ............... 124,30 123,60 810,76 ± 0,56 3,08

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5 5 32,80 .... 0,61

DYNACTION ................... 26,50 26,80 175,80 + 1,13 0,50

EIFFAGE .......................... 70 70,15 460,15 + 0,21 0,79

ELF AQUITAINE .............. 169,60 167,20 1096,76 ± 1,42 2,29

ERAMET .......................... 48,20 48 314,86 ± 0,41 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 126,50 125,50 823,23 ± 0,79 5,34

ESSILOR INTL ................. 323 319,50 2095,78 ± 1,08 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 329 329,50 2161,38 + 0,15 3,32

ESSO................................ 76,90 77 505,09 + 0,13 2,29

EURAFRANCE................. 600 599,50 3932,46 ± 0,08 8,54

EURO DISNEY................. 1,34 1,33 8,72 ± 0,75 0,10

EUROTUNNEL................ 1,45 1,45 9,51 .... ....

FACOM SA....................... 74,60 75,60 495,90 + 1,34 1,50

FAURECIA ....................... 59 58,90 386,36 ± 0,17 0,61

FIMALAC SA.................... 122,80 122 800,27 ± 0,65 2,75

FINEXTEL........................ 19,78 19,01 124,70 ± 3,89 0,67

FIVES-LILLE..................... 76,10 72,15 473,27 ± 5,19 1,10

FONC.LYON.# ................. 130 127,10 833,72 ± 2,23 3

FRANCE TELECOM......... 75 73,70 483,44 ± 1,73 1

FROMAGERIES BEL........ 799,50 799 5241,10 ± 0,06 9,15

GALERIES LAFAYET ........ 135,40 135,20 886,85 ± 0,15 2

GASCOGNE..................... 75,80 75,90 497,87 + 0,13 2,50

GAUMONT #................... 65,80 65,60 430,31 ± 0,30 0,57

GAZ ET EAUX .................. 48,78 49,20 322,73 + 0,86 0,84

GECINA........................... 110,50 109 714,99 ± 1,36 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 58 57,40 376,52 ± 1,03 1,22

GRANDVISION ............... 28,25 27,75 182,03 ± 1,77 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 131,50 131 859,30 ± 0,38 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 25,45 25,39 166,55 ± 0,24 0,50

GROUPE GTM ................ 103,80 103,50 678,92 ± 0,29 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 65 65 426,37 .... 1,52

GUILBERT....................... 139 138,90 911,12 ± 0,07 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 497 500 3279,79 + 0,60 5,50

HACHETTE FILI.ME........ 230 227 1489,02 ± 1,30 2,52

HAVAS ADVERTISIN ....... 228 226,50 1485,74 ± 0,66 2,60

IMETAL ........................... 153,50 151,40 993,12 ± 1,37 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 20,07 20 131,19 ± 0,35 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 70,40 70 459,17 ± 0,57 ....

INGENICO ...................... 23,63 23,50 154,15 ± 0,55 0,16

INTERBAIL...................... 23,63 23,60 154,81 ± 0,13 2,61

INTERTECHNIQUE......... 307 306,80 2012,48 ± 0,07 3,81

ISIS .................................. 73,50 73 478,85 ± 0,68 2,16

KLEPIERRE...................... 99 99,20 650,71 + 0,20 2,29

LABINAL.......................... 135,70 133,70 877,01 ± 1,47 4,70

LAFARGE......................... 104 101,80 667,76 ± 2,12 1,83

LAGARDERE.................... 38,90 38,25 250,90 ± 1,67 0,78

LAPEYRE ......................... 72 71,50 469,01 ± 0,69 0,96

LEBON (CIE).................... 48,49 .... .... .... 1,22

LEGRAND ....................... 229,40 225,70 1480,49 ± 1,61 0,85

LEGRAND ADP ............... 129 128,20 840,94 ± 0,62 1,36

LEGRIS INDUST.............. 37,50 37,50 245,98 .... 1

LOCINDUS...................... 108,60 109 714,99 + 0,37 7,50

L’OREAL .......................... 635 616 4040,70 ± 2,99 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 293 288,50 1892,44 ± 1,54 2,44

MARINE WENDEL .......... 145,80 145 951,14 ± 0,55 2,90

METALEUROP ................ 6,25 6,20 40,67 ± 0,80 0,61

MICHELIN....................... 41,90 41,50 272,22 ± 0,95 0,64

MONTUPET SA............... 34 33,60 220,40 ± 1,18 0,46

MOULINEX ..................... 9,62 9,51 62,38 ± 1,14 0,61

NATEXIS BQ POP. ........... 63,50 63,50 416,53 .... 1,68

NEOPOST........................ 24,40 24,25 159,07 ± 0,61 ....

NORBERT DENTRES. ..... 23,51 23,80 156,12 + 1,23 0,36

NORD-EST...................... 25,71 .... .... .... 0,84

NORDON (NY)................ 71 69,50 455,89 ± 2,11 ....

NRJ # ............................... 258 257,90 1691,71 ± 0,04 1,27

OLIPAR............................ 8,01 8 52,48 ± 0,12 ....

PARIBAS.......................... 103,90 102,30 671,04 ± 1,54 ....

PATHE............................. 111 109,10 715,65 ± 1,71 1,68

PECHINEY ACT ORD ...... 56,25 55,15 361,76 ± 1,96 0,80

PENAUILLE POLY.C ........ 260 260 1705,49 .... 1,45

PERNOD-RICARD........... 67 66,90 438,84 ± 0,15 0,78

PEUGEOT........................ 177 174,60 1145,30 ± 1,36 1,50

PINAULT-PRINT.RE........ 168,40 164,20 1077,08 ± 2,49 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 109 106,90 701,22 ± 1,93 1,52

PRIMAGAZ...................... 79,20 79,85 523,78 + 0,82 1,45

PROMODES.................... 829 843,50 5533 + 1,75 3

PUBLICIS #...................... 200 199,80 1310,60 ± 0,10 1,22

REMY COINTREAU......... 18,11 18,05 118,40 ± 0,33 0,70

RENAULT ........................ 49,82 49,42 324,17 ± 0,80 0,76

REXEL.............................. 89,30 86,05 564,45 ± 3,64 1,14

RHODIA .......................... 20,50 20,88 136,96 + 1,85 0,20

RHONE POULENC A....... 47,33 46,73 306,53 ± 1,27 0,61

ROCHETTE (LA) .............. 2,85 2,85 18,69 .... 0,18

ROYAL CANIN................. 59,50 59,45 389,97 ± 0,08 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1850 1850 12135,20 .... 20,28

SADE (NY) ....................... 38 37,96 249 ± 0,11 1,91

SAGEM S.A. ..................... 247 250 1639,89 + 1,21 ....

SAINT-GOBAIN............... 185,10 183,30 1202,37 ± 0,97 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 79,60 80,50 528,05 + 1,13 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 40,26 39,96 262,12 ± 0,75 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 75,40 76,20 499,84 + 1,06 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 64,85 63,80 418,50 ± 1,62 1,15

SCOR............................... 47,20 47,14 309,22 ± 0,13 1,70

S.E.B. ............................... 76 73,95 485,08 ± 2,70 1,90

SEITA............................... 53,20 52,80 346,35 ± 0,75 1,22

SELECTIBANQUE............ 11,57 11,35 74,45 ± 1,90 0,91

SGE.................................. 46,72 46,65 306 ± 0,15 1,40

SIDEL............................... 105 105,20 690,07 + 0,19 0,92

SILIC CA .......................... 155,50 155,50 1020,01 .... 6

SIMCO............................. 84,75 82,90 543,79 ± 2,18 2,36

S.I.T.A .............................. 257,90 255 1672,69 ± 1,12 ....

SKIS ROSSIGNOL............ 14,15 14,10 92,49 ± 0,35 0,23

SOCIETE GENERALE....... 189,60 186,40 1222,70 ± 1,69 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 160 157,90 1035,76 ± 1,31 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 26,20 26,16 171,60 ± 0,15 0,70

SOPHIA ........................... 39,31 39,95 262,05 + 1,63 1,85

SPIR COMMUNIC. # ....... 75,40 74 485,41 ± 1,86 2,60

ROCHEFORTAISE CO ..... 116 115,90 760,25 ± 0,09 0,88

SUEZ LYON.DES EA ........ 160,10 159,30 1044,94 ± 0,50 ....

TF1 .................................. 240 240 1574,30 .... 3,35

TECHNIP......................... 109,20 108 708,43 ± 1,10 2,45

THOMSON-CSF.............. 36,20 35 229,58 ± 3,31 0,55

TOTAL FINA SA............... 125,70 122,80 805,52 ± 2,31 2

UNIBAIL .......................... 130 130,90 858,65 + 0,69 4,73

UNILOG .......................... 49,90 49,50 324,70 ± 0,80 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 116,90 114,10 748,45 ± 2,40 3,35

USINOR........................... 14,72 14,68 96,29 ± 0,27 0,48

VALEO ............................. 77 76,70 503,12 ± 0,39 1

VALLOUREC.................... 38 37,90 248,61 ± 0,26 1,14

VIA BANQUE ................... 29,45 29,20 191,54 ± 0,85 0,61

VIVENDI .......................... 74,50 72,80 477,54 ± 2,28 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14 13,95 91,51 ± 0,36 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 213,80 211 1384,07 ± 1,31 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 137,20 132,70 870,45 ± 3,28 0,18

A.T.T. #............................. 45 44,43 291,44 ± 1,27 0,18

BARRICK GOLD #............ 18,48 18 118,07 ± 2,60 0,07

CROWN CORK ORD.#..... 26,10 25,80 169,24 ± 1,15 0,20

DE BEERS # ..................... 26,50 25,85 169,56 ± 2,45 0,17

DU PONT NEMOURS..... 64,50 63,30 415,22 ± 1,86 0,28

ERICSSON # .................... 31 30,50 200,07 ± 1,61 0,16

FORD MOTOR # ............. 49,40 48,50 318,14 ± 1,82 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 110,80 108,70 713,03 ± 1,90 0,29

GENERAL MOTORS # ..... 63 62 406,69 ± 1,59 0,40

HITACHI # ....................... 9,87 9,51 62,38 ± 3,65 0,03

I.B.M # ............................. 120 117,80 772,72 ± 1,83 0,09

ITO YOKADO #................ 74 70,55 462,78 ± 4,66 0,09

MATSUSHITA #............... 19,82 19,14 125,55 ± 3,43 0,03

MC DONALD’S #............. 40,94 40,10 263,04 ± 2,05 0,04

MERCK AND CO # .......... 66,80 65 426,37 ± 2,69 0,22

MITSUBISHI CORP. ........ 7,81 7,80 51,16 ± 0,13 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 98,55 95,25 624,80 ± 3,35 0,46

MORGAN J.P. # ............... 128 125 819,95 ± 2,34 0,81

NIPP. MEATPACKER....... 13,90 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 36,26 36 236,14 ± 0,72 0,36

PROCTER GAMBLE ........ 95,10 93 610,04 ± 2,21 0,26

SEGA ENTERPRISES ....... 17,12 17,30 113,48 + 1,05 0,08

SCHLUMBERGER #......... 62,65 61,30 402,10 ± 2,15 0,18

SONY CORP. #................. 122,40 121,80 798,96 ± 0,49 0,13

VALEURS FRANÇAISES
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ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 30 AOUT

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,88 91,05 + 2,81

AB SOFT............... 12,80 83,96 + 1,59

ALPHAMEDIA ....... 17,75 116,43 ± 1,99

ALPHA MOS ......... 3,43 22,50 + 7,19

ALTAMIR & CI ...... 139,70 916,37 + 1,23

APPLIGENE ON .... 2,08 13,64 + 0,48

ASTRA .................. 1,74 11,41 + 4,19

ATN...................... 10,37 68,02 ± 7,41

AVENIR TELEC...... 64,90 425,72 ± 0,15

BELVEDERE .......... 74,50 488,69 ....

BIODOME #.......... 13 85,27 ....

BVRP EX DT S....... 42,70 280,09 + 5,17

CAC SYSTEMES .... 7,85 51,49 + 1,95

CEREP .................. 17,98 117,94 + 0,17

CHEMUNEX #....... 0,63 4,13 + 1,61

COIL..................... 41 268,94 ....

CRYO INTERAC .... 21,90 143,65 ± 0,41

CYBER PRES.P ...... 36 236,14 ± 5,26

CYRANO # ............ 11,30 74,12 + 10,78

DESK # ................. 16,59 108,82 + 0,85

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 7 45,92 + 1,16

DURAND ALLIZ.... 7,32 48,02 + 0,27

DURAN DUBOI..... 103,20 676,95 ± 0,29

EFFIK #.................d 17,20 112,82 ....

ESKER .................. 27,05 177,44 ± 2,17

EUROFINS SCI...... 77,50 508,37 ± 1,90

EURO.CARGO S .... 9,51 62,38 + 1,71

EUROPSTAT #....... 79,10 518,86 + 7,18

FABMASTER # ...... 12,50 81,99 ± 3,85

FI SYSTEM #......... 76 498,53 ± 4,52

FLOREANE MED... 8,80 57,72 ± 0,68

GENERIX # ........... 54,50 357,50 + 1,87

GENESYS # ........... 14,90 97,74 ± 0,53

GENSET................ 32,86 215,55 + 1,11

GROUPE D # ........ 16,50 108,23 ....

GUILLEMOT #....... 61,30 402,10 ± 0,97

GUYANOR ACTI .... 0,32 2,10 ± 5,88

HF COMPANY....... 77 505,09 + 0,65

HIGH CO. ............. 49,50 324,70 + 0,30

HOLOGRAM IND .. 40,50 265,66 ....

IGE + XAO............. 5,50 36,08 ....

ILOG # .................. 7 45,92 ± 1,41

IMECOM GROUP .. 4,69 30,76 + 1,96

INFOSOURCES...... 18 118,07 ....

INFOTEL # ............ 21 137,75 ± 3,14

INTERCALL # ........ 29 190,23 ....

LEXIBOOK # .......... 26,53 174,03 ± 0,56

JOLIEZ-REGOL ...... 7,60 49,85 + 3,40

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 8,02 52,61 ± 2,08

MEDIDEP #........... 20 131,19 + 0,25

MILLE AMIS # .......d 5,70 37,39 ....

MONDIAL PECH ... 7,94 52,08 + 5,03

NATUREX.............. 7,89 51,76 ± 0,13

OLITEC ................. 65,10 427,03 ± 2,84

OXIS INTL RG ....... 0,80 5,25 ± 3,61

PERFECT TECH..... 21 137,75 + 0,05

PHONE SYS.NE ..... 8,55 56,08 + 4,27

PICOGIGA............. 16 104,95 + 1,91

PROSODIE # ......... 78 511,65 + 0,06

PROLOGUE SOF.... 28,35 185,96 + 1,14

QUANTEL ............. 4,11 26,96 ....

R2I SANTE ............ 51,95 340,77 ± 1,98

RADOUX INTL ...... 39,50 259,10 ....

RECIF #................. 19 124,63 + 2,70

REPONSE # ........... 19,30 126,60 ± 0,77

REGINA RUBEN.... 7,20 47,23 ....

SAVEURS DE F ...... 21 137,75 ± 1,41

SILICOMP # .......... 12,40 81,34 ....

SERP RECYCLA ..... 136 892,10 ....

SOI TEC SILI ......... 43,90 287,97 + 2,81

STACI #................. 24,29 159,33 + 1,25

STELAX ................. 0,72 4,72 ....

SYNELEC #............ 15,40 101,02 ± 2,53

LA TETE D.L.......... 2,08 13,64 ± 0,95

THERMATECH I.... 28,89 189,51 ± 1,40

TITUS INTERA ...... 105 688,75 ± 0,94

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32,25 211,55 ± 1,98

TR SERVICES......... 11,75 77,07 ± 0,42

V CON TELEC........ 8 52,48 + 1,27

WESTERN TELE .... 11,80 77,40 + 2,61

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ
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Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 53,50 350,94 ± 0,93

AIGLE # ................ 92 603,48 ....

ALGECO #............. 79 518,21 + 1,28

APRIL S.A.#( ......... 94 616,60 ....

ARKOPHARMA # .. 63,95 419,48 ....

ASSUR.BQ.POP.....d 94 616,60 ....

ASSYSTEM #......... 34,10 223,68 ....

BENETEAU CA# .... 192,50 1262,72 + 1,85

BISC. GARDEI.......d 7,30 47,88 ....

BOIRON (LY)# ...... 59 387,01 ....

BOISSET (LY)........d 38,90 255,17 ....

BOIZEL CHANO ... 95,50 626,44 + 0,32

BONDUELLE ........ 17 111,51 ....

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE................... 52,85 346,67 + 1,63

BRICORAMA #...... 60,25 395,21 ± 3,60

BRIOCHE PASQ .... 98 642,84 ....

SOLERI ................. 57,50 377,18 ± 0,69

CDA-CIE DES........ 30 196,79 ....

CEGEDIM # .......... 44,50 291,90 + 1,14

CERG-FINANCE.... 99 649,40 ± 1

CGBI ....................d 32 209,91 ....

CLAYEUX (LY) .......d 5,20 34,11 ....

CNIM CA# ............ 42,60 279,44 ± 0,93

COFITEM-COFI ....d 54,20 355,53 ....

CIE FIN.ST-H........d 65,50 429,65 ....

C.A. PARIS I.......... 146 957,70 + 0,27

C.A.ILLE & V ......... 49 321,42 ....

C.A.LOIRE AT........d 50,30 329,95 ....

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ....

C.A.DU NORD#..... 76,20 499,84 ± 1,55

C.A. OISE CC ........d 64,20 421,12 ....

C.A.PAS CAL ......... 94,90 622,50 ± 1,15

C.A.TOULOUSE.....d 77,85 510,66 ....

CRCAM TOUR.P ...d 64,75 424,73 ....

CROMETAL ..........d 45,90 301,08 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 62,30 408,66 ± 1,03

DAUPHIN .............d 118,10 774,69 ....

DECAN GROUPE... 39,80 261,07 ± 0,50

DU PAREIL AU...... 74 485,41 + 0,07

ENTRELEC CB ...... 41,50 272,22 ± 3,38

ENTREPRISE I....... 100 655,96 + 0,91

ETAM DEVELOP.... 46 301,74 ± 1,08

EUROPEENNE C ... 123,90 812,73 ± 0,08

EUROP.EXTINC..... 48,65 319,12 ± 0,71

EXEL INDUSTR ..... 49 321,42 ....

EXPAND S.A.......... 33,36 218,83 + 0,12

FACTOREM...........d 136,20 893,41 ....

FAIVELEY # ........... 15,10 99,05 ± 3,08

FINACOR ..............d 4,97 32,60 ....

FINATIS(EX.L ........d 92,50 606,76 ....

FININFO...............d 172 1128,25 ....

FLO (GROUPE) ..... 46,49 304,95 ± 1,09

FOCAL (GROUP .... 48,10 315,52 + 0,19

FRAIKIN 2# ........... 57,80 379,14 ± 0,17

GAUTIER FRAN .... 42 275,50 ....

GEL 2000...............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ....d 31 203,35 ....

GEODIS ................ 73,50 482,13 + 1,38

G.E.P PASQUI .......d 1,19 7,81 ....

GFI INDUSTRI ...... 26,60 174,48 ± 1,48

GFI INFORMAT .... 68,75 450,97 ± 0,07

GO SPORT ............d 63 413,25 ....

GPRI FINANCI ......d 16,25 106,59 ....

GRAND MARNIE ..d 5220 34240,96 ....

GROUPE BOURB ..d 49,40 324,04 ....

GUERBET S.A........ 17,90 117,42 ....

GUY DEGRENNE .. 32,10 210,56 ± 2,07

GUYOMARC H N ..d 58,90 386,36 ....

HERMES INTL ...... 105 688,75 + 0,10

HYPARLO #(LY...... 117,90 773,37 + 12,39

I.C.C.# ...................d 31,11 204,07 ....

IMMOB.BATIBA .... 53,80 352,90 ± 0,37

IMS(INT.META ..... 9,80 64,28 ± 1,01

INFO REALITE ...... 43 282,06 ± 1,35

INT. COMPUTE.....d 2,34 15,35 ....

JET MULTIMED .... 165,10 1082,99 ± 0,54

LATECOERE # ....... 99,50 652,68 ....

L.D.C..................... 104,50 685,48 + 0,48

LECTRA SYST........ 6,61 43,36 ± 4,89

LEON BRUXELL .... 39 255,82 + 2,63

LOUIS DREYFU..... 20,45 134,14 + 2,25

LVL MEDICAL ....... 20,25 132,83 ± 0,25

M6-METROPOLE .. 210 1377,51 ± 4,11

MEDASYS DIGI ..... 2,08 13,64 + 3,48

MANITOU # ......... 43 282,06 ± 1,38

MANUTAN INTE .. 50,05 328,31 ± 1,09

MARC ORIAN.......d 113 741,23 ....

MARIONNAUD P . 52,30 343,07 + 0,58

MECATHERM # .... 33,20 217,78 ± 1,19

MGI COUTIER...... 37,35 245 + 1,55

MICHEL THIER .... 134,90 884,89 + 0,67

NAF-NAF #........... 11,50 75,44 + 2,68

PHYTO-LIERAC .... 24 157,43 ....

POCHET...............d 74 485,41 ....

RADIALL #............ 63,50 416,53 + 2,17

RALLYE(CATHI ..... 60,10 394,23 ± 2,04

REYNOLDS........... 40,50 265,66 ± 1,94

RUBIS #................ 23 150,87 + 0,57

SABATE SA # ........ 117 767,47 ± 0,85

SEGUIN MOREA... 71 465,73 + 2,16

SIDERGIE ............. 143,70 942,61 ± 0,21

SIPAREX (LY) ........ 25,86 169,63 ± 0,35

SOCAMEL-RESC ...d 22,05 144,64 ....

SOPRA #............... 50 327,98 ± 1,38

SPORT ELEC S......d 5,90 38,70 ....

STALLERGENES ... 17,10 112,17 ± 2,84

STEF-TFE # .......... 40,85 267,96 ....

SUPERVOX (B)......d 2,19 14,37 ....

SYLEA................... 59 387,01 + 6,02

TOUPARGEL (L ....d 12,50 81,99 ....

TRANSICIEL # ......d 110 721,55 ....

TRIGANO ............. 40,50 265,66 ± 0,49

UBI SOFT ENT ..... 109,50 718,27 + 0,18

VIEL ET CIE .......... 19,50 127,91 ± 2,50

VILMOR.CLAUS .... 75,50 495,25 + 0,67

VIRBAC ................ 56,90 373,24 ± 0,18

WALTER # ............ 102 669,08 + 0,99

AFIBEL .................d 40 262,38 ....

AIRFEU#(NS)........ 39 255,82 ....

ALAIN MANOUK ..d 36,50 239,42 ....

BQUE TARNEAU...d 77 505,09 ....

C.A.GIRONDE.......d 92,50 606,76 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 39,92 261,86 ....

C.A. MIDI CC........d 63,60 417,19 ....

C.A. SOMME C ..... 53,70 352,25 ....

CR.AG.SUD RH.....d 57,90 379,80 ....

CIDER SANTE ...... 40,80 267,63 ± 0,49

CODETOUR..........d 72,55 475,90 ....

COFIDUR # .......... 12,73 83,50 ± 0,55

CORA INDUSTR ...d 35 229,58 ....

DELACHAUX S......d 162 1062,65 ....

DELMON INDUS..d 37,99 249,20 ....

DIGIGRAM # ........ 19,90 130,54 + 0,25

DISTRIBORG G .... 46 301,74 ± 3,77

EMIN-LEYDIER..... 72,40 474,91 ....

FLAMMARION S...d 31 203,35 ....

GRAVOGRAPH......d 13,30 87,24 ....

GPE GUILLIN ....... 21,62 141,82 ± 4,55

JEANJEAN # ..........d 14,50 95,11 ....

HBS TECHNOLO .. 29,01 190,29 ± 0,65

HOT.REG.PARI .....d 164,80 1081,02 ....

HUREL DUBOIS.... 133,30 874,39 ....

IDI........................d 117,90 773,37 ....

IMV TECHNOLO...d 21 137,75 ....

INTER PARFUM.... 32,18 211,09 ± 2,19

IPO (NS) # ............d 46,31 303,77 ....

LABO.PHARMYG...d 20,25 132,83 ....

M.B.ELECTRON ....d 92,30 605,45 ....

NSC GPE (NY) ......d 92,50 606,76 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 123 806,83 ± 3,15

ORGASYNTH ........ 14,60 95,77 + 1,39

PARIS EXPO..........d 50,50 331,26 ....

PAUL PREDAUL....d 20 131,19 ....

PIER IMPORT ....... 9,88 64,81 + 2,28

PISC. DESJOY .......d 22 144,31 ....

PLAST.VAL LO.......d 25,80 169,24 ....

REGIONAL AIR .....d 34 223,03 ....

SECHE ENVIRO..... 38 249,26 ± 5

SERVICES ET ........d 62,65 410,96 ....

SICAL....................d 28,98 190,10 ....

SMOBY (LY) # ....... 51,70 339,13 + 1,37

SODICE EXP.( .......d 119,60 784,52 ....

SOFIBUS...............d 51 334,54 ....

SOGEPAG(PARC ...d 36,59 240,01 ....

SOLVING # ...........d 64,90 425,72 ....

S.T. DUPONT........ 7,90 51,82 + 1,28

STEDIM # ............. 39 255,82 + 14,71

SURCOUF # ..........d 19 124,63 ....

SYLIS # ................. 92 603,48 ± 1,50

TEAMLOG #..........d 53,90 353,56 ....

THERMADOR GP.. 42,30 277,47 + 0,71

THERMOCOMPACd 13,89 91,11 ....

UNION FIN.FR ..... 103 675,64 + 0,10

VRANKEN MONO . 53 347,66 ± 0,19

VULCANIC # .........d 34,50 226,31 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 30 août

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,08 171,07 30/08

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,32 172,65 23/08

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 116,53 764,39 30/08

BNP ACTIONS FRANCE........ 159,18 1044,15 30/08

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,60 692,69 30/08

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 37,58 246,51 30/08

BNP ACTIONS MONDE ........ 180,58 1184,53 30/08

BNP ACTIONS PEA EURO..... 189,54 1243,30 30/08

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 29,08 190,75 30/08

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,04 210,17 30/08

BNP MONÉ COURT TERME . 2299,67 15084,85 30/08

BNP MONÉTAIRE C.............. 872,24 5721,52 30/08

BNP MONÉTAIRE D ............. 802,86 5266,42 30/08

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12681,02 83182,04 30/08

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11591,17 76033,09 30/08

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1779,14 11670,39 30/08

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143466,93 941081,37 30/08

BNP OBLIG. CT .................... 166,88 1094,66 30/08

BNP OBLIG. LT..................... 34,62 227,09 30/08

BNP OBLIG. MONDE............ 179,70 1178,75 30/08

BNP OBLIG. MT C................ 142,02 931,59 30/08

BNP OBLIG. MT D................ 135,22 886,99 30/08

BNP OBLIG. REVENUS ......... 165,62 1086,40 30/08

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,65 1112,83 30/08

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1828,79 11996,08 30/08

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 140,20 919,65 30/08

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 189,89 1245,60 30/08

NORD SUD DÉVELOP. C....... 432,10 2834,39 30/08

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 367,65 2411,63 30/08

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,88 327,19 30/08

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,95 301,41 30/08

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3192,95 20944,38 30/08

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3136,60 20574,75 30/08

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 66,83 438,38 30/08

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,80 267,63 30/08

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13555,48 88918,12 30/08

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 731,98 4801,47 30/08

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,84 346,61 30/08

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,78 1369,51 30/08

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,35 1235,50 30/08

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,23 336,05 30/08

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,82 307,12 30/08

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 284,88 1868,69 30/08

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,64 187,87 30/08

GÉOPTIM C .......................... 2130,74 13976,74 30/08

GÉOPTIM D.......................... 1844,24 12097,42 30/08

HORIZON C.......................... 502,05 3293,23 30/08

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,26 100,10 30/08

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 43,49 285,28 30/08

ATOUT ASIE.......................... 21,10 138,41 30/08

ATOUT CROISSANCE............ 325,91 2137,83 30/08

ATOUT FONCIER .................. 308,17 2021,46 30/08

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 193,38 1268,49 30/08

ATOUT FRANCE MONDE...... 47,48 311,45 30/08

ATOUT FUTUR C .................. 197,15 1293,22 30/08

ATOUT FUTUR D.................. 182,83 1199,29 30/08

COEXIS ................................. 319,48 2095,65 30/08

DIÈZE ................................... 419,95 2754,69 30/08

EURODYN............................. 547,74 3592,94 30/08

INDICIA EUROLAND............. 116,17 762,03 27/08

INDICIA FRANCE.................. 410,28 2691,26 27/08

INDOCAM CONVERT. C........ 244,73 1605,32 30/08

INDOCAM CONVERT. D ....... 216,36 1419,23 30/08

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2058,67 13503,99 27/08

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 182,23 1195,35 30/08

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 160,84 1055,04 30/08

INDOCAM MULTI OBLIG...... 150,29 985,84 30/08

INDOCAM ORIENT C............ 38,02 249,39 27/08

INDOCAM ORIENT D ........... 33,91 222,44 27/08

INDOCAM UNIJAPON........... 188,10 1233,86 30/08

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 316,92 2078,86 30/08

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 216,92 1422,90 30/08

MONÉDYN ........................... 1569,42 10294,72 27/08

MONÉ.J C ............................. 1914,73 12559,81 31/08

MONÉ.J D............................. 1772,19 11624,80 31/08

OBLIFUTUR C....................... 92,02 603,61 30/08

OBLIFUTUR D ...................... 81,84 536,84 30/08

ORACTION ........................... 214,23 1405,26 30/08

REVENU-VERT ..................... 175,04 1148,19 30/08

SÉVÉA .................................. 18,48 121,22 27/08

SYNTHÉSIS .......................... 3118,73 20457,53 30/08

UNIVERS ACTIONS .............. 57,22 375,34 30/08

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,49 1210,18 31/08

UNIVAR C ............................ 199,14 1306,27 31/08

UNIVAR D ............................ 182,30 1195,81 31/08

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,33 251,43 30/08

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 291,73 1913,62 26/08

MASTER ACTIONS ............... 43,47 285,14 26/08

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,25 185,31 26/08

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,34 133,42 27/08

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,81 129,95 27/08

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,01 124,70 27/08

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,13 118,93 27/08

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,43 120,89 27/08

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,34 120,30 27/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,10 112,17 27/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,98 104,82 27/08

PACTE SOL. LOGEM............. 79,59 522,08 24/08

PACTE VERT T. MONDE....... 81,89 537,16 24/08

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 34,66 227,35 30/08

FRANCIC PIERRE ................. 30,89 202,63 30/08

EUROPE RÉGIONS ............... 47,01 308,37 30/08

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,35 1104,30 30/08

AURECIC.............................. 89,98 590,23 30/08

CICAMONDE........................ 32,20 211,22 30/08

CONVERTICIC...................... 75,75 496,89 30/08

ECOCIC ................................ 328,27 2153,31 30/08

EPARCIC .............................. 792,23 5196,69 30/08

MENSUELCIC....................... 1470,38 9645,06 30/08

OBLICIC MONDIAL.............. 660,88 4335,09 30/08

OBLICIC RéGIONS ............... 177,72 1165,77 30/08

RENTACIC............................ 24,49 160,64 30/08

SECURICIC........................... 364,88 2393,46 30/08

SECURICIC D ....................... 329,76 2163,08 30/08

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 915,75 6006,93 30/08

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 835,26 5478,95 30/08

SICAV 5000 ........................... 168,31 1104,04 30/08

SLIVAFRANCE ...................... 291,50 1912,11 30/08

SLIVARENTE ........................ 38,78 254,38 30/08

SLIVINTER ........................... 168,57 1105,75 30/08

TRILION............................... 765,21 5019,45 30/08

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 197,39 1294,79 30/08

ACTILION DYNAMIQUE D *. 194,24 1274,13 30/08

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 182,56 1197,52 30/08

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 179,06 1174,56 30/08

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 168,62 1106,07 30/08

ACTILION PRUDENCE C *.... 169,74 1113,42 30/08

ACTILION PRUDENCE D * ... 166,39 1091,45 30/08

LION ACTION EURO ............ 95,53 626,64 30/08

LION PEA EURO................... 93,62 614,11 30/08

CM EURO PEA...................... 21,71 142,41 30/08

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,20 230,90 30/08

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,02 183,80 30/08

CM MONDE ACTIONS.......... 358,46 2351,34 30/08

CM OBLIG. LONG TERME .... 103,37 678,06 30/08

CM OPTION DYNAM............ 30,10 197,44 30/08

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,69 325,95 30/08

CM OBLIG. COURT TERME .. 151 990,50 30/08

CM OBLIG. MOYEN TERME . 309,31 2028,94 30/08

CM OBLIG. QUATRE............. 164,57 1079,51 30/08

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,79 116,69 30/08

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 91,96 603,22 30/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3291,11 21588,27 30/08

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 66,52 436,34 30/08

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 117,96 773,77 30/08

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 309,41 2029,60 30/08

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,43 1924,77 30/08

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 208,53 1367,87 27/08

STRATÉGIE RENDEMENT .... 325,76 2136,85 27/08

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,07 171,01 30/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,84 169,50 30/08

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,81 234,90 30/08

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,98 229,45 30/08

AMPLITUDE MONDE C........ 240,82 1579,68 30/08

AMPLITUDE MONDE D ....... 220,58 1446,91 30/08

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,31 152,90 30/08

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 22,97 150,67 30/08

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,10 289,28 30/08

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 111,36 730,47 30/08

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,13 210,76 30/08

GÉOBILYS C ......................... 107,79 707,06 30/08

GÉOBILYS D......................... 100,28 657,79 30/08

INTENSYS C ......................... 19,18 125,81 30/08

INTENSYS D......................... 17,11 112,23 30/08

KALEı̈S DYNAMISME C......... 225,99 1482,40 30/08

KALEIS DYNAMISME D ........ 222,81 1461,54 30/08

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 195,96 1285,41 30/08

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 192,91 1265,41 30/08

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,17 1188,40 30/08

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,70 1165,64 30/08

LATITUDE C ......................... 23,87 156,58 30/08

LATITUDE D......................... 20,79 136,37 30/08

OBLITYS D............................ 103,15 676,62 30/08

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,51 285,41 30/08

POSTE GESTION D............... 2253,77 14783,76 30/08

POSTE PREMIÈRE SI............. 6567,11 43077,42 30/08

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39025,42 255989,97 30/08

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8336,89 54686,41 30/08

REVENUS TRIMESTR. D ....... 790,43 5184,88 30/08

THÉSORA C .......................... 168,53 1105,48 30/08

THÉSORA D.......................... 145,23 952,65 30/08

TRÉSORYS C......................... 43464,10 285105,81 30/08

SOLSTICE D.......................... 361,73 2372,79 30/08

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,83 1048,42 30/08

CADENCE 2 D....................... 158,20 1037,72 30/08

CADENCE 3 D....................... 158,09 1037 30/08

INTEROBLIG C ..................... 51,18 335,72 30/08

INTERSÉLECTION FR. D....... 79,05 518,53 30/08

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,54 1197,38 30/08

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 239,92 1573,77 30/08

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 165,20 1083,64 30/08

SÉLECT PEA 3 ....................... 160,67 1053,93 30/08

SG FRANCE OPPORT. C........ 439,09 2880,24 30/08

SG FRANCE OPPORT. D ....... 412,79 2707,72 30/08

SOGENFRANCE C................. 497,07 3260,57 30/08

SOGENFRANCE D................. 449,44 2948,13 30/08

SOGEOBLIG C....................... 102,92 675,11 30/08

SOGÉPARGNE D................... 46,44 304,63 30/08

SOGEPEA EUROPE................ 250,40 1642,52 30/08

SOGINTER C......................... 66,39 435,49 30/08

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,51 108,30 27/08

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50,48 331,13 27/08

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 40,74 267,24 27/08

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,48 350,81 27/08

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,08 105,48 27/08

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,46 114,53 27/08

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,44 134,08 27/08

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 68,41 448,74 27/08

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b L’action BNP a commencé la séance du mardi
31 août sur une baisse de 0,7 %, à 73,55 euros. La
banque devrait annoncer, mercredi, la composition
du nouveau comité exécutif du groupe BNP-Paribas.
b Le titre Société générale a reculé de 1 %, à
187,8 euros, mardi 31 août dans la matinée. La veille,
l’action du groupe bancaire avait terminé sur une
baisse de 0,73 %, à 189,6 euros.
b L’action GrandVision a perdu 0,53 % mardi
31 août à l’ouverture des transactions, sur des prises
de bénéfice après la hausse de 2,54 % la veille. Le
groupe avait annoncé une augmentation de 21 % de
son résultat net au premier semestre.
b Le titre Casino a légèrement baissé de 0,31 % mar-
di matin, les investisseurs spéculant sur un rappro-
chement de l’enseigne de grande distribution suite à
la fusion Carrefour-Promodès. Lundi, il avait fait un
bond de 6,09 %. 
b L’action Valeo est restée stable dans les premières
transactions du mardi 31 août. L’équipementier auto-
mobile devrait publier, après la clôture du marché, un
bénéfice net semestriel en hausse de près de 20 %.
b Le titre DMC est resté stable mardi matin. Pour-
tant, le groupe textile a annoncé la cession de ses ac-
tivités habillement en Europe à l’investisseur alle-
mand Claas Daun. 
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Tensions raciales
Bien qu’éliminé, lundi 30 août,

dès le premier tour de l’US Open
par le Slovaque Jan Kroslav,
Mashiska Washington continue
de se battre pour faire part de
son indignation. Selon le jeune
joueur, frère de MaliVai Was-
hington, la Fédération améri-
caine de tennis (USTA) ferait
preuve de racisme à l’égard des
joueurs américains d’origine
africaine. Il entend poursuivre
l’USTA en justice parce qu’elle
aurait écarté du système des
élèves brillants leur refusant par
exemple des invitations aux in-
ternationaux des Etats-Unis.
Mashiska ainsi que sa sœur
Mashona se sont vu accorder
des « wild cards » pour le tour-
noi 1999. Une petite manifesta-
tion rassemblant une dizaine de
personnes a eu lieu, dimanche
29 août, devant les portes de
Flushing Meadows.
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L E M A G A Z I N E R É S O L U M E N T E N S E I G N A N T

SEPTEMBRE 99 – CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX

SUR LE BANC, Nicolas Escudé surmonte sa fatigue,
éponge la sueur de son front. Rien ne semble pouvoir
entamer sa détermination. Il vient de gagner trois mat-
ches lors des qualifications, et de disputer quatre sets
âpres, dans le vent. Non loin de lui, Magnus Gustafsson
a plongé la tête dans sa serviette et peut à peine re-
prendre son souffle. Sa tristesse est aussi profonde que
sa lassitude. Le Suédois a eu deux balles de match contre
le Français. Il a gâché la première en commettant une
double faute et a vu filer la deuxième dans un passing-
shot bien aiguisé. Après avoir arraché le tie-break, Nico-
las Escudé a profité du moral chancelant de Magnus
Gustafsson et s’est qualifié, lundi 30 août, pour le 2e tour
de l’US Open (4-6, 4-6, 7-6 [8/6], 6-2, 6-4).

Ce fut un beau match, excellent contraste entre le jeu
de voltigeur de Nicolas Escudé et la présence musclée de
Magnus Gustafsson. Coups de fouet contre coups droits
percutants, esquives contre gros services, les échanges
furent entrecoupés d’expéditions vers la volée impri-
mant à la partie un rythme étourdissant. Et ces deux
balles de match sauvées ! « Un coup de chance », estime
Nicolas dans un sourire.

Bien sûr, il a eu « un flash ». Un instant fugace, il s’est
retrouvé dans l’été australien, en janvier 1998. Alors, au
premier tour des internationaux d’Australie, il avait été
mené deux sets à zéro et avait sauvé une balle de match
contre Magnus Larsson... un compatriote de Magnus
Gustafsson. Il fit, ensuite, fait sensation en atteignant les
demi-finales en gagnant deux nouveaux matches alors
qu’il était mené deux manches à zéro. Le circuit avait dé-
couvert et aimé ce grand escogriffe au tennis d’escri-
meur. Il avait vingt et un ans, il était 100e joueur mondial
au début du tournoi, il était entré parmi les quarante
meilleurs.

Après sa demi-finale à Melbourne, il a vu sa carrière
lui glisser progressivement entre les doigts. L’organisme
s’effrite, comme trop sollicité. Nicolas souffre du coude.
Il s’efface au 2e tour à Roland Garros ou à Wimbledon et
au premier tour de l’US Open. En janvier 1999, il n’a pu
venir défendre ses points aux internationaux d’Australie,
frappé par le décès de son père. Il a passé les quelques
mois suivants l’esprit ailleurs. Il est bien revenu au prin-
temps, mais une nouvelle blessure à la cuisse l’a éloigné
à nouveau des courts. Il est aujourd’hui 136e mondial.

CONSERVER LE NIVEAU
Pour ne « pas devenir fou » à passer son temps à s’en-

traîner entre deux premiers tours perdus et parce que
son rang l’y contraignait, il a retrouvé la division 2 du
circuit et a disputé des tournois challengers : « Le pro-
blème, c’est de parvenir à garder un équilibre entre les
deux niveaux pour ne pas être dépassé quand on arrive à
entrer dans les grands tournois. » Qualifié pour le tableau
final d’Indianapolis, il a perdu au premier tour : « J’étais
complètement dépassé. » Il l’avoue, son voyage dans la
division 2 l’a rappelé à l’humilité. « J’avais peut-être pris
la grosse tête », sourit-il.

Nicolas Escudé a changé d’entraîneur et ses séances
de préparation physique conviennent sans doute mieux
à son organisme fragile puisqu’il n’est plus blessé : « Je
préfère ne pas faire de musculation et jouer au tennis plu-
tôt que de faire de la musculation et ne pas jouer. » Le jeu
lui a manqué. Dans tous ces moments de doute, il
lâche : « Mon tennis a toujours été là. » Au deuxième
tour, Nicolas Escudé rencontrera Carlos Moya, tête de
série numéro 8 pour un nouveau défi.

B. M.

Nicolas Escudé et son jeu de voltigeur

A l’US Open, Amélie Mauresmo a débuté en douceur
La Française a éliminé au premier tour la Belge Justine Henin en deux sets. Après sa blessure contractée au mois de mai 

pendant le tournoi de Roland-Garros, elle est toujours fragile physiquement mais sa détermination reste intacte
NEW YORK

de notre envoyée spéciale
Elle vit au jour le jour, prenant

dans une journée tout ce qu’elle
peut de plaisirs, et s’ingénie à les ap-
précier tous. Son humeur, au-
jourd’hui ? Soulagée. Lundi 30 août,
aux Internationaux des Etats-Unis,
Amélie Mauresmo s’est extirpée
d’un premier tour délicat en élimi-
nant la jeune Belge Justine Hénin,
au tennis coriace et à l’avenir pro-
metteur (6-1, 6-4).

Le match fut une bonne mise en
route. Du haut de ses dix-sept ans,
la talentueuse Justine Hénin pra-
tique un jeu offensif fondé sur un
revers qui ressemble à celui d’Amé-
lie Mauresmo. D’abord paralysée
par le trac, la joueuse belge n’a pu
contenir la puissance de la Fran-
çaise. Derrière un service profond et
régulier, Amélie Mauresmo a re-
trouvé ses marques et s’est rappelée
au bon souvenir de ses adversaires
en jouant toutes les variations sur
son revers. Parfois, elle a souri ou
serré le poing, comme étonnée par
sa propre réussite, toute à sa joie de
retrouver des sensations et des ap-
plaudissements.

Il y a encore quelques mois, le
match aurait semblé une formalité
pour la star montante du tennis
français. Mais c’était avant que Jus-
tine Hénin, qui vit sa première sai-
son professionnelle, n’ajoute quel-
ques lignes à son prestigieux
curriculum vitae de junior. C’était
avant qu’Amélie Mauresmo ne se
donne une entorse à la cheville lors
du premier tour du tournoi de
double à Roland-Garros, le 27 mai.

TENNIS La première journée des
Internationaux des Etats-Unis a per-
mis à Amélie Mauresmo d’affirmer
ses progrès après la blessure à la
cheville qui l’a handicapée pendant

trois mois. b LA FRANÇAISE a élimi-
né en deux sets (6-1, 6-4) la promet-
teuse jeune belge Justine Henin.
b NICOLAS ESCUDÉ, 136e joueur
mondial, a créé la surprise en domi-

nant le Suédois Magnus Gustafsson
à l’issue d’un match de plus de trois
heures (4-6, 4-6, 7-6 [8/6], 6-2, 6-4).
b LES FAVORIS ont, dans l’en-
semble, réussi leur entrée, à l’image

de l’Américain Andre Agassi, im-
pressionnant face au Suédois Nic-
klas Kulti (6-0, 6-1, 6-3). b CARLOS
MOYA, éphémère numéro un mon-
dial cet hiver, a battu le Slovaque

Dominik Hrbaty en trois manches
(7-6 [7/4], 6-3, 6-4). b LA ROUMAINE
Irina Spirlea s’est illustrée en sortant
la tête de série no 6, la Sud-Africaine
Amanda Coetzer (6-1, 7-5).
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DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : le Kényan Bernard Barmasaï, soupçonné d’avoir
conclu un arrangement avec son compatriote Christopher Koskeï (sacré
ultérieurement champion du monde à Séville), qui l’aurait laissé gagner le
3 000 m steeple lors d’un meeting à Zurich le 11 août, pourra disputer les
trois dernières épreuves de la Golden League. Mais la Fédération interna-
tionale d’athlétisme amateur (IAAF) l’a privé de la récompense de 1 million
de dollars (6,2 millions de francs) partagée entre les atlètes restés invaincus. 
a FOOTBALL : Montpellier a recruté, lundi 30 août, pour 30 millions de
francs deux joueurs de l’Olympique de Marseille : le défenseur central Eric
Decroix (30 ans) et le meneur de jeu Jocelyn Gourvennec (27 ans).
a Corentin Martins, le milieu de terrain international du RC Stras-
bourg, a été prêté, lundi 30 août, aux Girondins de Bordeaux qui cher-
chaient un meneur de jeu depuis la fracture du péroné dont a été victime
Stéphane Ziani, samedi 28 août.
a Manchester United a pris la tête du championnat d’Angleterre, lundi
30 août, après sa large victoire à domicile face à Newcastle (5-1) avec trois
points d’avance sur le deuxième, Aston Villa, et six sur le troisième, Chelsea.
L’attaquant Andy Cole a marqué quatre buts.
a Mario Basler, le fantasque milieu de terrain international du Bayern
Munich, a écopé, lundi 30 août, d’une amende de 55 000 francs pour être
resté dans un établissement nocturne jusqu’à 3 heures, la veille du match
de championnat face à Unterhaching, samedi 28 août. La semaine précé-
dente, l’international français Bixente Lizarazu avait été sanctionné d’une
amende de 33 000 francs pour une altercation avec son coéquipier, Lothar
Matthäus. 

La blessure était grave, elle a éloigné
la Française plus de deux mois des
courts. Revenue à San Diego le
2 août, elle a perdu contre Sandrine
Testud. La cheville lui faisait encore
un peu mal, elle a préféré rentrer en
France, déclarant forfait pour le
tournoi de Toronto. « Je ne voulais
pas rester plus longtemps à l’étran-
ger », lâche-t-elle.

Cinq Françaises
parmi les seize
têtes de série,
une première
dans un tournoi
du Grand Chelem

A New Haven, elle s’est légère-
ment blessée à la cuisse mais elle a
trouvé une consolation, une acces-
sion en quart de finale après avoir
battu Julie Halard-Decugis (6-2, 6-1).
Elle avait ensuite été balayée par
Lindsay Davenport sur le même
score. Elle préfère oublier. « J’ai be-
soin de confiance », assène-t-elle,
comme pour être laissée tranquille
par un public qui découvre le phé-
nomène. Finaliste surprise aux In-
ternationaux d’Australie, coque-
luche aux Internationaux de France
et absente à Wimbledon, Amélie
Mauresmo voudrait être anonyme à
New York. Cela sera difficile. A
l’US Open, elle est tête de série dans

un tournoi du Grand Chelem pour
la première fois de sa jeune carrière,
et le public brûle de découvrir celle
qui avait manqué de faire vaciller
Martina Hingis au troisième tour en
1998 avant l’aventure australienne.
« Je ne veux pas être favorite, ex-
plique Amélie Mauresmo. Je reste
fragile physiquement. C’est encore
instable au niveau de la cuisse. Je vais
essayer de tenir le plus longtemps pos-
sible en essayant tout de même de me
ménager. » Parfois, dans son jeu,
une timidité inédite trahit quelques
faiblesses, mais il y a toujours cette
détermination qui la rend si fou-
gueuse sur un court.

Pendant sa convalescence, Amélie
Mauresmo a poursuivi son appren-
tissage de championne. Elle a fêté
ses vingt ans en juillet et s’est repo-
sée. « J’ai repensé à beaucoup de
choses, j’ai fait le vide et j’ai encaissé
tout ce qui s’était passé. Maintenant,
je sais ce qui était bon et je sais ce qui
était moins bon. »

Elle revoit des images de son
aventure de Melbourne : « L’Austra-
lie me restera toujours dans la tête. »
Elle en est convaincue, elle n’aurait
pas dû entamer une campagne
américaine après sa finale à l’Open
de Paris, en février : « Je n’étais pas
prête pour repartir aussi vite. »

Elle a retrouvé cette sérénité qui
l’habitait en début de saison : « Je
n’ai pas beaucoup joué mais je suis
fraîche mentalement, c’est un atout. »
Son objectif reste de se qualifier
pour le tournoi des Masters, qui
réunit les seize meilleures joueuses
de la saison à New York, au mois de
novembre. Amélie est pour l’heure

en 10e position. « Ma saison ne re-
commence pas à New York, elle conti-
nue. »

Au deuxième tour, Amélie Mau-
resmo rencontrera la Sud-Africaine
Marian De Swardt, qui a battu
l’Américaine Kristina Brandi (6-3,
7-6 [7/5]). Pour l’heure, elle ne voit
pas plus loin, elle ne veut pas savoir
qu’elle évolue dans le même quart
de tableau que Jana Novotna (tête
de série n̊ 8) et Arantxa Sanchez Vi-
cario (n̊ 10) et surtout que Martina
Hingis, numéro 1 mondiale et tête
de série n̊ 1, présumée grande rivale
de la Française. Les deux joueuses
se sont déjà rencontrées trois fois
cette saison.

Pour les autres joueuses fran-
çaises, la journée a été plutôt bonne.
Sarah Pitowski et Anne-Gaëlle Sidot
se sont respectivement qualifiées
pour le 2e tour en battant l’Améri-
caine Jenny Hopkins (6-4, 6-2) et la
Belge Laurence Courtois (4-6, 6-4,
6-2). Emilie Loit a été éliminée par
l’Américaine Lisa Raymond (6-0,
6-4).

Mary Pierce (n̊ 5), Julie Halard
(n̊ 9), Nathalie Tauziat (n̊ 11) et San-
drine Testud (n̊ 14) devaient entrer
en lice dans le tournoi mardi
31 août. Avec Amélie Mauresmo, ce
sont cinq Françaises qui figurent
parmi les seize têtes de série, une
première dans un tournoi du Grand
Chelem. La première surprise dans
le tableau féminin est venue de l’éli-
mination de la Sud-Africaine Aman-
da Coetzer, tête de série n̊ 6, par la
Roumaine Irina Spirlea (6-1, 7-5).

Bénédicte Mathieu

Un revers à succès
Amélie Mauresmo est une des rares joueuses du circuit à utiliser
le revers lifté. Cette arme lui procure de nombreuses ouvertures,
elle en a encore fait la démonstration contre la Belge Justine Henin.
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Le gaz carbonique tapi au fond du lac Nyos,
au Cameroun, menace à nouveau la région

En 1986, un dégazage soudain avait tué 1 746 personnes et des milliers d’animaux
Les scientifiques qui ont placé le lac Nyos, au
Cameroun, sous haute surveillance depuis son
dégazage meurtrier de 1986 ne cachent pas

leur inquiétude : le barrage naturel qui retient
ses eaux montre des signes de faiblesse. Et des
difficultés de financement retardent la mise en

place du dispositif qui permettrait de purger
le lac du gaz carbonique qui dort dans ses fonds
et qui menace la vie sur ses rives.

Infographie : Le Monde

Un équilibre précaire

Habituellement, les eaux chargées de gaz carbonique, chaudes et denses, restent confinées au fond du lac, et ne se mé-
langent pas aux eaux de surface plus froides et plus légères. Mais, quand la quantité de CO2 devient importante, une per-
turbation locale peut suffire à rompre cet équilibre, renverser les eaux du lac et déclencher le dégazage mortel.�
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« Comme si une bombe à neutrons avait explosé »
« Dans le premier village que nous avons traversé, nous avons vu des

hommes, des femmes, étendus morts sur le sol, devant leurs cases, en-
core allongés sur leur lit, parfois sur la piste », rapportait un prêtre
néerlandais parvenu dès le 23 août 1986 au matin sur les bords du
lac Nyos. « C’était, ajoutait-il, comme si une bombe à neutrons avait
explosé, ne détruisant rien, mais tuant toute vie. » La catastrophe, qui
eut lieu dans la nuit du 21 août, fut rapidement attribuée à l’émis-
sion brutale d’une énorme quantité de gaz carbonique stockée dans
les eaux du lac. Selon les quelques survivant interrogés, elle fut pré-
cédée de quelques heures par plusieurs grosses explosions ac-
compagnées de violents bruits de flux et reflux d’eau. Puis il y eut un
jaillissement d’eau de couleur rouge à la base, qui s’est élevé jusqu’à
50 mètres au-dessus du niveau du lac. Ce jet est ensuite devenu
blanc et le gaz mortel s’est étalé dans les vallées alentour.

Un gène impliqué dans
le retard mental identifié
Les travaux de chercheurs français confirment

l’influence de défauts génétiques. Sans éclairer
pour autant les bases de l’intelligence

UN GÈNE impliqué dans une
forme de retard mental isolé, frap-
pant préférentiellement les gar-
çons et transmis par les femmes,
selon un schéma d’hérédité liée au
chromosome X, vient d’être mis au
jour par Alain Carrié et ses col-
lègues de l’équipe du docteur Ja-
mel Chelly, à l’unité 129 de l’In-
serm dirigée par le professeur Axel
Kahn (Institut Cochin de géné-
tique moléculaire). Leur travail fait
l’objet d’un article publié dans le
numéro de septembre du mensuel
américain de recherche Nature Ge-
netics.

Le gène mis au jour par ces cher-
cheurs induit la synthèse d’une
protéine qui, s’associant à un ré-
cepteur, pourrait être impliquée
dans le signal transmis par une
molécule essentielle à la réponse
inflammatoire, l’interleukine 1.
Elle a été nommée IL1RAPL pour
sa similitude avec la protéine asso-
ciée au récepteur de l’interleu-
kine 1 (Interleukin 1 receptor asso-
ciated protein like). « Cette
protéine, absente chez les malades
atteints de retard mental ayant sus-
cité la recherche, est produite dans
le système de l’hippocampe, spécia-
lisé dans la gestion de la mémoire et
dans les aires du cortex spécialisées
dans la perception auditive et vi-
suelle, explique Alain Carrié. Nous
avons, en outre, trouvé chez certains
sujets atteints de retard mental isolé
appartenant à une autre famille
une mutation ponctuelle de ce
même gène, qui arrête prématuré-
ment la synthèse de la protéine. Ce-
la conforte notre hypothèse selon la-
quelle c’est bien l’absence
d’IL1RAPL qui est cause de retard
mental dans ces familles. »

Le retard mental, défini par un
quotient intellectuel inférieur à 70,
frappe 2 à 3 % de la population ;
chez environ la moitié des per-
sonnes ayant un retard mental sé-
vère, on met en cause un défaut
génétique hérité. Il frappe plus vo-
lontiers les garçons, ce qui a fait
privilégier la recherche de gènes
défectueux sur le chromosome X.
En effet, le plus souvent, le dé-
sordre n’apparaît que lorsque tous
les exemplaires d’un gène donné
portent la mutation. « Or l’im-
mense majorité des gènes est en
double exemplaire, l’un provenant
du père et l’autre de la mère, si bien
que la probabilité que ces deux
gènes soient modifiés par mutation
et entraînent une affection est
faible. En revanche, le chromosome
sexuel X n’est présent qu’en un seul
exemplaire chez le garçon, associé à
un très petit chromosome Y porteur
de peu de gènes, précise le docteur
Chelly. Ainsi, une femme ayant un
gène muté sur l’un de ses deux chro-

mosomes X n’est le plus souvent pas
atteinte. Mais son fils, ayant reçu le
chromosome X porteur du gène mu-
té, n’a pas de « copie de secours »
de ce gène et présente la maladie. Il
est donc approprié de rechercher
sur le chromosome X un gène défec-
tueux lorsque, dans une famille, les
garçons sont atteints et que la mala-
die apparaît transmise par les
femmes. La recherche de gènes res-
ponsables de retards mentaux est
terriblement complexe, et travailler
dans un premier temps sur le chro-
mosome X permet de pallier une
partie de cette complexité. »

La recherche génétique des re-
tards mentaux liés à l’X commence
à porter ses fruits. Depuis la des-
cription du syndrome de l’X fragile
et le clonage du gène en cause
(FMR1) en 1991, cinq gènes altérés,
portés par le chromosome X, ont
été trouvés dans des retards men-
taux isolés, sans aucun autre signe
associé. Dont trois par l’équipe de
Jamel Chelly. Parmi ces cinq gènes,
trois gouvernent la synthèse de
protéines impliquées dans la
transmission intracellulaire de si-
gnaux délivrés à la surface des
neurones. L’inactivité de ces pro-
téines entraîne vraisemblablement
des anomalies dans la connexion
entre les neurones par altération
des prolongements cellulaires qui
forment des contacts entre les cel-
lules.

« Le fait
que l’altération
d’un gène entraîne
un retard mental
ne peut conduire
à l’affirmation
que l’intelligence
est liée à ce gène »

Axel Kahn

Le rôle de l’IL1RAPL, décrit au-
jourd’hui, serait différent. Il faut
revenir au rôle de l’interleukine 1
(IL-1) pour espérer déchiffrer le
rôle de cette nouvelle protéine, qui
serait un adaptateur entre le ré-
cepteur de l’IL-1 et les protéines
intracellulaires qui relaient l’action
de ce messager. Dans le système
nerveux central, l’IL-1 modifie l’ac-
tivité de la zone spécialisée dans
les phénomènes de mémoire,
comprenant hippocampe et gyrus
denté. Une étude japonaise avait
montré dès 1990 que l’IL-1 pourrait
régler les processus d’apprentis-
sage et de mémoire en modulant
l’activité des neurones de l’hippo-
campe. La démonstration actuelle
de l’implication dans le retard
mental d’anomalies de cette voie
suscite déjà des recherches nou-
velles concernant les mécanismes
moléculaires et cellulaires qui
sous-tendent le développement
des fonctions cognitives.

Peut-on pour autant parler de
« gènes de l’intelligence » ? Le pro-
fesseur Axel Kahn met en garde
contre cette interprétation erro-
née de la signification de gènes im-
pliqués dans le retard mental (Le
Monde du 2 mai 1998). « Le fait que
l’altération d’un gène entraîne un
retard mental, voire, plus spécifi-
quement, un désordre particulier du
comportement chez un animal d’ex-
périence ou dans l’espèce humaine,
ne peut conduire à l’affirmation que
l’intelligence ou le comportement
considéré sont liés à ce gène, mais
simplement que l’activité de ce der-
nier est nécessaire à ces fonctions
complexes. Ainsi, pour prendre un
exemple, la section d’une Durit ou le
débranchage du Delco d’une auto-
mobile aboutissent à son immobili-
sation, qu’il s’agisse d’une vieille
2 CV ou d’une Ferrari ultra-perfor-
mante. Or personne n’est fondé à
déduire de ces conséquences que la
Durit ou le Delco sont les pièces ex-
pliquant les performances des véhi-
cules, mais simplement qu’elles sont
indispensables à celles-ci ! »

Elisabeth Bursaux

Jean-Pierre Haigneré a regagné la Terre en pleine
forme après en avoir fait 3 000 fois le tour avec Mir
« EN DEUX JOURS, nous nous

sommes complètement réadaptés. »
Le spationaute Jean-Pierre Hai-
gneré, qui a fait partie du dernier
équipage de la station Mir, a livré
ses premières impressions de ter-
rien à la presse, lundi 30 août à la
Cité des Étoiles, près de Moscou.
Le Français a eu « beaucoup de
plaisir à retrouver les charmes de la
Terre » après 188 jours, 20 heures
et 16 minutes dans l’espace – re-
cord pour un « spationaute occi-
dental », dont s’est félicité le
Centre national d’études spatiales
(CNES).

Peu après l’atterrissage de son
vaisseau Soyouz dans les plaines
du Kazakhstan, samedi, Jean-
Pierre Haigneré, cinquante et un
ans, était pourtant apparu affecté
par ses quelque 3 000 tours de
Terre, l’air un peu groggy, comme
ses compagnons russes Victor Afa-
nassiev et Sergueï Avdeiyev. Au
point que sa compagne, la spatio-
naute française Claudie André-De-
hays, avait dû l’aider à boire à la
bouteille. C’est que « nous sommes
restés longtemps la tête en bas [dans
le Soyouz], des flammes léchaient
le vaisseau, une odeur de fumée ré-
gnait dans la capsule. Ce n’était pas
très agréable », a-t-il indiqué.

Tout cela est oublié et les fa-

tigues et déficiences consécutives
à un long séjour dans l’espace s’es-
tompent rapidement. « C’est d’ail-
leurs dangeureux, cette capacité
d’adaptation, car si l’on n’avait pas
de contre-mesures données par les
médecins depuis la Terre, on pour-
rait très vite devenir des zombies
avec des petites jambes et des pe-
tites têtes », a expliqué Jean-Pierre
Haigneré à la chaîne de télévision
LCI. Comme ses compagnons dans
Mir, il s’était astreint quotidienne-
ment à des exercices physiques
pour compenser les pertes mus-
culaires et osseuses engendrées
par l’absence de pesanteur.

UN SOUPÇON DE NOSTALGIE
Le président Jacques Chirac a

adressé « ses très chaleureuses féli-
citations » au « général Jean-Pierre
Haigneré ». Fervent partisan des
vols habités, le chef de l’État a ren-
du hommage « à la persévérance et
au sérieux qui vous ont conduit de-
puis votre sélection comme spatio-
naute en 1985, après un parcours
remarquable, à devenir détenteur
du plus long séjour jamais effectué
par un étranger à bord de Mir ». Le
recordman n’a reçu aucune félici-
tation de la part de Claude Allègre,
ministre de la recherche et de l’es-
pace, qui ne fait pas mystère de sa

préférence pour les missions spa-
tiales robotisées.

Jean-Pierre Haigneré n’a pas ca-
ché avoir été ému au moment
d’abandonner Mir. « Bien sûr,
quand on ferme cette station et
qu’on la laisse toute seule avec toute
son histoire, il y a quand même un
peu de nostalgie, c’est évident, a-t-il
lâché. Il y a une âme dans cette sta-
tion. » Même sentiment chez Vic-
tor Afanassiev : « Nos âmes sont
tristes, nous laissons derrière nous
un morceau de la Russie », regret-
tait le vétéran russe en quittant la
station. Après quatorze ans dans
l’espace, le Meccano de 130 tonnes
devrait s’abîmer dans le Pacifique
en avril (Le Monde du 27 août).

Destinée à lui succéder, la Sta-
tion spatiale internationale (ISS)
dont les deux premiers éléments
sont en orbite, devrait être opéra-
tionnelle en 2004. Elle accuse déjà
un an et demi de retard sur le ca-
lendrier initial, mais la NASA vient
d’annoncer un nouveau glisse-
ment d’un mois, en raison de véri-
fications à effectuer sur les na-
vettes suite à une défaillance
observée sur Columbia. De nou-
veaux retards ne sont pas exclus.

Hervé Morin
(avec AFP et Reuters)

SES EAUX paisibles s’étalent
dans un écrin de verdure, au fond
du cratère d’un ancien volcan au
nord-ouest du Cameroun. Mais les
apparences sont trompeuses. En
fait, le lac Nyos représente une vé-
ritable bombe à retardement pour
les êtres vivants, hommes et ani-
maux. Il partage avec le petit lac
Monoun, à 150 kilomètres de là, la
particularité rare de stocker dans
ses profondeurs d’énormes quan-
tités de gaz carbonique issu de
sources hydrothermales.

Le CO2 n’est pas toxique à faible
dose dans l’atmosphère, mais il
devient mortel quand il atteint des
concentrations élevées. C’est ainsi
qu’il y a treize ans, le 21 août 1986,
le dégazage fulgurant des eaux du
lac Nyos a tué 1 746 personnes et
des milliers d’animaux. Selon les
rares témoins survivants, cette
catastrophe avait été précédée
d’une forte détonation, suivie
d’une odeur d’œuf pourri.

Aussi une nouvelle explosion,
entendue le 2 août, a-t-elle ravivé
les inquiétudes. Plus personne
n’habite à proximité du lac, mais
les vallées alentour regorgent de
troupeaux avec leurs bergers. Dé-
pêchés sur place, les techniciens
de l’Institut de recherches géolo-
giques et minières (IRGM) du Ca-
meroun ont constaté que le bord
du lac s’était éboulé sur une lon-
gueur de 120 mètres.

Heureusement, les seules vic-
times semblent avoir été, cette
fois, quelques poissons aperçus
flottant sur le lac. Le bruit serait
dû à un tremblement de terre su-
perficiel, peut-être consécutif à
l’agitation tectonique que connaît
la région depuis l’éruption du
mont Cameroun en mars et avril. 

PROBLÈMES DE FINANCEMENT
L’alerte a été chaude. Elle

confirme l’inquiétude des volca-
nologues et géophysiciens qui
« auscultent » régulièrement le lac
Nyos depuis la tragédie de 1986 et
ont pu constater que ses eaux et
celles du lac Monoun – qui avait
tué 37 personnes en 1984 – se re-
chargent inexorablement en CO2.

Lors d’une mission sur place en
1998, George Kling (université de
Michigan, Etats-Unis), William
Evans (US Geological Survey),
Gregory Tanyileke (IRGM) et Mi-
noru Kusakabe (université
d’Okayama, Japon) ont constaté
que « la pression des gaz dans l’eau
du lac avait énormément augmenté
par rapport à des mesures précé-
dentes en dessous de 170 mètres de
profondeur, avec une croissance
plus élevée dans les derniers vingt
mètres. Ce qui indique que la satu-
ration en CO2 y est supérieure à

60 %, et qu’elle atteint 83 % dans le
lac Monoun ».

Si la saturation totale n’est pas
encore atteinte, elle est suffisante,
selon eux, pour déclencher une
catastrophe. « N’importe quel bou-
leversement de la colonne d’eau,
provoqué par un glissement de ter-
rain, la chute d’un rocher ou un
violent orage, peut entraîner à tout
moment un relâchement du gaz
mortel », expliquent les quatre
scientifiques dans leur rapport.

« Le temps joue contre nous »,

confirme Michel Halbwachs, pro-
fesseur de physique à l’université
de Savoie, à Chambéry, qui a ef-
fectué trois missions sur place
avec des collègues français. « Les
catastrophes meurtrières de 1984 et
1986 ont eu lieu toutes deux en août,
traditionnellement une période de
grosses pluies souvent très glacées
avec des grêlons. Quand cette eau
très froide et très dense coule au
fond du lac, elle peut très bien en-
gendrer une perturbation et mettre

en branle le processus de déga-
zage. »

Le moyen de désamorcer la
bombe, en extrayant les quelque
300 à 400 millions de mètres cubes
de gaz stockés au fond du lac
Nyos, existe pourtant. Il consiste à
reproduire le phénomène naturel
en le contrôlant. Il y a quatre ans,
une équipe française menée par
Michel Halbwachs l’a testé en
vraie grandeur, en immergeant
dans le centre du lac un tuyau long
de 193 mètres, muni d’une moto-

pompe (Le Monde du 12 avril
1995). Le procédé a démontré sa
faisabilité en faisant jaillir un jet
d’eau et de gaz dissous haut de
21 mètres.

Un projet de dégazage a été éla-
boré en 1997-1998 avec le Japon
pour un coût de 20 millions de
francs. Mais « il n’a pas abouti, car
les Japonais n’ont pas pu nous four-
nir l’aide financière nécessaire »,
explique Joseph Hell, directeur de
l’IRGM. Pour en finir avec ce pro-

blème lancinant, « les autorités ca-
merounaises ont relancé au début
de cette année un nouveau projet
redimensionné, précise-t-il. Une
enveloppe a été votée pour démar-
rer une étude de faisabilité ».

En attendant l’installation défi-
nitive qui comportera plusieurs
colonnes d’extraction allant, cette
fois, jusqu’au fond du lac, à
210 mètres de profondeur, et pour
laquelle la France est sur les rangs
avec les Américains, Michel Halb-
wachs suggère de « remettre en
marche celle qui a été utilisée en
1995 par l’équipe française, en la
dotant d’un système de mesures et
de surveillance relié au réseau de
satellites Inmarsat, actionné à dis-
tance depuis Paris ou Yaoundé ».
Pour un coût de 600 000 francs,
cette solution offre, selon lui,
« l’avantage d’extraire plus de gaz
carbonique qu’il n’en arrive et de
freiner la recharge du lac ». Les
capteurs installés sur la colonne
permettraient aussi d’en savoir
plus sur la stratification des eaux
du lac.

Mais un autre danger menace la
région. Lorsque les pluies sont
abondantes – ce qui est le cas ac-
tuellement –, le lac déborde sur un
exutoire fermé par un barrage na-
turel haut de 40 mètres. Or des in-
filtrations ont été observées à la
base du barrage, constitué d’une
roche volcanique fragile. Une rup-
ture de cette retenue d’eau provo-
querait une catastrophe de grande
ampleur au Nigeria voisin. Pour le
moment, affirme Michel Halb-
wachs, « aucun spécialiste de géo-
tectonique n’est allé évaluer le
risque réel ».

Christiane Galus

Découverte d’eau peut-être
de l’âge du système solaire
UNE MINUSCULE poche d’eau incluse dans un cristal de sel a été dé-
couverte dans une météorite tombée au Texas en 1998, indique une
étude parue vendredi 27 août dans la revue américaine Science. L’eau
a pu être apportée à la météorite au cours de sa vie, lors de la collision
avec un autre corps formé de glace, comme une comète, reconnaît
l’auteur de cette étude, Michael Zolensky (centre spatial Johnson à
Houston, Texas). Mais elle a pu tout aussi bien y être emprisonnée au
moment de sa formation, au tout début du système solaire, il y a
quelque 4,5 milliards d’années. Une autre étude publiée également
dans Science, rapporte la présence dans une autre météorite d’élé-
ments laissant entendre que de l’eau se trouvait en abondance sur le
corps céleste dont elle est issue. Les chercheurs vont tenter d’analyser
cette goutte d’eau (d’un diamètre équivalent au dixième de celui d’un
cheveu) pour y trouver des éléments susceptible de vérifier les hypo-
thèses sur sa provenance.

DÉPÊCHES
a ESPACE : le site d’atterrissage de la sonde Mars Polar Lander a
été choisi. L’engin, actuellement en route vers la planète rouge, s’y
posera le 3 décembre par 76 degrés de latitude sud et 195 degrés de
longitude ouest, à quelque 800 km du pôle Sud, a annoncé la NASA.
A cet endroit, le sol se présente sous forme de couches superposées
qui témoignent, selon les scientifiques de la NASA, « des changements
climatiques intervenus sur Mars ». On pourrait, estiment-ils, y trouver
« des restes de particules qui se seraient formées dans les anciennes mers
et auraient ensuite été amenées par le vent dans les régions polaires ».
a AGRICULTURE : un contrôle antidopage par prélèvement des
poils, pour la détection des anabolisants, aura lieu samedi 4 sep-
tembre au concours national de viande bovine de haute qualité
d’Evron (Mayenne), ont annoncé les organisateurs. Le maire d’Evron,
Michel Nicolas, vétérinaire et président des vingt-deux concours de
viande bovine organisés en France, a décidé d’utiliser ce mode de
contrôle – une première dans le milieu de l’élevage – afin de « rassurer
le consommateur et de privilégier la sécurité alimentaire ». – (AFP.)
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Lapin
barbu
Desclozeaux,
dessinateur
gastronomique

ON PLAISANTE, on plaisante.
Lui pas. Tous ces rigolos avec leurs
mots, leurs phrases, leurs astuces
d’écrivain de grand chemin. Mon
papier si délicat à écrire, mon style
à respecter, ma pensée à ne pas
trahir, mon journal, si convenable,
pas de blague, je compte sur vous,
mon vieux. Mais oui, comptez sur
moi, je vais tout particulièrement
m’occuper de vous... Desclozeaux
n’est pas toujours un homme fa-
cile à vivre. Grosse vedette très
soupe au lait. S’entendre avec lui
réclame de l’énergie.

Voilà trop longtemps qu’on le
fréquente pour ne pas lui dire tout
le bien que l’on pense de lui et
combien il nous court depuis le
pénible moment où on l’a ren-
contré. C’est un dessinateur qui se
prend pour un dessinateur. Un
comble. Un des premiers de sa
bande de vagabonds à faire res-
pecter le métier du haut de sa
barbe et à bousculer les malpolis
du cossu de sa bedaine. Il vous
traînerait facilement jusqu’au pré-
toire si vous aviez de mauvais
mots ou seulement la mauvaise
idée de ne pas prendre garde à ses
œuvres. Je fais l’appoint, c’est en-
tendu, mais figurez-vous que
j’existe aussi.

DU CÔTÉ DES VICTIMES
Gourmand de mises en garde,

de bons alignements et de justes
perspectives, il l’est également de
plats mijotés à son caractère. Les
cuisiniers chichi lui donnent de
l’urticaire, les crâneurs pareille-
ment, et les snobs, dans leur en-
semble, infiniment. Son Gard natal
(Sernhac, avec un « h », n’oubliez
pas) lui a cloisonné un palais où
les mignardises n’ont pas leur
place. A son image. Pas de cravate
dans sa garde-robe, que du bour-
geron taillé sur mesure. Sembla-
blement pour les automobiles,
qu’il prend pour des palanquins ;
very grosse personne à transporter
à dos de 2 CV, le seul animal de bât
qu’il juge digne de véhiculer Sa
Rondeur.

Sympathique malgré tout. Et
plutôt du genre modeste. Jamais
vraiment sûr de la réussite. Appli-
qué à la tâche, énormément. Dix,
vingt repérages pour un dessin
juste payé au prix d’un dessin. Il

Le vinaigre
Quel est le point commun entre la
soldatesque romaine et le cinéaste Pier
Paolo Pasolini ? L’un comme l’autre
utilisaient le vinaigre d’une manière
qui nous paraît aujourd’hui pour le
moins déroutante. Les légionnaires le
buvaient, coupé d’eau, pour étancher
leur soif et se revigorer ; Pasolini, lui,
s’en servait pour peindre.
Plus prosaïques, les Français utilisent
avant tout ce liquide pour
confectionner des vinaigrettes, sauces
froides dont le nom rend hommage à
l’ingrédient – même s’il en est parfois
absent, remplacé par du citron.

Cet hom-
mage est
d’autant

plus remarquable qu’il est rare.
Comme l’explique Caroline Lefebvre,
« nous vivons actuellement une véritable
folie autour de l’huile d’olive. C’est un
produit à la mode, qui suscite des
passions et atteint des prix risibles,
tandis que le vinaigre reste mal connu et
donc mal aimé ».
Pour réparer le tort fait à ce condiment,
la jeune femme vient de publier
Vinaigre, le guide aux éditions Hermé
(160 p., 149 F, 22,7 ¤). Cette ancienne
élève de l’Ecole de la conserve, à Paris,
a goûté plus de deux cents vinaigres
(elle les collectionne) pour finalement

sélectionner et commenter cent dix
d’entre eux. On apprend, en lisant son
livre, que si l’on veut apprécier un
vinaigre, c’est essentiellement le centre
de la langue qu’il faut faire travailler,
« là où les papilles perçoivent le mieux
l’acide ».
L’acidité est en effet un des critères
essentiels du vinaigre. C’est d’ailleurs
ce degré qui est mentionné sur
l’étiquette, et non pas, contrairement à
ce que l’on croit parfois, celui de
l’alcool, quasi inexistant dans le
produit fini. Les vinaigres de miel, de
fruits, de cidre et ceux dits
« balsamiques » ont un degré acétique
assez faible, 5, les vinaigres de vin sont
plus acides (entre 7 et 8 en général) et

ceux « de Xérès » peuvent titrer
jusqu’à 12.
La législation sur les vinaigres doit
changer dans les mois qui viennent.
Les modifications portent sur les
questions du vieillissement, essentiel
au développement aromatique. Le
vinaigre « vieilli » en fût de chêne y
aura passé plus d’un an, tandis que le
vinaigre « élevé » ou « affiné » en fût
de chêne n’y aura séjourné que deux
mois. Enfin, l’appellation « vinaigre de
vin vieux » garantira seulement qu’il a
été fait avec du vin qui a plus d’un an.
En revanche, la dénomination
« vinaigre de vin à l’ancienne » n’est
pas usurpée. Elle concerne le procédé
de fabrication : au lieu d’être

fabriquées en soixante-douze heures
dans des cuves d’inox, comme la
plupart des vinaigres industriels, les
versions « à l’ancienne » s’élaborent
durant plusieurs semaines dans des
tonneaux en chêne. Martin Pouret,
qui utilise cette méthode, propose en
prime d’intéressants vinaigres de
cépages, issus uniquement de
chardonnay, muscadet ou cabernet
franc. De quoi raffiner les vinaigrettes.

Guillaume Crouzet

. Vinaigres de cépages Martin Pouret,
22 F (3,35 ¤) environ les 50 cl.
. Vinaigre de vin Grande Cuvée Maille,
12 F (1,8 ¤) environ les 50 cl.
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n’a le succès facile qu’une fois pu-
blié. Comme nous tous, à cette dif-
férence près que le sujet, ici gas-
tro-gastronomique, lui offre
– jubilatoirement – de considé-
rables soucis. Ame tendre autant
que brusque, rejeton d’une région
où les virils ont appris à chasser et
à tirer sur tout ce qui n’est pas ins-
crit sur les listes électorales, la
mort, mise en terrine, estourbie en
cuisseau, étouffée en ballottine ou
déclinée en sarcophage, lui coupe
momentanément l’appétit.

Son chat, qui travaille sur ses ge-
noux, surveille ses écarts de colère
et mène avec lui le combat. Pour
Desclozeaux, la parole doit être
avant tout donnée à la victime.
Rassasié, un couple sort de chez

Sébillon, haut fourneau parisien
du gigot dominical, salué très bas
par un mouton portier appuyé sur
une jambe de bois. A Sainte-Me-
nehoulde, étonné, pas rassuré, un
cochon se fait servir un bain de
pieds par un maître d’œuvre à
l’œil allumé. Récemment, à une
terrasse de café, deux poulets tou-
ristes commandaient au garçon
« tout ce que vous voudrez, sauf du
Coca ! ». Quand le trépas est dans
les parages, son instinct d’entraide
n’est jamais loin. L’homme n’aime
pas les « tua », comme on dit dans
les régions où l’eau brûlante vient
calmer les rudesses de l’égorge-
ment. « Tua », ou toute autre
forme d’exécution.

Grosse rigolade à Nîmes, en
mai, où la municipalité commu-
niste lui refuse une affiche sur les
Journées méditerranéennes de
l’olivier représentant, vu de dos,
un taureau honoré d’olives, juste-
ment, jugées comme un peu trop
voyantes. Sur quoi la chambre de
commerce s’en empare et en fait
rapidement imprimer sur tee-shirt
un nombre suffisant pour donner
plus d’allant aux fanfares. Malgré
le succès, il était un peu marri de
l’incident. Son propos était aussi

de remettre en question les trom-
pettes trop sonores de l’arène et
de s’interroger sur la nécessité du
coup d’épée des cambrés à bas
roses. Le fauve couillu n’était pas
seulement mis en scène pour amu-
ser le bon peuple. Dessin de
combat d’abord. 

Moins de sang pour le spectacle,
ménageons nos forces, il va sûre-
ment nous en arriver d’autres et de
plus raides encore. Economisons
notre bravoure. Comme il est
économe des crayons de charpen-
tier allemand que lui offre son ami
l’Anglais Ronald Searle, un ancien
assembleur du pont de la rivière
Kwaï. Le vrai. Grosse admiration
pour le confrère et respect absolu
pour la mine de plomb, qu’il taille à
l’Opinel, un outil qui lui va bien, ou
au greffoir de jardinier – lui-même
n’hésitant pas à jardiner ses dessins
avec une préciosité appliquée.

Comment allait-il se tirer le por-
trait et se mettre en scène ? On le
voit : déguisé en lapin barbu, bête
prisonnière de la boutique, enfer-
mée dans la garenne d’un cirque
dont il conviendra toujours de se
méfier.

Jean-Pierre Quélin

BOUTEILLE

AOC chinon 1998
Cuvée an 2000 de Couly-Dutheil
a Les vins rouges de Chinon sont tanniques, issus de cépages cabernet
franc, que l’on appelle ici « breton » en souvenir d’un abbé de ce nom
qui l’aurait importé du Bordelais, au temps de Richelieu. Si l’origine bor-
delaise n’est pas contestée, la présence du plant breton est plus an-
cienne : « Le bon vin breton, dit Rabelais, poinct ne croist en Bretagne, mais
en ce bon pays de Verron. » La vigne s’épanouit sur les terrasses grave-
leuses, et les vins mûrissent en cave. Les vignes issues du plant dit « bre-
ton » donnent un vin auquel on se plaît à accorder un nez de violette. La
couleur de ces vins finement bouquetés est transparente. Chez Couly-
Dutheil, le grand nom de Chinon depuis 1921, la cuvée de l’an 2000 est
déjà mise en bouteille avec l’excellent millésime 1998, souple, frais en
bouche et néanmoins concentré. Une bouteille de garde, au moins jus-
qu’au prochain millénaire.
. Chinon rouge 1998 : 47 F (7,17 ¤) la bouteille franco par douze bou-
teilles. Couly-Dutheil, 12, rue Diderot, 37500 Chinon. Tél. : 02-47-97-20-20.

TOQUES EN POINTE

Maisons de charme
LA VERNIAZ ET SES CHALETS
a Paysage de rêve, avec figures absentes – celles de Jean-Jacques, de
Madame de Warens ou d’Anna de Noailles. C’est toujours la fascina-
tion du lac, embrassé depuis les hauteurs d’Evian. La Verniaz fut un
établissement moderne : les petits chalets – on disait à l’époque bunga-
lows – ont été rattrapés par la végétation. L’ensemble conserve un
charme certain. Un brin de nostalgie toutefois dans la cuisine de Chris-
tian Métreau, comme dans l’accueil, délicieux, de la famille Verdier. Le
moment de plaisir, c’est la féra au coulis de pousses d’orties ; le mor-
ceau de bravoure, le soufflé aux griottes et kirsch de Lugrin. Menus :
200 F (30,5 ¤), 270 F (41,2 ¤) et menu du marché.
. 21, avenue d’Abondance, à Neuvecelle-Eglise, 74500 Evian-les-Bains,
tél. : 04-50-75-04-90.

LA FÉTIUÈRE
a Les vaches d’Abondance au pelage pie rouge – robe acajou plus ou
moins foncée et taches blanches – défilent vers l’alpage. Le village a
donné son nom à un fromage à pâte pressée à demi dure et croûte la-
vée. Ce chalet perdu de l’univers des Chartreux porte le nom d’un us-
tensile utilisé pour le décaillage. Fondue d’office dans cette halte isolée
et solides nourritures de la ferme, charcuteries et beignets de pomme
de terre. A la carte, compter une centaine de francs (une quinzaine
d’euros).
. 74500 Bernex, tél. : 04-50-73-68-70.

Gastronomie
LE MOULIN A HUILE
a Robert Bardot se joue des exigences de la haute cuisine, de ses
modes, autant que de la tradition et du terroir. A Lille autrefois, où il
était installé, la salade de pigeon en deux cuissons était accompagnée
de pommes de terre en aïoli. A Vaison-la-Romaine depuis bientôt trois
ans, il régale sa clientèle de pieds et paquets en « potjevlesch ». Un
exercice acrobatique, dont ce meilleur ouvrier de France et compagnon
du devoir se sort avec une parfaite maîtrise. Saveurs, couleurs et par-
fums forment un tout. Avec le pressé d’aubergines frites, poivrons et
tomates confites et rouget entier grillé aux copeaux de jambon serrano,
le résultat est acquis et le repas peut se poursuivre avec le pigeon rôti
aux amandes de Provence, caramel de miel, pamplemousse, combava,
gingembre et jus de tomate, risotto parfumé – un plat d’une extrême
délicatesse – et quelques splendides desserts. Une grande table au bord
de la capricieuse Ouvèze, en amont du pont romain. Service d’été sur
les terrasses. Cave de vins régionaux. A la carte, compter 400 F (61 ¤).
. Quai du Maréchal-Foch 84110 Vaison-la-Romaine, tél. : 04-90-36-20-67.
Fermé dimanche soir et lundi hors saison.

Jean-Claude Ribaut
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SCRABBLE W PROBLÈME No 137MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99207
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).
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Situation le 31 août à 0 heure TU Prévisions pour le 2 septembre à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT
I. Après avoir porté l’encensoir, il

manie la brosse à reluire. – II. Mis
pour tout arrêter. En Corrèze. –
III. Elle met l’huile en globules
microscopiques. Au Nigeria ou aux
Pays-Bas. – IV. Indispensable et
attentive avant parution. Affirma-
tion du Sud. – V. Leur liberté choque
beaucoup de monde. Distance dans
un sens, fonce dans l’autre. – VI. Fait
le tri dans les notes. Donc appris.
Prendre de la hauteur face aux
autres. – VII. Vilain propos. Bain à
l’ancienne. – VIII. Rien en plus. Fin
d’office. Pièges. – IX. Interjection.

Fêté en janvier. Réside. Fin de dic-
tée. – X. Mauvaises rencontres.
VERTICALEMENT

1. Evite les dépassements. –
2. Travaille en douceur sur le ter-
rain. – 3. Crie en forêt. Sont bien en
place. – 4. Trouvera toujours quel-

que chose à redire. Voyelles. –
5. Font parfois plusieurs tours pour
rien. – 6. Sont indiscutables.
Conjonction. – 7. Tenue pour la
pose. Sujet conscient. – 8. Manifes-
tèrent leur désapprobation. Dans
les tripes. – 9. Le plus fort. Mit fin un
peu rapidement. – 10. Ville et baie
nippones. Supérieur. – 11. Remet
une nouvelle couche. Pour frapper
un bon coup. – 12. Eveilles l’enthou-
siasme de l’auditoire.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99206
HORIZONTALEMENT

I. Redéfinition. – II. Exagération.
– III. Valorises. Do. – IV. Emoi.
Samovar. – V. Lits. Er (Rê). Nota. –
VI. An. Tarde. Uri. – VII. Télex.
Sagas. – VIII. Ere. Oust. – IX. Ornée.
Soin. – X. Renversantes.
VERTICALEMENT

1. Révélateur. – 2. Examiner. –
3. Dalot. Léon (Leòn). – 4. Egoïste.
Rv. – 5. Fer. Axone. – 6. Iriser. UER. –
7. Nasard. Ses. – 8. Item. Est. –
9. Tison. Sn. – 10. Io. Vougeot. –
11. Ondatra. Ie. – 12. Oraisons.

Un coup
d’anthologie

Grand Prix de Vichy, 13 mai 1999
1. Tirage : E O P Q T U U
a) En trois endroits différents,

sans scrabbler, placez 3 mots diffé-
rents rapportant respectivement
41, 57 et 63 points.

b) Avec ce même tirage, trouvez
un huit-lettres en le complétant
avec une des lettres appartenant à
l’un des mots placés sur la grille. 

c) Avec ce même tirage, placez
un mot rapportant 88 points. Seul
Franck Maniquant, vainqueur du
Festival et du Grand Prix, l’a trou-
vé.

N. B. Dès que vous avez trouvé
une solution, effacez-la avant de
continuer.

d) Ecrivez PIQUE sur la grille en
O 4. Trouvez les 6 benjamins (ral-
longes antérieures en 3 lettres)
permettant d’occuper la case
rouge Sud-Ouest.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

e) E E E O R S X. Trou-
vez 2 cinq-lettres incluant le X. Ce
tirage ne génère qu’un huit-
lettres ; trouvez-le.

Solutions dans Le Monde du
8 septembre

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 25 août.

Chaque solution est localisée sur
la grille par une référence se rap-
portant à sa première lettre.
Lorsque la référence commence par
une lettre, le mot est horizontal ;
lorsqu’elle commence par un
chiffre, le mot est vertical.

a) CIBISTE, ou cébiste (citizen
band) A 9, 103 faisant BEN-
JOINS – PREVAUX, 4 D, 103, fai-
sant ATONALES – TUYERES, I 2,

77, en collante au-dessous de TO-
NALE (sans scrabbler, TUYERES
rapporte 72 points en B 8) – STY-
RENE, hydrocarbure, G 1, 84, en
collante au-dessus (ou au-des-
sous) de TONALES

b) BASICITE, 8 G, 63 – VAPO-
REUX, 6 E, 76 – TRAYEUSE, 8 F,
68 – LYSERENT, détruisirent, 9 H,
78

c) Médaille incuse : frappée en
creux.

Michel Charlemagne

Les formules
b MAE (Mutuelle assurance
élève) : quatre formules.
« Scolaire » : école + trajet, 49 F
(7,5 ¤) par an et par enfant ;
« Scolaire Plus » : (école + trajet),
75 F (11,4 ¤). « Protection 24/24 » :
115 F (17,5 ¤) et « Protection 24/24
Plus » : 150 F (22,9 ¤). Les
formules se différencient par des
plafonds de garantie plus élevés
pour certaines prestations : par
exemple, 1 300 ou 2 300 F (198 ou
350 ¤) par prothèse dentaire
définitive. Pour la « Protection
24/24 », la responsabilité civile est
limitée aux activités scolaires et
trajet.
b PEEP-MMA (Fédération des
parents d’élèves de
l’enseignement public avec les

Mutuelles du Mans). Formule B,
activités scolaires + trajet : 35 F
(5,3 ¤). Deux formules en garantie
complète, A (75 F, 11,4 ¤) et A +
(112 F, 17 ¤), qui se différencient
par des plafonds d’indemnisation
supérieurs pour certaines
garanties : 1 700 F (259 ¤) par dent
(formule A) et 2 300 F, 350 ¤,
(formule A +).
b MAAF. « Tempo Junior »,
scolaire + extra-scolaire : 104 F
(15,9 ¤) ou 135 F (20,6 ¤) avec la
responsabilité civile ; 90 F (13,7 ¤)
pour les adhérents MAAF.
b Carrefour, en partenariat avec
les Mutuelles du Mans.
« Formule 1 » : activités scolaires
et trajet, 48 F (7,3 ¤).
« Formule 2 » : activités scolaires
et trajet + activités extra-scolaires,
100 F (15,2 ¤).

PRATIQUE 

Utilité et failles des contrats d’assurance scolaire
BERNARD a oublié son archet

de contrebasse et son étui tout
neufs à l’arrêt d’autobus ; coût de
l’étourderie : 1 350 F (206 ¤).
« Malgré une garantie “7 jours sur
7, 24 heures sur 24”, je n’ai pas été
remboursée. A quoi donc sert l’assu-
rance scolaire ? », demande sa
mère. Comme beaucoup de pa-
rents, elle était persuadée que la
perte et le vol de l’instrument de
musique étaient couverts, alors
que seule la détérioration pouvait
être indemnisée.

L’assurance scolaire n’est obli-
gatoire que pour des activités fa-
cultatives (voyages, classes de
neige ou de découverte), mais elle
est « vivement conseillée pour les
activités se déroulant pendant le
temps scolaire à l’intérieur ou à l’ex-
térieur de l’école » (Bulletin officiel
de l’éducation nationale des 11 juin
1987 et 1er septembre 1988). Le
principal intérêt de l’assurance
scolaire est la garantie « indivi-
duelle corporelle », qui prend en
charge les dommages subis par
l’élève, y compris s’il se blesse lui-
même, ou s’il n’y a pas de respon-
sable identifié, lors d’une bous-
culade dans la cour de récréation
par exemple.

L’autre critère de choix est la

responsabilité hors de l’école. En
principe, la « responsabilité ci-
vile » des parents couvre les dom-
mages causés par l’enfant, et rend
inutile une assurance scolaire
« 24 heures sur 24 ». C’est pour-
quoi, devant la désaffection des
familles, en particulier chez celles
qui disposent de revenus mo-
destes, les spécialistes ont mis au
point des formules à prix réduit :
35 F (5,3 ¤) pour l’assurance pro-
posée par les Mutuelles du Mans
Assurances (MMA) aux adhérents
de la Fédération des parents
d’élèves de l’enseignement public
(PEEP), 48 F (7,3 ¤) pour celle de
Carrefour, 49 F (7,5 ¤) pour la Mu-
tuelle Assurance Elève (MAE).

De nouvelles garanties ont éga-
lement fait leur apparition : le vol
de cartables, de manuels et de
fournitures scolaires, et même les
conséquences de l’agression et du
racket, avec le remplacement des
vêtements, papiers et clés. Le pla-
fond de remboursement des ma-
nuels scolaires intervient à hau-
teur de 250 F (38,1 ¤) à la MAE et
de 600 F (91,5 ¤) à la PEEP-MMA ;
celui du cartable est de 250 F
(38,1 ¤) à la MAE, 350 F (53,4 ¤) à
la PEEP-MMA, et va jusqu’à
1 000 F (152,4 ¤) à la MAAF, avec

une franchise de 50 F (7,6 ¤). Le
remplacement des vêtements à la
suite d’une agression est assuré
pour 500 F (76,2 ¤) à la MAE, et à
concurrence de 600 F (91,5 ¤) à la
PEEP-MMA. Ces indemnisations
sont limitées aux sinistres surve-
nant dans l’enceinte de l’établisse-
ment (MAAF, PEEP-MMA et MAE)
ou dans l’établissement et sur le

trajet école-domicile (MAE, pour
le racket), une fois par année d’as-
surance. De plus, il faut porter
plainte auprès de la police ou de la
gendarmerie (MAE, PEEP-MMA),
ou demander une attestation au
chef d’établissement (pour la
MAAF).

L’assurance scolaire peut rendre
un autre service : l’assistance pé-

dagogique à domicile lorsque
l’élève est immobilisé pour cause
de maladie ou d’accident. En géné-
ral, la prise en charge intervient à
partir du seizième jour (Carrefour,
MAAF) ou du vingt-deuxième jour
(PEEP-MMA), et la somme allouée
va de 150 F, 22,9 ¤ (MAAF), à 250 F,
38,1 ¤, par jour (Carrefour), avec
un plafond maximal variable :
8 000 F, 1 220 ¤ (PEEP-MMA, for-
mule B), 10 000 F, 1 524 ¤ (PEEP-
MMA formule A), 12 000 F, 1 829 ¤

(Carrefour), 15 000 F, 2 287 ¤

(MAAF), 16 000 F, 2 439 ¤ (PEEP-
MMA, formule A +).

C’est à la MAE que l’on trouve la
formule la plus avantageuse dans
la mesure où le soutien assuré par
Inter Mutuelles Assistance (IMA)
peut intervenir dès la quatrième
journée d’immobilisation de
l’élève (à condition que celle-ci
soit supérieure à deux semaines),
et se prolonger si nécessaire pen-
dant toute l’année scolaire, à rai-
son de trois heures par jour. Seules
les matières fondamentales seront
enseignées, et la durée hebdoma-
daire moyenne sera plus proche de
cinq à sept heures que de quinze.
Les modalités pratiques prennent
différentes formes, selon qu’IMA
fait appel aux enseignants de la

classe, aux associations des Pu-
pilles de l’enseignement public
(PEP), ou à des sociétés commer-
ciales spécialisées, comme Acado-
mia, Maths assistance ou Bac Plus.
Enfin, si l’élève est transportable,
on le conduira dans sa classe en
véhicule sanitaire léger.

Dans tous les cas, il faut s’inté-
resser de près aux exclusions des
contrats, y compris pour les plus
complets. La formule A+ de la
PEEP-MMA n’assure le rapatrie-
ment de l’élève que pendant le
temps des activités scolaires. Pen-
dant les vacances, dans les pays
autres que l’Europe et le pourtour
du bassin méditerranéen, les frais
de rapatriement seront limités au
seul transport. On aura donc inté-
rêt à souscrire un contrat d’assis-
tance pour un enfant qui part aux
Etats-Unis.

Enfin, les assurances scolaires,
comme la plupart des assurances
pour adultes, excluent les dom-
mages résultant de maladies chro-
niques (asthme, diabète). Si les pa-
rents décident de rapatrier un petit
asthmatique, ils devront le faire à
leurs frais, à moins d’avoir prévu
un contrat spécifique.

Michaëla Bobasch

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Du jeudi 2 au di-
manche 5 septembre, les départe-
ments du Gers, de Lot-et-Garonne
et de Tarn-et-Garonne vont inves-
tir, de 10 heures à 23 heures, le
quai Montebello, dans le 5e arron-
dissement de Paris, et les ponts de
la péniche Le Calife. Baptisée « Les
marchés flottants du Sud-Ouest »,
l’opération doit permettre à qua-
rante producteurs de proposer aux
Parisiens de déguster et d’acheter
foie gras, charcuterie, vins, arma-
gnac, Floc, fruits et légumes tout
en découvrant, au rythme des ban-
das, les atouts touristiques de la
région.
a CHINE. A partir de l’an pro-
chain, Hertz, qui a signé un accord
de licence avec China National Au-
to Anhua International, pourra
louer des voitures (avec ou sans
chauffeur) en Chine. Il s’agit d’une
première pour un loueur étranger.
La société doit ouvrir des bureaux à
Pékin, Shanghaï, Tianjin et Xiamen.

Temps estival
MERCREDI. Un anticyclone

s’est établi du proche Atlantique
à la France, maintenant un
temps sec et bien ensoleillé sur
la France. Les perturbations sont
rejetées au nord des îles Britan-
niques, ne donnant que des pas-
sages de nuages élevés sur l’ex-
trême nord du pays.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Quelques
nuages élevés voileront le ciel
sur les côtes de la Manche le
matin, mais le soleil brillera lar-
gement en toutes régions
l’après-midi. Il fera 19 à 24 de-
grés l’après-midi.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Au nord de la Seine,
quelques nuages élevés voileront
le ciel le matin. Le soleil se mon-
trera généreux en toutes ré-
gions, avec des températures
maximales proches de 23 à 26
degrés.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Les passages de

nuages élevés près des frontières
belges, le matin, n’empêcheront
pas le soleil de briller ensuite en
toutes régions. Il fera 23 à 26
degrés au meilleur moment de la
journée.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur les Pyré-
nées, les nuages et les belles
éclaircies alterneront, avec quel-
ques averses orageuses en fin de
journée. Ailleurs, le soleil sera
au rendez-vous, avec des tempé-
ratures proches de 27 à 31 de-
grés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le temps restera bien
ensoleillé sur l’ensemble des ré-
gions. Quelques cumulus de
beau temps se développeront
sur les Alpes l’après-midi. Il fera
26 à 29 degrés au mieux.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le soleil brillera en
toutes régions, dans un ciel bleu,
sans nuages. Le thermomètre
marquera 26 à 31 degrés au
meilleur moment de la journée. 10o 20o0o
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Couvert

Averses
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Orages

Brume
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Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  16/28  S
  17/25  S
  16/30  S
  13/26  S
  13/20  S
  14/20  S
  10/22  S
  12/26  S
  14/25  S
  14/29  S
  12/23  S
  15/26  S
  15/28  S
  17/30  S

  13/26  S
  12/23  S

  20/26  S
  14/25  S
  16/26  S
  21/30  S
  13/25  S
  12/27  S
  13/24  S
  16/29  S
  13/25  S

  23/30  P
  25/30  C
  18/22  N

  23/28  S
  23/29  N
  15/21  C

  19/26  S

  23/29  S
  25/31  N

  16/22  C
  13/23  N
  12/20  N
  13/23  S
  15/22  N
  16/25  P
  13/20  S
  11/20  N
  16/23  C
  14/21  C
  15/25  S
  11/19  N
  23/27  S

  19/29  S
  18/22  N
  14/23  N

  15/22  S
  16/24  N

  14/22  C
  20/30  S

   8/16  S
  11/18  C
  20/29  S
   7/16  N

  21/30  N
   9/16  C
  17/28  S
  19/31  S
  14/19  P
  10/18  S
  12/20  S
  22/28  S
  12/16  P

  14/28  S
  26/31  C
  11/17  P
  17/29  S

  19/27  S
  13/17  N

  16/20  C
  10/15  S
  14/19  P
  16/28  S
  18/26  C
  12/19  S
   6/10  P
  16/25  S
  17/27  N

  20/31  C
  25/28  N
  19/30  S

  24/32  N
  18/25  S

  16/22  C
  10/25  S

  23/32  S
  20/32  S

  24/33  P
  26/30  P
  26/31  S
  28/39  S
  26/30  P
  26/30  N
  24/31  S
  27/36  S
  21/31  S
  22/29  P
  26/28  P
  13/21  C
  26/33  N
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Nouveau service emploi. Dès le 7 septembre toutes les

offres d’emploi parues dans « Le Monde ». www.lemonde.fr/emploi

Hubert Selby Jr au Moondog Cafe, Los Angeles, en septembre 1998.
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LE
TROIS QUESTIONS À...

OLIVIER COHEN

1 Vous êtes l’éditeur du Saule.
Comment ce livre est-il arrivé

aux Editions de l’Olivier ? 
Il y a quelques années, un ami

m’avait signalé que Les Chansons
de la neige silencieuse parues au
Quai Voltaire étaient probable-
ment disponibles, et c’est ainsi
que nous avons réédité ce livre
dans la « Petite Bibliothèque
américaine ». Puis Marion
Boyars, l’éditrice de Selby, m’a
donné à lire le texte du Willow
Tree, son dernier roman. J’ai ap-
pelé l’agent, j’ai fait une offre
assez modeste, et il a été d’ac-
cord. Je crois que ce qui a été dé-
cisif, c’est que Selby avait été
heureux de la réédit ion des
Chansons et qu’il savait ce que
l’on éditait. Sans compter l’inter-
vention amicale de son ami Nick
Tosches. Nous avons une poli-
t ique d’auteurs, aussi quand
nous avons l’occasion de publier
un grand écrivain, nous essayons
d’avoir tous ses livres. Ce n’est
pas un « coup prodigieux », c’est
le « coup normal » d’un éditeur
vigilant.

2 Que pensez-vous de Selby ? 
C’est un cas étrange, un écri-

vain maudit qui appartient à la
lignée des pères fondateurs. Il a
apporté quelque chose à la litté-
rature. Or l’Amérique ne lui a
jamais pardonné Last Exit to
Brooklyn, un livre prophétique,
ne serait-ce que pour ce qui est
des gays ou la violence. C’est un
écrivain blanc qui appartient à
l’Amérique majoritaire mais qui
écrit sur les minorités. Or, au-
jourd’hui, dans la l ittérature
américaine, les ethnies parlent
aux ethnies, ce qui entraîne une
perte de la recherche d’universa-
lité. Et lui ne rentre pas non plus
dans cette littérature internatio-
nale qui aplatit tout. Il dit des
choses sur l’Amérique profondé-
ment vraies et qui devraient être
écoutées. Sous les dehors d’une
trivialité banale, c’est un homme
sophistiqué, sans être snob ; un
curieux mélange avec un côté un
peu minable, sans doute par in-
différence, et un grand raffine-
ment.

3 Et le livre ? 
Il est à la fois violent et très

travaillé. Selby fait partie de ces
écrivains qui captent l’énergie et
l’électricité ambiantes et qui
sont brûlés pour ça. J’aime Le
Saule avec une affection parti-
culière, pour les mêmes raisons
que j’aime les dernières œuvres
de Henry Roth. Lui aussi avait
connu un grand succès, puis a
été oublié, marginalisé. Ils sont
là mais leur vie est passée et, de
ces dernières années, ils font des
œuvres extraordinaires, comme
Matisse ou Kurosawa. Ceux qui
disent que ce livre est gnangnan
ne diraient pas cela de Tolstoï.
Ce que Céline appelait « la mu-
sique », chez lui c’est un souffle,
un souffle central. Et comme
dans Last Exit..., il y a une pers-
pect ive myst ique, une souf-
france. »

Propos recueillis par
Martine Silber

Un film « vraiment rock’n roll »
Ludovic Cantais a vingt-neuf ans, les yeux pétillants et le sourire

ravi de ceux qui ont réalisé un rêve. « Quand j’ai lu Selby, en 1995, je
me suis demandé : quel est l’être humain capable d’écrire ça ? Je voulais
voir tout ce qu’on avait fait sur lui, comme un fan de rock’n roll, et je
me suis aperçu qu’il n’y avait rien du tout. » Alors, ce film qui n’existe
pas, ce sera lui qui le fera. Le projet est prêt à la fin de 1996, il
cherche un financement. En vain. Il va voir le journaliste Bayon, au-
teur de Selby, de Brooklyn (Christian Bourgois Editeur, 1986), qui lui
donne les coordonnées de l’écrivain. Il rencontre Selby durant l’été
1997. Refait des démarches. Pour rien.

« Je n’avais plus qu’à y aller, en faisant non plus le film que je voulais
faire mais celui que je pouvais faire. » Il rassemble toutes ses écono-
mies et part avec des copains qui ne seront pas payés. « C’est vrai-
ment rock’n roll. » Pari tenu, le film n’est toujours pas programmé,
mais il existe, il s’intitule Hubert Selby Jr, deux ou trois choses... (La
Luna Productions).

L’optimisme d’un vieil écrivain
IL ÉTAIT UNE FOIS un jeune

garçon noir, Bobby, qui trouvait
auprès d’un vieux monsieur,
Moishe, plein de sagesse et d’expé-
rience, un père et un maître. Plutôt
un Maître. Quelqu’un qui n’a pas
toutes les réponses mais qui sait
panser plaies et bosses et qui sait
aussi qu’une bonne glace au choco-
lat peut faire office de consolation.
Quelqu’un qui sait encore que les
mères aiment leurs enfants même
si elles ne le montrent pas. Quel-
qu’un qui a foi dans le pardon – qui
n’est pas l’oubli. Quelqu’un qui
croit coûte que coûte à la ten-
dresse, à l’amitié, au bonheur. A la
vie. Quelqu’un qui a pu surmonter
l’injustice, la souffrance et la haine
grâce à l’intervention d’un saint ou
d’un ange. Comme le Clarence du
film de Frank Capra, La vie est belle.

Mais Selby, bien sûr, n’est pas
Capra et Le Saule n’est pas un
conte de fées. Si l’on s’étonne d’y
trouver un sentimentalisme indé-
niable, que l’on se reporte à cer-
tains chapitres de Last Exit to Broo-
klyn, où figurait déjà cette quête
d’amour, de pureté, de rédemption
implacablement bousillée par le dé-
sespoir. Le sexe a disparu du Saule

mais la violence persiste. Parce que
la violence reste le Mal, la Bête, le
poison. Et que l’on n’y échappe pas
si on ne la contrôle pas, si l’on cède
à ses instincts et si la vengeance de-
vient une règle de vie.

CRISES D’ASTHME STYLISTIQUE
Selby n’est pas facile à lire, ceux

qui l’ont lu le savaient déjà, la
langue est plate, les phrases
s’étirent ou s’entrechoquent, les ré-
pétitions abondent. Il met en page
les ruptures avec des crises d’asth-
me stylistique – et le traducteur
Francis Kerline a implacablement
restitué cette âpreté haletante et
cette emphase de prêcheur illumi-
né – on peut s’ennuyer, s’agacer ou
s’y casser les dents, on peut trouver
extravagant l’optimisme d’un vieil
écrivain qui a survécu à sa propre
vie, n’empêche, il reste du Selby
chez Selby.

M. Si.

. Le Saule (The Willow Tree) de
Hubert Selby Jr Traduit de l’an-
glais (Etats-Unis) par Francis Ker-
line. Editions de l’Olivier, 304 p.,
130 F (19,82 ¤).

Hubert Selby Jr, un écrivain sans colère
« Last Exit to Brooklyn » et « Retour à Brooklyn » reflétaient la violence et les frustrations de leur auteur,

qui a fini par trouver la paix, dans son travail d’artiste comme dans sa vie personnelle
DIFFICILE de croire cet homme

cassé, au pas lent, au torse fragile,
aux bras maigres, au visage émacié,
lorsqu’il dit qu’à l’âge de quinze ans
il mesurait 1,80 mètre, pesait 80 ki-
logrammes et rêvait de prendre la
mer comme son père avant lui. Ce
qui a tourné au cauchemar : il
contracte la tuberculose, on le
soigne « à l’aide d’une drogue expé-
rimentale », la streptomycine, qui
lui sauve la vie mais qui entraîne
tant de complications que les mé-
decins annoncent à sa mère qu’il
mourra dans les deux mois sui-
vants. On est en 1946, Hubert Sel-
by Jr a dix-huit ans. Il va d’opéra-
tion en opération, on lui enlève dix
côtes et il lui reste à peine un pou-
mon. Le grand gamin costaud
prend l’aspect d’un vieillard et il est
désespéré, submergé d’apitoiement
sur lui-même et de rage, totale-
ment frustré d’une quelconque es-
pérance de vie. Et terrifié. Ce qui
suit, il ne s’y attarde pas, la drogue,
l’alcool, les hôpitaux psychia-
triques, la prison.

Jusqu’au jour où il achète une
machine à écrire. Il a vingt-cinq ou
vingt-six ans et croit qu’il va mou-
rir, et tout ce qu’il sait faire, c’est
serrer les poings et hurler vers le
ciel. Il essaie d’écrire une lettre et se
trouve en train d’écrire une his-
toire, Love Labours Lost, puis il
commence The Queen is dead, la
première nouvelle de ce qui
deviendra Last Exit to Brooklyn,
dont l’héroïne, Georgette, est un
travesti.

INTERDIT POUR OBSCÉNITÉ
« Georgie a existé, il m’attirait

mais je ne savais pas pourquoi. J’ai
compris plus tard que c’est parce que
je me suis toujours senti aliéné et que
lui aussi devait forcément se sentir
aliéné. Un an ou deux après, je suis
repassé dans le quartier et j’ai appris
qu’on l’avait trouvé mort d’une over-
dose, dans la rue. Il n’avait pas vingt
ans. Peut-être parce que je m’identi-
fiais à lui, j’ai été bouleversé. Je me
suis dit qu’il fallait que je finisse son
histoire, que c’était trop injuste, qu’il

avait droit à la vie et à la dignité. »
Petit à petit, Last Exit... prend

forme, lentement, il lui faudra six
années pour en venir à bout. Le
livre, paru en 1964 aux Etats-Unis,
rencontre un énorme succès mais il
est aussi interdit dans certains Etats
américains et en Angleterre pour
obscénité. Ce qui finira par faire
augmenter les ventes. Selby « boi-
ra » tout l’argent que ce succès lui
aura rapporté.

Ce qu’il ne sait pas, c’est que c’est
la dernière fois qu’un livre lui ap-
portera la richesse et la gloire. Son
deuxième roman, Retour à Broo-

klyn, aura des critiques si élogieuses
qu’il dit en plaisantant qu’il n’aurait
jamais osé les rédiger lui-même.
Mais il ne se vend pas. Le roman a
été extrêmement pénible à écrire,
surtout en raison de son sujet, au
point qu’après avoir relu les
épreuves il ne l’ouvrira plus avant
douze ans, pour découvrir alors
que « c’est un chef-d’œuvre, une
œuvre d’art ». Il se souvient en par-
ticulier aujourd’hui de cette abomi-
nation, de cette atrocité qu’est
l’épisode du dressage des chiens :
« En général, je sais assez bien où je
vais, ce que je veux écrire, mais là j’ai
été choqué quand je me suis retrouvé
avec cette histoire. Mais je m’étais
toujours juré de mettre tout sur le pa-
pier. Et je supprime beaucoup de
choses, je retravaille énormément,
mais ça, je me suis dit qu’il fallait le
garder. »

Il se rend compte aussi à ce mo-
ment-là qu’il a appris son métier
d’écrivain. Même s’il est détesté par
les universitaires, qui lui refuseront
toujours la moindre reconnais-
sance ou la moindre bourse – « Ils
ne m’ont jamais donné un sou, pour-
tant ça m’aurait été utile. Ce doit
être mon karma. »

« UNE FORCE HORRIBLE »
Cela l’amuse, il a l’ironie facile et,

par moments, l’enthousiasme et la
candeur de l’adolescent qu’il n’a ja-
mais été. Ainsi, si beaucoup de ses
personnages se prénomment Har-
ry, c’est une « “private joke”. Quand
j’étais jeune, je fréquentais un bar où
il y avait une alcoolique qui envoyait
tout le monde promener en disant
“Fuck you Harry”, c’est devenu un
gag. »

Quand on lui demande s’il vit de
ce qu’il écrit, il répond par un re-
gard et un sourire terriblement nar-
quois. Il vit de ce que lui verse la
Sécurité sociale, il enseigne une
heure par semaine à l’UCLA, l’uni-
versité de Los Angeles, il a touché
un peu d’argent pour le film que

Darren Aranofsky (le réalisateur de
Pi) vient de tourner à partir de Re-
quiem for a Dream, il a enfin ob-
tenu une pension de vétéran, « et
j’ai même de l’argent à la banque ».

Seuls les fans connaissent ses
autres livres, La Geôle, Le Démon
(dont Jean-Jacques Beineix a ache-
té les droits il y a une dizaine d’an-
nées), Chanson de la neige silen-
cieuse. Ils vont pouvoir lire

maintenant Le Saule. Il a toujours
souffert pour écrire, physiquement
– parce que son dos supporte mal
la position assise, même si l’ordina-
teur facilite les choses –, mais sur-
tout moralement. « Quand j’ai fini
Tralala pour Last Exit..., vingt pages
qui m’ont pris deux ans et demi, je
me suis écroulé sur ma machine et
j’ai dû m’aliter deux jours. Le Saule,
ça a été une expérience incroyable :
j’allais vers mon bureau et une es-
pèce de force horrible me repoussait,
comme dans un livre de science-fic-
tion. J’écrivais quelques pages et
pendant six mois je ne pouvais plus y
retourner. Puis, il fallait que je m’y
replonge. »

On y retrouve son style, sa façon
de mettre les mots en page

« comme sur une partition musi-
cale », car ce fou de musique, qui
adorait le jazz quand on pouvait
écouter pour un dollar, au Bir-
dland, les plus grands musiciens du
monde et qui n’écoute pratique-
ment plus que de la musique clas-
sique, dit qu’il écrit à la fois à
l’oreille et visuellement. Mais l’écri-
vain du Saule n’est plus le même. Il
y a trente ans, il a réalisé qu’il fallait

qu’il change. « J’ai fini par
comprendre que la souffrance venait
de mes propres actions, de ma
culpabilité. Je savais ce qu’il fallait
faire mais il fallait que j’accepte ma
responsabilité, et quand on prend ce
genre de décisions, la vie s’ouvre à
vous et vous propose d’autres possibi-
lités. Les miracles, ce sont simple-
ment des changements de percep-
tion. J’ai appris à vivre de façon à me
sentir confortable avec moi-même. »

M. Si.

. Tous les livres traduits en fran-
çais de Hubert Selby Jr sont dispo-
nibles en 10/18, sauf Chanson de la
neige silencieuse et Le Saule (tous
deux aux éd. de L’Olivier).

LITTÉRATURE Le Saule, le der-
nier roman de Hubert Selby Jr, paru
en 1998 aux Etat-Unis, vient d’être
traduit en français. Trente-cinq ans
après Last Exit to Brooklyn, qui,

d’emblée, avait connu le succès en
raison de sa violence et des inter-
dictions pour « obscénité » dont
certains Etats américains l’avaient
frappé, son auteur est plus apaisé.

b RENCONTRÉ à Paris, Selby ra-
conte la maladie qui l’a atteint à
quinze ans, et comment le déses-
poir l ’a amené à écrire « une
lettre » qui est devenue Last Exit...

b ON RETROUVE dans Le Saule
l’âpreté haletante qui a valu à Selby
la fidélité de quelques lecteurs.
b LUDOVIC CANTAIS, l’un de ces
fans, a réussi, malgré l’absence de

soutien financier, à tourner un film
sur son écrivain favori. b OLIVIER
COHEN, éditeur, explique en quoi la
voix de Selby reste en rupture avec
l’Amérique d’aujourd’hui. 
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L’itinéraire de Richard Bona,
de Douala à New York
Bassiste virtuose du jazz-rock, le jeune Camerounais
a enregistré un disque de chansons africaines élégant et tranquille

NEW YORK
de notre envoyé spécial

A son arrivée à New York lors de
l’hiver 1995, Richard Bona s’est ins-
tallé, comme la plupart des musi-
ciens qui débarquent dans la ville,
dans le quartier de Brooklyn. Au dé-
but de l’été, il a acheté un apparte-
ment dans un immeuble tranquille
de Manhattan, au croisement de la
9e Rue et de la Ve Avenue. C’est la
seule manifestation visible du succès
de ce Camerounais né en 1967, arri-
vé en France à l’âge de vingt-deux
ans et devenu depuis le nouveau
wonder-boy de la basse électrique.

A peine de retour d’une tournée,
et c’est déjà la succession des mes-
sages pour une séance en studio, un
concert, la sortie de son disque
Scenes from my Life... ça n’arrête pas.
« Je suis provisoirement un privilégié,
dit-il. J’ai un tas de copains qui ga-
lèrent pour payer leur loyer du mois
prochain. J’ai pu faire de bonnes ren-
contres, au bon moment. » D’abord à
Douala, où sa famille s’est installée
durant son adolescence, le patron
français d’un hôtel l’engage, en 1980,
pour s’occuper de l’orchestre de
l’établissement. Bona a appris la
musique sur la terre battue de son
village, Minta, à l’écoute de ses
proches, ses ancêtres : il bricole des
instruments de percussion, une gui-
tare, découvre la basse électrique
en écoutant l’idole de tous les bas-

sistes, Jaco Pastorius, mort le 21 sep-
tembre 1987 des suites de
son passage à tabac par deux vi-
deurs d’une boîte de nuit, en Flo-
ride.

« A Paris,
je ne sentais pas
que la musique
faisait partie
de la culture
comme en Afrique »

De Douala à Paris, il y a le temps
d’un court vol en avion. La méthode
Bona est simple : jouer avec le plus
de monde possible, dans tous les
styles. Manu Dibango ou Salif Keita
l’embauchent. La nuit, il suffit d’aller
au Baiser salé ou au Sunset, à Paris,
pour le retrouver avec toute une
troupe de fanas du jazz fusion, les
copains du groupe Sixun (et en par-
ticulier le batteur Paco Séry), le pia-
niste Jean-Michel Pilc, avec qui il va
fonder un groupe et qui le suivra
dans son exil. Lors d’un premier
court séjour à New York, son nom
circule. « Je trimballais ma basse par-
tout. Dès qu’il y avait moyen de jouer

je montais sur la scène. Ici tu ren-
contres facilement les musiciens. Les
managers, les agents, les gens des
maisons de disques, les tourneurs
fouinent tout le temps, ils vont écouter
les groupes, les solistes. A Paris, à la
différence de New York, je ne sentais
pas que la musique faisait partie de la
culture comme en Afrique. » 

Et puis la vie parisienne devient
difficile avec les quotas, les contrôles
d’identité et de carte de séjour qui
s’intensifient. Musicien et noir, ça
fait un peu trop nomade. Alors
pourquoi ne pas essayer le rêve
américain ? « Si tu n’es pas re-
commandé ce n’est pas plus simple
qu’en France, mais j’ai eu du travail
très vite... » En tournée neuf mois sur
douze avec Joe Zawinul, Michael
Brecker, Larry Coryell, Chaka Khan
ou Queen Latifah, Bona obtient as-
sez facilement sa carte de résident.
Un soir, il reçoit un coup de télé-
phone du chanteur Harry Belafonte,
une institution aux Etats-Unis, qui
cherche un bassiste. « Je lui de-
mande ce qu’il fait. De l’autre côté je
sens que ça coince. Il demande : “Tu
ne connais pas Harry Belafonte ?” Je
réponds : “Et toi, tu connais Richard
Bona ?” et je raccroche... Tout le
monde était fou, j’avais gâché la
chance de ma vie. Il m’a rappelé trois
jours après, je suis devenu le directeur
musical de son orchestre. » L’histoire
fait toujours rigoler Bona, qui adore

la raconter (Le Monde du 16 mai
1997).

Maintenant, pour Richard Bona, il
y a un premier disque sous son nom.
Le bassiste virtuose aurait pu en
faire une réunion luxueuse de stars
autour d’un répertoire démonstratif
comme le jazz-rock sait les aligner.
C’est un Bona d’abord guitariste et
chanteur que laisse entendre Scenes
from my Life. La voix est douce, bien
placée, mise en valeur par un beau
travail d’harmonisation. On peut en-
tendre discrètement ce que toute
une génération doit au groupe
phare du jazz-rock Weather Report,
l’ancrage dans l’Afrique est évident,
la basse a des ornementations qui
soulignent surtout l’aisance et l’élé-
gance des mélodies. On peut penser

par endroits à Al Jarreau (Djombwe),
il y a des éléments de jazz (Eyala),
des passages latinos (Te Dikalo). « Je
chante en banwele, la langue du vil-
lage de ma mère ; ce sont mes racines.
Les textes traitent du quotidien, de ce
qui me fait réagir dans la société.
Quand je vois que l’on a donné à des
armes des noms comme hélicoptère
Apache, missile Tomahawk, c’est l’une
des choses les plus insultantes faites à
l’égard des Indiens. »

Sylvain Siclier

. Scenes from my Life : 1 CD Co-
lumbia/Sony Music CK 69768.
Concert au New Morning, à Paris,
mardi 12 octobre, 6-8, rue des Pe-
tites-Ecuries, Paris Xe.

A Bordeaux, sous la pression des multiplexes, les cinémas de proximité tentent de s’adapter
Depuis 1997, le nombre d’écrans de la communauté urbaine a presque doublé

BORDEAUX
de notre correspondante

Le paysage cinématographique
bordelais va bientôt devenir un cas
unique en France. L’ouverture, le
25 août, dans le quartier populaire
de Bordeaux-Bastide, d’un Mégara-
ma de dix-sept salles, exploité par
Jean-Pierre Lemoine, est le plus
récent exemple d’un mouvement
amorcé en octobre 1997, avec deux
inaugurations simultanées : un
multiplexe de quinze salles – réali-
sation du groupe Georges-Ray-
mond – à Villenave-d’Ornon, au
sud-ouest de l’agglomération ; le
même jour, UGC installait au cœur
de Bordeaux un complexe de quin-
ze salles, au lieu de dix avant tra-
vaux.

Utopia, la chaîne de cinéma d’art
et essai, a transformé, dans le sec-
teur sauvegardé de la ville, une an-
cienne église restaurée en un ciné-
ma de cinq salles. L’ouverture est
prévue le 22 septembre. Dans un
an, un multiplexe Gaumont (douze
salles) devrait sortir de terre à Ta-
lence, aux portes du domaine uni-
versitaire. Enfin, UGC est à la re-
cherche d’un site au nord-est de
l’agglomération pour y créer un
complexe de douze salles. En l’es-
pace de deux ans, dans la commu-
nauté urbaine de Bordeaux
(730 000 habitants), le nombre
d’écrans a presque doublé, passant
de 57 à 111. Les majors du cinéma
auraient-elles découvert un gise-
ment de cinéphiles qui s’igno-
raient ? « En fait, nous avions un im-
portant retard en matière
d’équipements par rapport à
d’autres villes, explique Alain Marty,
directeur du Jean-Vigo, longtemps

le seul cinéma d’art et d’essai à Bor-
deaux. Mais aujourd’hui, c’est deve-
nu une guerre de position des grands
circuits. »

Généralement, les maires voient
dans l’arrivée de ces nouveaux
complexes une manne fiscale, la
promesse de créations d’emplois et
une animation culturelle supplé-
mentaire. Parfois, les multiplexes
s’intègrent dans une politique de
redynamisation de quartier, comme
à Bordeaux-Bastide ou à Talence.

« LA POLITIQUE DU TROC »
Malgré l’existence d’une commu-

nauté urbaine (CUB) – 27
communes réunies, présidées par
Alain Juppé, maire RPR de Bor-
deaux – aucune concertation n’a eu
lieu, aucun débat n’a été ouvert.
« C’est la politique du troc, lâche
Noël Mamère, député (Verts, Gi-
ronde), maire de Bègles et vice-pré-
sident de la CUB. Dans les an-
nées 80, c’était le problème des
hypermarchés [qui ceinturent au-
jourd’hui l’agglomération, Bègles
inclus]. Désormais, ce sont les ciné-
mas. A l’exception du tramway, nous
n’avons jamais été capables d’avoir
une logique d’agglomération. » Le ci-
néma récemment ouvert à Bègles
(deux salles construites en 1995) est
presque le seul des douze cinémas
de périphérie dits « de proximité »
à avoir subi une baisse de sa fré-
quentation en 1998, année de tous
les records, grâce, notamment, au
phénomène Titanic.

Si la fréquentation totale dans
l’agglomération est passée de
2 905 000 entrées en 1997 à
3 779 000 en 1998, ce sont les multi-
plexes qui ont le plus bénéficié de

l’aubaine, le MégaCGR (classé di-
zième des cinémas français) affi-
chant plus d’un million d’entrées en
1998, l’UGC CinéCité doublant
presque le nombre de ses entrées
(908 000)... au détriment des deux
autres cinémas du centre de Bor-
deaux (un Gaumont et un CGR).

L’année 1999 se présente sous de
moins bons auspices : au premier
semestre, les entrées sont en baisse
partout, en particulier dans les ci-
némas de périphérie. L’explication
par une offre de films moins at-
trayants n’est pas suffisante aux
yeux de l’Association des cinémas
de proximité. Créée en 1997, elle
veut être une force de protestation
aux projets de multiplexes, un
centre de propositions et de
conseils à ses adhérents (presque
tous les petits cinémas de la CUB).

« Les multiplexes font de plus en
plus d’entrées sur le dos des autres »,
affirme François Aymé, respon-
sable de l’Association et directeur
du Jean-Eustache, un cinéma de
trois salles à Pessac, orienté vers
l’art et essai et les festivals. Tout le
monde craint la guerre des prix : les
tarifs étudiants ont déjà baissé et le
Mégarama propose son ticket nor-
mal à 39 francs au lieu de 45 francs
environ pour les autres. Anne-Ma-
rie Faucon et Michel Malacarnet,
responsables d’Utopia, s’inquiètent,
eux, des difficultés à venir pour l’ac-
cès aux films : « Les copies ne vont
pas se multiplier ; il va falloir se
battre et convaincre les distribu-
teurs. »

A l’arrivée de ces « supermar-
chés » du cinéma, des élus et des
professionnels ont réagi : certains
ont décidé d’ajouter une salle sup-

plémentaire, d’augmenter le
nombre des séances ou encore de
modifier la programmation. A Léo-
gnan, au sud de la CUB et près du
MégaCGR, le cinéma est intégré
dans un centre culturel. « Nous
avons cherché ce que l’on pouvait
faire pour ne pas mourir », se sou-
vient Elisabeth Marias, la directrice.
Aujourd’hui, le nombre de séances
a doublé, la programmation a évo-
lué vers des films moins commer-
ciaux, des soirées à thème, un café
a été ouvert, l’accueil est amélioré,
des investissements techniques
sont réalisés. « On conserve notre
clientèle mais on reste sur le fil du ra-
soir », avoue la directrice.

TROIS CONDITIONS POUR RÉSISTER
Des solidarités se découvrent :

certains cinémas proches se
consultent avant de sélectionner
leurs films. On se « partage » des
invités. L’Association des cinémas
de proximité organise des manifes-
tations comme la Semaine du ciné-
ma européen ou l’opération Clin

d’œil, lancée par le conseil général
de la Gironde. Elle propose aussi
des aides au tirage de certaines co-
pies de films, donne des conseils
pour l’animation des salles et l’or-
ganisation d’événements.

Dans son budget pour l’an-
née 2000, le conseil général va ren-
forcer les subventions aux cinémas
de la périphérie. « Pour résister aux
multiplexes, il faut trois conditions,
explique François Aymé : sensibili-
ser les élus car certains pensent en-
core que des petites subventions suf-
fisent à conserver leur salle ; faire des
investissements techniques mais aussi
au niveau de l’accueil et de l’am-
biance ; former et informer les ani-
mateurs de salle. » 

Les cinémas de proximité doivent
trouver une nouvelle identité. « Il
faut se radicaliser, montrer ses diffé-
rences, estime Anne-Marie Faucon.
Plus ces cinémas s’impliqueront dans
l’accueil, la décoration, la program-
mation, mieux ils survivront. » 

Claudia Courtois

Catherine Trautmann interpellée à Trappes 
CATHERINE TRAUTMANN, mi-

nistre de la culture et de la commu-
nication, s’est rendue ce mercredi
25 août à Trappes pour dresser un
bilan de l’opération Un été au ciné,
volet cinématographique du dispo-
sitif interministériel « Ville, vies, va-
cances ». Mais la présentation de ce
bilan a dans un premier temps été
reléguée au second plan par l’inter-
vention du maire de la ville, Jacques
Monquaut, qui a interpellé la mi-
nistre à propos de la prochaine
construction d’un multiplexe à
Saint-Quentin-en-Yvelines. 

L’inquiétude des élus locaux est
vive, face à la mise en service de ces
dix-sept salles de projection d’une
capacité globale de 3 500 places.
« Devons-nous considérer comme un
fait acquis cette seule logique du pro-
fit comme valeur-étalon de la poli-
tique d’aménagement culturel dans
nos villes ? » demande le maire.

Jacques Monquaut se pose en dé-
fenseur des cinémas d’art et d’essai,
tel le Grenier à sel, où s’est tenue
cette rencontre et qui diffuse dans
une proportion de 65 % des films de
distributeurs indépendants. 

LE BILAN D’« UN ÉTÉ AU CINÉ »
La ministre a répondu à ces

préoccupations en réaffirmant sa
volonté de préserver la diversité du
cinéma français et de ses équipe-
ments. Tout en reconnaissant que
les exigences commerciales
peuvent aller à l’encontre d’une
bonne programmation, Catherine
Trautmann a réaffirmé que toutes
les salles font partie d’un ensemble
culturel. Il faut dès lors protéger
toutes les structures, pour assurer
la diversité des programmations,
tout en continuant de faciliter l’ac-
cès aux films d’art et d’essai.

Après quoi, la ministre a présenté

le bilan d’une opération qui a mo-
bilisé quelque 372 000 jeunes des
quartiers. Plus de 3 000 enfants et
adolescents ont été initiés aux tech-
niques de l’image et du son. Orga-
nisés autour de réalisations
concrètes, ces ateliers visent à sus-
citer des vocations, et permettent la
mise en place de programmes
d’échanges avec la Belgique, l’Es-
pagne, l’Allemagne et la Tunisie.
Les membres de l’association
L’Abominable, installée à Trappes,
ont ainsi présenté la réalisation
d’un court métrage réalisé par des
enfants de huit à douze ans sur le
thème : un film sans caméra. Pelli-
cules grattées et jeux avec le projec-
teur, silhouettes découpées ont
prouvé que la technique n’était pas
toujours indispensable à la
créativité.

Frédéric Durand

DÉPÊCHES
a ART : un jeune sculpteur de
trente-trois ans, Bjorn, a dépo-
sé dimanche 29 août, vers
5 heures, sur le parvis de la Bi-
bliothèque nationale de France, à
Paris, une sculpture de métal de
1 tonne. Cette exposition sauvage
est destinée à protester contre les
difficultés des jeunes artistes à
exposer officiellement. La
sculpture a été enlevée dans
l’après-midi de dimanche et em-
menée à la préfourrière de Bercy.
L’artiste a déclaré qu’il ne la ré-
cupérerait pas. Ce sculpteur avait
déjà exposé en 1996 sur les
Champs-Elysées, au milieu d’une
exposition officielle de
49 sculptures, « la cinquan-
tième », puis, en mai 1998, une
pièce en bois au Carrousel du
Louvre.
a MUSIQUE : dimanche 29 août,
des musiciens israéliens et alle-
mands ont interprété, pour la
première fois ensemble en Alle-
magne, une symphonie de Mah-
ler. Placés sous la direction du
chef d’orchestre indien Zubin
Mehta, les instrumentistes ont
joué la 2e Symphonie de Mahler,
dite Résurrection, à quelques kilo-
mètres de l ’ancien camp de
concentration de Buchenwald,
dans un parc de Weimar, capitale
culturelle européenne 1999. Quel-
que cinq mille personnes ont as-
sisté à ce concert, qui réunissait
l’Orchestre symphonique d’Israël,
l’Orchestre d’Etat de Bavière, le
Chœur de l’Opéra d’Etat de Mu-
nich et le Chœur philharmonique
tchèque.
a L’intégralité des enregistre-
ments discographiques du pia-
niste Arthur Rubinstein, mort le
28 décembre 1982, doit être dis-
ponible le 18 octobre, a annoncé
RCA-BMG. Cent six heures de
musique, 94 disques compacts, un
livre de 380 pages, 200 interpréta-
tions inédites en CD et 5 jamais
publiées auparavant seront réu-
nis dans un luxueux coffret en
bois. Cette édition limitée est
vendue 7 290 F (1 111 ¤) jusqu’au
31 décembre, après cette date le
prix passera à 9 992 F (1523 ¤).
Renseignements : cdmail@a-
te.tm.fr.
a OPÉRA : le ténor espagnol
Placido Domingo interprétera le
rôle de Siegmund, dans La Wal-
kyrie, la deuxième journée de La
Tétralogie, de Richard Wagner, sur
la scène du Festpielhaus de Bay-
reuth, au cours de l’été 2000. L’Al-
lemand Jürgen Flimm assurera la
mise en scène de cette nouvelle
production, qui sera dirigée par
l’Italien Giuseppe Sinopoli. Do-
mingo a fait ses débuts à Bay-
reuth en 1992, dans le rôle de Par-
sifal. Deux nouveaux chefs
d’orchestre feront leurs débuts à
Bayreuth, en 2000 : les Allemands
Christian Thielemann et Chris-
toph Eschenbach. Le premier, di-
recteur musical du Deutsche
Oper de Berlin, prendra la relève
de Daniel Barenboïm dans Les
Maîtres Chanteurs de Nuremberg.
Le second, futur directeur musical
de l’Orchestre de Paris, celle de
Sinopoli dans Parsifal.

Richard Bona chez lui à New York.
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Portraits de Mexico
Après Rome, Prague, Tokyo et
Berlin, le Forum des images
présente, en cinquante-six films,
six documentaires et deux films
expérimentaux, « Portraits de
Mexico ». La mégalopole à la
croissance exponentielle est la
toile de fond idéale pour une
rétrospective du cinéma mexicain
qui programme des films de Luis
Bunuel, d’Arturo Ripstein et
d’autres cinéastes moins connus
en France. En soirée d’ouverture,
le 1er septembre, Passage des
miracles (1994), de Jorge Fons,
sera présenté en sa présence et
celle d’Alejandro Pelayo,
directeur de la Cinémathèque
nationale de Mexico. Le 2,
Miroslava (1992), un inédit
d’Alejandro Pelayo, sera projeté
en sa présence et celle de la
comédienne Arielle Dombasle. Le
festival proposera aussi deux
week-ends thématiques présentés
par Paulo Antonio Paranagua,
journaliste et historien du cinéma
latino-américain. Les 10, 11 et
12 septembre seront consacrés à
« Cabaret Mexico ». L’ambiance
trouble et surchauffée de ces
lieux exprime toute la couleur, la
joie de vivre d’un peuple mais
aussi ses aspects plus sombres, sa
violence. « Les familles », le
second thème, sera développé les
15, 16 et 17 octobre. Du
traditionnel patriarche à la mère
courage jusqu’à la totale
décomposition du modèle
familial, ce sont plusieurs
éclairages sur la société mexicaine
que proposent ces films. A
signaler, le 29 septembre, une
journée Carte blanche à Emilio
Maillé, lauréat du Fipa d’or en
1997 pour son premier

documentaire, Les Années Azzura.
Enfin, le 2 octobre, une journée
du burlesque construite autour de
deux des plus grands grands
comiques mexicains : German
Valdez, dit « Tin Tan », et Mario
Moreno, dit « Cantinflas ».
Forum des images, 2, Grande
Galerie, Nouveau Forum des
Halles, Porte Saint-Eustache, Paris
1er. Mo Les Halles. Du 1er septembre
au 24 octobre. Tél. :
01-44-76-62-00. 30 F.
Semaine culturelle de la Chine
Organisée conjointement par la
Chine et l’Unesco, la semaine
culturelle chinoise marquera le
50e anniversaire de la République
populaire de Chine. Au
programme, un concert de
carillon antique chinois par
l’orchestre de carillon de la
République populaire, les ballets
chinois par l’Institut de danse de
Pékin et un défilé de mode
« tradition et modernité du
costume chinois » par le Centre
d’échange international du textile
et de l’habillement. Des
expositions (peintures,
calligraphies, costumes,
céramiques, photographies,
artisanat d’art traditionnel,
installations technologiques et
multimédias), des animations
(l’art culinaire chinois) sont
également prévues. Un colloque
sur le thème « Les Chinois et le
XXIe siècle » et trois conférences
en présence d’experts chinois en
pédagogie, en architecture, en
archéologie et en opéra
traditionnel seront organisés tout
au long de la semaine.
Maison de l’Unesco, 7, place de
Fontenoy, Paris 7e. Mo Ségur. Du
1er au 12 septembre. Tél. :
01-45-68-07-77. Entrée libre dans
la limite des places disponibles et
sur réservation.

REPRISES CINÉMA
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais, Carl
Möhner, Robert Manuel. Français,
1954, noir et blanc (1 h 56).
Reflet Médicis II, salle Louis-Jouvet,
Paris 5e (01-43-54-42-34).
L’Idiot
d’Akira Kurosawa, avec Toshiro Mi-
fune, Masayuki Mori.
Japonais, 1951, noir et blanc, copie
neuve (2 h 45).
Studio des Ursulines, Paris 5e (01-43-
26-19-09).
Il pleut sur Santagio
de Helvo Soto, avec Jean-Louis Trin-
tignant, Annie Girardot, Marthe Kel-
ler. Français, 1975 (1 h 49).
Le Quartier Latin, Paris 5e (01-43-26-
84-65).
Le Malin
de John Huston, avec Brad Dourif,
Ned Beatty, Harry Dean Stanton.
Américain, 1979 (1 h 50).
Reflet Médicis III, Paris 5e (01-43-54-
42-34).
Le Procès
d’Orson Welles, avec Anthony Per-
kins, Jeanne Moreau, Romy Schnei-
der. Franco-italo-allemand, 1962, noir
et blanc (2 h).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Pa-
ris 5e (01-43-54-42-34).

FESTIVALS CINÉMA
Humphrey Bogart
La Femme à abattre (Bretaigne Win-
dust et Raoul Walsh, 1951) : le 31, à
18 h, 20 h, 22 h.
Action Christine, 4, rue Christine, Pa-
ris 6e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-29-11-30.
Carl Theodor Dreyer
Pages arrachées du livre de Satan
(1920) : le 31, à 18 h 15 ; Jour de colère
(1943) : le 31, à 20 h 30.
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-
Michel, Paris 5e. Mo Saint-Michel. Tél. :
01-44-07-20-49.
Pier Paolo Pasolini
Théorème (1968) : le 31, à 19 h 50 ;
L’Evangile selon saint Matthieu
(1964) : le 31, à 21 h 40.
Accattone, 20, rue Cujas, Paris 5e.
Mo Cluny. Tél. : 01-46-33-86-86.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la
Madeleine et Parvis de la gare Mont-
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du
mardi au samedi ; de 12 h 30 à
16 heures, le dimanche.
L’Amante anglaise
de Marguerite Duras, mise en scène
de Patrice Kerbrat, avec Suzanne
Flon, Jean-Paul Roussillon et Hubert
Godon.
Théâtre de l’Œuvre, 55, rue de Clichy,
Paris 9e. Mo Place-de-Clichy. A partir
du 31 août. Du mardi au vendredi, à
21 heures ; le samedi, à 19 heures et
21 h 30 ; le dimanche, à 15 h 30. Tél. :
01-44-53-88-88. De 100 F à 240 F. Jus-
qu’au 30 octobre. 
Etoiles
de Pierre Laville, mise en scène de Di-
dier Long, avec Niels Arestrup, Natha-

lie Cerda, Maurice Bénichou, Vincent
Martinez et Christophe Maltot.
Théâtre de la Madeleine, 19, rue de
Surène, Paris 8e. Mo Madeleine. A par-
tir du 31 août. Du mardi au samedi, à
20 h 45 ; le dimanche, à 15 h 30. Tél. :
01-42-65-07-09. De 90 F à 240 F. Jus-
qu’au 30 décembre.
Ma Solange, comment t’écrire mon
désastre, Alex Roux.
de Noëlle Renaude, mise en scène de
Philippe Calvario, par la compagnie
Les Mots Dits.
Théâtre du Ranelagh, 5, rue des
Vignes, Paris 16e. Mo Muette. A partir
du 31 août. Du mardi au samedi, à
21 heures ; le dimanche, à 17 heures.
Tél. : 01-42-88-64-44. De 75 F à 150 F.
Jusqu’au 26 septembre. 
Et Vian ! En avant la zique ! 
d’Agathe Mélinand et Laurent Pelly,
mise en scène de Laurent Pelly, sur
des textes et des chansons de Boris
Vian.
Grande Halle de la Villette, 211, ave-
nue Jean-Jaurès, Paris 19e. Mo Porte-
de-Pantin. Du mardi au samedi, à
19 h 30. Tél. : 08-03-07-50-75. De 70 F
à 140 F. Jusqu’au 3 octobre.

RÉSERVATIONS
A torts et à raisons
de Ronald Harwood, mise en scène
Marcel Bluwal, avec Claude Brasseur,
Michel Bouquet.
Théâtre Montparnasse. A partir du
7 septembre. Tél. : 01-43-22-77-74.
Le Révizor
de Nikolaï Gogol, mise en scène Jean-
Louis Benoit, avec Alain Pralon, Claire
Vernet, Roland Bertin.
Comédie-Française, salle Richelieu,
Paris 1er. A partir du 7 septembre. En
alternance avec La Cerisaie. Tél. : 01-
44-58-15-15. De 30 F à 190 F.
La Cerisaie
d’Anton Tchekhov, mise en scène Luc
Bondy, avec Alain Pralon, Nicolas Sil-
berg, Catherine Ferran.
Comédie-Française, salle Richelieu,
Paris 1er . A partir du 10 septembre. En
alternance avec Le Revizor. Tél. : 01-
44-58-15-15. De 30 F à 190 F.
Tambours sur la digue
Texte d’Hélène Cixous, mise en scène
d’Ariane Mnouchkine, avec la troupe
du théâtre du Soleil.
Théâtre du Soleil, La Cartoucherie,
Paris 12e. A partir du 8 septembre.
Tél. : 01-43-74-24-08. 150 F.

DERNIERS JOURS
1er septembre : 
Beverly Pepper, Magdalena Abakano-
wicz
Jardins du Palais-Royal, Paris 1er.
Mo Palais-Royal. Tél. : 01-49-52-08-36.
De 7 heures à 23 heures. Entrée libre.
4 septembre : 
ChiencrU
de la Compagnie Cahin-Caha, mise en
scène de Gulko.
Espace chapiteau du Parc de la Vil-
lette, Paris 19e. Mo Porte-de-la-Vil-
lette. Du mercredi au samedi, à
20 heures. Tél. : 08-03-07-50-75. 90 F
et 110 F.
5 septembre : 
Helmut Newton & Alice Springs
et Topor rit encore
Maison européenne de la photogra-
phie, 5-7, rue de Fourcy, Paris 4e.
Mo Saint-Paul. Tél. : 01-44-78-75-00.
De 11 heures à 20 heures. Fermé lun-
di, mardi et fêtes. 30 F.

INSTANTANÉ

LA FEMME QUI
A SAUVÉ MONTRÉAL

Chaque chercheur accueilli au
Centre canadien d’architecture
(CCA) pose pour une photogra-
phie rituelle : il a les mains der-
rière le dos, comme si on lui avait
passé les menottes. La rumeur dit
que cette posture a été imposée
par Phyllis Lambert, qui demande
aussi de ne pas sourire. Septuagé-
naire, le cheveu court et le regard
sévère, Mme Lambert n’est pas
commode. Elle est l’héritière
d’une des plus grosses fortunes ca-
nadiennes : son père, Samuel
Bronfman, était fabricant de whis-

ky. En 1954, il projetait de
construire un siège social à New
York. Sa fille Phyllis ayant décrété
son dégoût pour l’architecture en-
visagée, papa Bronfman, piqué au
vif, lui donna six semaines pour
trouver mieux : prototype des
gratte-ciel en verre et acier, le Sea-
gram Building fut construit par
Mies Van der Rohe. 

Phyllis trouva ainsi sa voie : elle
serait architecte. Elle exerça aux
Etats-Unis avant de rentrer à Mon-
tréal, il y a vingt-cinq ans. La ville
est alors en pleine rénovation. Le
sang de Phyllis ne fait qu’un tour :
elle ferraille, en vain, contre les
démolisseurs de la rue Saint-Ur-
bain et, avec succès, contre sa
propre famille, qui entend
construire aux environs du collège

McGill. Pour Phyllis Lambert, les
gens vivent mieux dans de petits
bâtiments à l’échelle humaine que
dans des barres d’immeubles. Elle
encourage donc la rénovation des
quartiers existants. Dans la foulée,
elle mobilise les habitants et sauve
un couvent, une partie du vieux
Montréal, le Milton Parc, et un
manoir de 1874, la maison
Shaughnessy. C’est là qu’elle ins-
talle, en 1989, le CCA, qui abrite sa
collection de dessins d’architec-
ture (du XVe siècle à nos jours),
une bibliothèque, des archives et
un centre d’études et de re-
cherches. En dix ans, il est devenu
un des meilleurs musées du
monde dans sa spécialité.

Ha. B.

La Mousson diffuse l’écriture de théâtre contemporaine 
LA MOUSSON D’ÉTÉ. Abbaye
des Prémontrés, rue Saint-Mar-
tin, 54 700 Pont-à-Mousson. Tél. :
03-83-81-09-37. Jusqu’au 1er sep-
tembre.

PONT-À-MOUSSON
de notre envoyée spéciale

Cinquième Mousson d’été, sur
les bords de la Moselle, dans l’ab-
baye des Prémontrés. Douceur des
jardins, sons de cloches, airs de pia-
no dans la nuit. Et, surtout, du
théâtre à tous les étages et à toutes
les heures. Une soixantaine de sta-
giaires, venus de l’enseignement,
de réseaux culturels ou sociaux,
vivent du 27 août au 1er septembre
au rythme de lectures, conversa-
tions, mises en espace et spectacles.
Sans compter les haltes au Bar des
écritures, les repas dans l’abbatiale,
les rendez-vous nocturnes au caba-
ret : l’ambiance compte pour beau-
coup dans la réussite de la Mous-
son, où l’on s’offre des plaisirs
d’amateurs en forme – petites
scènes impromptues pendant les
repas, journal interne, Le Temporai-
rement contemporain, avec des
chroniques d’Olivier Py et Serge
Valletti.

Le comédien et metteur en scène
Michel Didym, qui est à l’origine de

la manifestation, reste fidèle à son
credo : la diffusion de l’écriture
contemporaine. Faire lire, circuler
et jouer les textes, cette mission de
la Mousson prend un nouvel élan
avec le lancement d’une collection
coéditée avec Les Solitaires intem-
pestifs. La première pièce éditée,
Sept pipes, est signée du New-Yor-
kais Marc Wellman. Les pipes en
question de sont pas de bois. Elles
permettent à l’auteur de dénoncer
l’hypocrisie américaine, à travers la
figure d’un sénateur, de son per-
sonnel et d’un télévangéliste. Le
syndrome Monica n’a rien à voir
dans l’histoire, la pièce ayant été
créée en 1991, précise la Mousson.

De toute façon, la question n’est
pas là. Elle est dans le style de Marc
Wellman, dont il n’est pas sûr qu’il
se démarque de celui de beaucoup
de ses contemporains – éternel
problème.

Marc Wellman est l’un des cinq
auteurs venus d’Amérique du
Nord, invitée d’honneur de la
Mousson, après la Méditerranée en
1998. La confrontation avec les dix
auteurs de langue française met au
jour des affinités en forme de re-
fuges : le recours au conte, dont la
Canadienne Marie Clements fait la
chair (flottante) de La Fille qui na-
geait pour l’éternité et Joël Jouan-
neau celle de Déluge, deux (titre
provisoire) ; l’obsession du mono-
logue, souvent jointe à celle de la
confession – dans cette série, le
chorégraphe Jean-Claude Gallotta
présentera sa première pièce Pierre
Chatel, le 31. 

LES QUALITÉS DE « FAIRE BLEU »
Il viendra à Pont-à-Mousson

pour la première fois, comme Jean-
Paul Wenzel, qui a interrompu
quelques jours les répétitions de
Croisade sans croix, d’après Koestler
(qui ouvre la saison du Théâtre de
la Colline, du 25 septembre au
31 octobre), pour lire sa nouvelle
pièce, Faire bleu. Une réponse à

Loin d’Hagondange, vingt-cinq ans
après. La vie après la mine (« faire
bleu » : retrouver le ciel, en sortant
du puits), dans la petite maison
d’un couple en préretraite.

Cette première lecture en public
permet à Jean-Paul Wenzel de me-
surer l’impact de sa pièce. C’est là
l’un des mérites de la Mousson
d’été. Faire bleu n’aura pas besoin
de retouches. Les qualités qui
avaient assuré le succès considé-
rable de Loin d’Hagondange (mis en
scène par Patrice Chéreau en 1977)
sont intactes. Elles tiennent en
deux mots : précision et émotion.
Une écriture simple, où chaque mot
compte ; un récit du quotidien qui
transfigure l’anodin ; des person-
nages et des situations justes. Y a-t-
il une vie après la retraite ? Faire
bleu commence deux ans après la
fin de la mine. Quand plus rien ne
presse. La femme s’occupe comme
elle l’a sans doute toujours fait. Son
mari est content d’avoir « enfin le
temps d’apprendre ». 

Tout va bien ? Réponse à Mon-
tluçon, au Théâtre des Fédérés, au
printemps 2000, avec deux excel-
lents comédiens dans les rôles prin-
cipaux, Monique Brun et Olivier
Perrier.

Brigitte Salino

« CARLO SCARPA, ARCHI-
TECTE. Composer avec l’his-
toire. » Centre canadien d’archi-
tecture, 1920 rue Baile, Montréal,
Québec, Canada H 3 H 2S6. Tél. :
(00)1-514-939-70-00. Jusqu’au
31 octobre. Catalogue 254 p.,
59,95 dollars canadiens (38,5 ¤).
« CARLO SCARPA À MURANO ».
Musée des arts décoratifs de
Montréal, 2200 rue Crescent,
Montréal, Québec, H 3C 2Y9.
Tél. : (00)1-514-284-12-52. Jus-
qu’au 3 octobre. 

MONTRÉAL
de notre envoyé spécial

Le Centre canadien d’architec-
ture (CCA) se devait de suivre sa
fondatrice, Phyllis Lambert, qui est
persuadée de la nécessité de conci-
lier la ville du passé avec l’urba-
nisme moderne. D’où une superbe
exposition consacrée à Carlo Scar-
pa (1906-1978), largement méprisé
de son vivant par ses confrères
branchés, mais considéré comme
un maître par une jeune généra-
tion d’architectes.

Scarpa était un artisan, à une
époque qui valorisait essentielle-
ment les concepts. Il fabriquait lui-
même ses outils, du té au chevalet.
Il pouvait passer une quinzaine
d’années sur un projet, mais ne
dessinait jamais un rendu. Ses
idées naissaient sur des bouts de
paquets de cigarettes, mais il était
capable de rester trente heures
d’affilée sur un chantier, jusqu’à ce
que les entrepreneurs soient par-
venus à la perfection dans le détail
qu’il estimait nécessaire.

Pour tenter de comprendre ce
curieux bonhomme, il faut
commencer par ses objets de verre
exposés au Musée des arts décora-
tifs de Montréal. Ils témoignent de
ses débuts, en 1927. Il a vingt et un
ans, un diplôme de professeur de
dessin d’architecture en poche, et

vient de créer une agence à Venise.
Son premier contrat le conduit à
réaménager le palais qui abrite la
verrerie Cappelin, dans l’île de
Murano. Scarpa se passionne pour
le soufflage du verre, et dessine
des modèles pour les maîtres ver-
riers. Au début des années 30, il
devient directeur artistique de
Paolo Venini, également verrier, et
développe des formes nouvelles
pour cet art séculaire. 

Il gardera de cette période une
compréhension très fine des maté-
riaux et de leurs applications pos-
sibles à l’art, mais aussi à l’archi-
tecture, ce qui lui vaudra le dédain
de ses confrères dans les années 60
et 70. Ses élèves ou ses disciples,
comme Michael Rotondi, en té-
moignent : « La majeure partie des
œuvres que nous connaissions
concernait davantage des intentions
architecturales que des réalisations.
Scarpa nous a appris à étudier tous
les éléments, jusqu’aux moindres at-
taches, et c’était la première fois
que nous voyions quelqu’un conce-
voir un bâtiment de cette façon. Le
sensualisme de ses œuvres nous im-
pressionnait. Le modernisme, la plu-
part du temps, ne possédait pas
cette qualité. »

LE CASTELVECCHIO, 1953-1976
Afin de mieux faire comprendre

ce souci du détail, l’exposition
montre huit des principaux tra-
vaux de Scarpa par le truchement
de maquettes fabriquées pour
l’occasion, et grâce au prêt par la
famille de l’architecte de près de
cent cinquante dessins. Le CCA a
également commandé un repor-
tage à un photographe, Guido
Guidi. Ses prises de vue respectent
autant que faire se peut les éclai-
rages naturels des bâtiments res-
taurés ou conçus par Scarpa, et le
résultat est spectaculaire. Ainsi les
ouvertures pratiquées dans les
angles des murs de la gypsothèque

de Canova, installée en 1955 dans
la maison que le sculpteur possé-
dait à Possagno, près de Trévise,
font-elles glisser la lumière sur les
moulages de plâtre qui y sont
conservés. 

De même, la statue de Can-
grande della Scala, témoignage de
l’art médiéval italien, a été instal-
lée dans un escalier du Castelvec-
chio de Vérone. Un escalier à ciel
ouvert, Scarpa ayant éventré le bâ-
timent pour en révéler les diffé-
rentes strates, de l’aile du
XIVe siècle aux ajouts napoléo-
niens. Le Cangrande semble sus-
pendu en l’air, légèrement décen-
tré par rapport à son socle, prêt à
charger dans la cour en contrebas.
La restauration et le réaménage-
ment du Castelvecchio en musée
municipal ont occupé Scarpa de
1953 à 1976 : l’exposition lui
consacre une analyse exhaustive.

C’est aussi d’une étude
complète que bénéficie l’œuvre la
mieux connue de Scarpa. Ce n’est
pourtant pas la plus gaie : il s’agit
du tombeau commandé par Ono-
rina Brion, cofondatrice de la so-

ciété d’électronique Brion-Vega,
peu après la mort de son mari Giu-
seppe, en 1968. Situé en bordure
du cimetière de San Vito d’Alti-
vole, près de Trévise, l’endroit de-
vait recevoir les restes du défunt,
mais aussi ceux – à venir – de ma-
dame, et de la famille. Le plan en
« L » est celui d’un véritable
complexe funéraire, séparé du ci-
metière municipal par un mur
d’enceinte abritant les tombeaux,
une chapelle et sa sacristie, un
bosquet de cyprès, deux bassins, et
l’acrosolium. 

« SUR LE SENS DE LA MORT »
Le nom, emprunté par Scarpa

aux niches funéraires des premiers
chrétiens, désigne un curieux bâti-
ment affectant la forme d’un
cintre surbaissé, destiné aux sarco-
phages du couple Brion. « Je vou-
lais, disait-il, montrer comment il
était possible de procéder dans le
domaine social, local, urbain, pour
permettre aux gens de réfléchir sur
le sens de la mort, de l’éternité et du
transitoire, et non ces cages à la-
pins. » Et d’ajouter, dans une note
inédite : « Je crois que c’est l’art qui
nous fait saisir la réalité du monde.
C’est l’effort que l’homme fait, de-
puis toujours, pour s’expliquer, au
moyen des formes, sa propre exis-
tence. »

Austère et monumentale, mysté-
rieuse aussi, la tombe des Brion
évoque un célèbre tableau de Böc-
klin, L’Ile des morts. Il fait aussi
penser à San Michele, le célèbre ci-
metière de Venise, la ville natale de
Scarpa. L’impression est renforcée
par les cyprès, et le mur d’enceinte
incliné à l’oblique. Dans un angle,
à la jonction des deux ailes, il y a
un renfoncement dans le mur. La
famille Brion y a obligeamment ac-
cueilli la dépouille de Carlo Scarpa,
après son décès à Sendai, au Ja-
pon, le 28 novembre 1978.

Harry Bellet

Carlo Scarpa, un architecte
à redécouvrir
Deux expositions, à Montréal, rendent justice
à ce curieux Italien, passionné de l’art du verre,
et si soucieux du détail qu’il pouvait rester
quinze ans sur un projet

Dans un escalier à ciel ouvert du Castelvecchio de Vérone,
la statue médiévale de Cangrande.
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www.edufrance.fr
Un site pour inciter les jeunes étrangers à venir étudier en France

LES UNIVERSITÉS et grandes
écoles françaises attirent de moins
en moins les étudiants étrangers : ils
étaient 139 500 à avoir choisi de ve-
nir étudier en France en 1993, et à
peine 122 000 quatre ans plus tard.
Pour renverser cette tendance jugée
inquiétante, le ministère de l’éduca-
tion nationale a mis sur pied
l’agence EduFrance, chargée de
« vendre » l’enseignement supérieur
français à travers le monde. Pour
remplir sa mission, l’agence s’est do-
tée d’un site Internet faisant office
de sergent-recruteur en français, en
anglais, en espagnol et en chinois.

Le site répond par avance à toutes
les questions susceptibles de tracas-
ser les éventuels candidats : combien
coûtent les études en France, com-
ment s’inscrire, comment se loger...
EduFrance prend soin de décoder les
sigles ésotériques chers à l’adminis-
tration française, tels que DEA, MST
ou DESS. Les cent trente formations
destinées aux étrangers sont décrites
en détail.

Pour obtenir des renseignements
plus précis, les jeunes étrangers
peuvent envoyer un courrier électro-

nique : « Nous répondons en moins
de quarante-huit heures en anglais,
en espagnol, en indonésien et bientôt
en chinois », précise Frédéric Goux,
l’administrateur du site. Chaque
mois, EduFrance reçoit en moyenne
quatre cents messages, principale-
ment d’Amérique latine et d’Asie.

Quant aux Américains, il faut ruser
pour espérer en attirer quelques-
uns : « Ils se fichent des diplômes
français. Nous leur proposons donc
des séjours d’un an qui leur donnent
des points pour leur cursus universi-
taire [aux Etats-Unis], avec en prime
la possibilité de dire à leur futur em-

ployeur : je connais l’Europe », ex-
plique François Blamont, directeur
général d’EduFrance.

La création d’un site Web sera
sans doute insuffisante pour faire re-
monter la cote des universités fran-
çaises : « Tout est à revoir, depuis le
système de délivrance des visas jus-
qu’aux conditions d’accueil à l’aéro-
port ou à l’université », reconnaît
M. Blamont. C’est pourquoi le site
propose désormais un « package
EduFrance », une formule à la carte
qui, moyennant finances, décharge
l’étudiant de toutes les démarches
administratives, comme l’inscription
universitaire ou la souscription
d’une assurance-santé, et peut aider
à la recherche d’un logement. Pour
éviter une trop grande déception à
l’arrivée, EduFrance se sent parfois
obligée d’envoyer un ultime mes-
sage avertissant les nouveaux ins-
crits qu’ils ne devront surtout pas ju-
ger la qualité de l’enseignement en
se fiant à l’aspect des bâtiments du
campus...

Christophe Labbé 
et Olivia Recasens

SUR LA TOILE

RSF EN VIDEO
a L’association Reporters sans
frontières (RSF) lance à partir du
1er septembre un programme heb-
domadaire en vidéo sur le site de
Canalweb. Il sera diffusé en direct
le mercredi, de 10 h à 10 h 30, puis
visionnable en différé à la de-
mande. Chaque émission traitera
de l’actualité de la liberté de la
presse dans le monde et propose-
ra un dossier thématique.
www.canalweb.net et www.rsf.fr

AGENDA
a Yahoo France propose un nou-
veau service gratuit d’agenda per-
sonnalisé en ligne, doté d’un sys-
tème d’alerte automatique par
messagerie rappelant à l’utilisa-
teur les tâches et événements les
plus importants. L’agenda
comporte une partie « publique »,
permettant à tout internaute de se
renseigner sur l’emploi du temps
de l’utilisateur, et une partie confi-
dentielle.
www.yahoo.fr

WHISKY A GOGO
a La Maison du whisky de Paris a
ouvert une boutique sur le Web.
Livraison garantie dans les trois
jours.
www.boutique.maisonduwhisky.fr

Le foie gras est interdit au Smithsonian à Washington
Le « Washington Post » et le « New York Times » expliquent pourquoi la prestigieuse fondation a dû annuler une dégustation.

Les défenseurs des animaux ne veulent pas d’un mets produit par des méthodes « choquantes », même lorsqu’il est made in USA
LE SMITHSONIAN, une des

institutions les plus vénérables et
les plus respectables de la capi-
tale américaine, a-t-il été victime
d’un chantage terroriste ? Cette
fondation, qui gère les presti-
gieux musées le long du Mall,
vient en effet d’annuler une
conférence-dégustation prévue
pour septembre. Son thème, « Le
foie gras, une passion de gour-
met », avait soulevé la colère de
végétariens et autres défenseurs
des animaux, dont l’acteur an-
glais Sir John Gilguld. Ce vieux

shakespearien a pourtant inter-
prété sur scène des personnages
dont les turpitudes dépassaient
de loin celles d’un paisible ama-
teur de ces lobes moelleux qui
font le bonheur des gastronomes
et symbolisent si bien la bonne
chère française. Au point que,
dans la guerre du bœuf qui les
oppose aux Européens, les Amé-
ricains ont pris le foie gras pour
cible en le surtaxant de 100 %.

Celui qui était proposé aux
133 invités payants était améri-
cain, raconte le Washington Post,

qui cite le porte-parole du Smith-
sonian, selon lequel, « en télé-
phonant à bon nombre de ceux qui
s’étaient inscrits, nous avons senti
un certain malaise à l’égard de ce
qui risquait de se produire. Et
comme nous nous préoccupons

toujours du bien-être de nos parti-
cipants, nous avons conclu avec
regret qu’il serait dans l’intérêt
bien compris de tous de supprimer
la soirée sur le foie gras. »

Ce n’est pas la première fois
que le Smithsonian est contraint
d’annuler une manifestation, ex-
plique le grand journal de la capi-
tale américaine : « En 1995, des
membres du Congrès et des orga-
nisations d’anciens combattants
avaient protesté contre une exposi-
tion sur la seconde guerre mon-
diale qui leur paraissait plus favo-

rable aux intérêts des Japonais
qu’à ceux des soldats américains
(...). L’an dernier, une série de
conférences sur le 50e anniversaire
d’Israël avait été dénoncées par
des élus et des organisat ions
juives, qui pensaient que l’on fai-
sait la part trop belle aux critiques
de l’Etat hébreu. »

« Ce programme sur le foie gras,
raconte, de son côté, le New York
Times, devait être le premier d’une
longue série destinée à lever des
fonds pour le Smithsonian, tout en
permettant à des auteurs de
vendre leurs ouvrages. Son annu-
lation a suscité la protestation de
Michael Ginor, propriétaire de la
Hudson Valley Foie Gras et auteur
de Foie gras... une passion, qui a
accusé les protestataires de s’être
livrés à des actes d’intimidation et
à un terrorisme qui ne verse pas de
sang (...).

« Il visait des groupes tels que
People for the Ethical Treatment of
Animals et la Human Society of
the United States, qui avaient esti-
mé que la Smithsonian ne devait
pas se laisser identifier avec un
produit qui nécessite le gavage des
canards et des oies par des mé-
thodes “choquantes, même pour
les mangeurs de viande”, selon
l ’actr ice Bea Arthur. Sir John
avait, pour sa part, écrit au Smith-
sonian qu’il avait été bouleversé
d’apprendre que l’on s’apprêtait à
y servir du foie gras. » Bea Arthur
a trouvé cette volte-face « mer-
veilleuse ». Le politiquement cor-
rect a triomphé. Les croqueurs de
carottes sont béats !

Patrice de Beer

La Bête du Larzac par Alain Rollat

LA BÊTE du Gévaudan, officiel-
lement réduite à néant, le 19 juin
1767, par l’héroïque gâchette du
dénommé Jean Chastel, possède
désormais, à Saugues, aux confins
de la Haute-Loire et de la Lozère,
son Musée de la Bête. On s’y
presse, depuis le début de l’été,
pour s’y faire peur au rappel de
ses cent victimes. Mais on n’y
trouve personne pour oser, en pu-
blic, trancher la question de son
identité. L’ombre de l’évêque de
Mende, qui ne s’appelait pourtant
pas Paco Rabanne, continue de
peser sur son mystère apocalyp-
tique. Il y a toujours quelqu’un
pour rappeler que la balle qui ter-
rassa ce « fléau de Dieu », après
trois ans de traque infructueuse,
était une balle sainte, puisque
faite de médailles de la Vierge fon-
dues.

La thèse du gros loup reste trop
banale pour remplir la légende.
Quant à l’explication selon la-
quelle ce monstre amateur de

chair fraîche n’aurait été qu’une
vulgaire hyène, clandestinement
importée puis dressée à tuer par
Antoine Chastel, le propre fils du
glorieux Jean, qui avait bourlingué
dans une ménagerie d’Afrique du
Nord avant de hanter les bois du
Gévaudan en qualité de mécréant-
SDF, elle ne saurait être tolérée. Le
sujet est tabou. Nul ne songerait à
déshonorer le patrimoine touris-
tique du village voisin de La Bes-
seyre-Saint-Mary, où l’immortel
souvenir de Jean Chastel possède
son propre monument.

Du Gévaudan au Larzac, il n’y a
qu’un changement d’imagerie po-
pulaire, mais le fantastique n’est
plus ce qu’il était. Les arquebusiers
de McDonald’s sont plus perfor-
mants que ceux de Louis XV. Do-
minateurs, ils savent se montrer
magnanimes avec les loups-ga-
rous à deux pattes. Multinatio-
naux, ils n’ont pas besoin, pour
mettre en cage les enragés, du
renfort des chasseurs de primes.

Encore moins de la bénédiction
des églises.

Cela fait longtemps qu’on ne si-
gnale plus de loups en liberté dans
les parages de Millau. Le lupus est
allergique au fast-food. Le dernier
repéré en Languedoc-Roussillon,
en provenance, dit-on, des
Abruzzes, l’a été sur les sommets
des Pyrénées-Orientales, aux
confins de la Cerdagne et de
l’Ariège, dans les contrées aban-
données par les rabatteurs de la
grande distribution depuis la mise à
mort des dernières épiceries. Il s’est
montré, par une étrange coïnci-
dence, le jour même où, à Millau, la
maréchaussée s’emparait de cette
épouvantable Bête du Larzac qui se
camouflait – comble de la perversi-
té ! − sous les apparences d’un pa-
cifiste éleveur de moutons affamé
de pain naturel, de lait frais, d’eau
potable et de viande sans hor-
mones. L’insensé ! Ce sera justice
que ce José Bové finisse simple-
ment au Musée de l’homme.

DANS LA PRESSE

RFI
Dominique Burg
a Tous les partis politiques et tous
les dirigeants politiques sont au-
jourd’hui menacés par une fronde
sourde, révoltée ou muette, de tous
ceux qui se sentent emportés par la
mondialisation. Les salariés, les
paysans, les petits producteurs. In-
capables de réagir, de contrer ou
simplement de modifier le cours
des choses. Niés, comme acteurs
sociaux, et comme citoyens. Aba-
sourdis par l’accélération des
concentrations industrielles, effarés
par les énigmatiques poussées an-
thropophagiques, aux sigles pour-
tant si doux, OPA et autres OPE.
(...) Ils interpellent les politiques :
où êtes vous ? Que faites vous ?
Comment allez-vous nous proté-
ger ? Et les politiques répondent :
Nous sommes là, nous veillons,
mais, comme le dit Lionel Jospin
lui-même, « dans une économie qui
n’est plus administrée, l’Etat ne peut

se substituer aux autres acteurs ». La
réponse a le mérite de la vérité (...),
mais elle est évidemment un peu
courte.

LE FIGARO
Jean de Belot
a Le rapprochement entre les dis-
tributeurs Carrefour et Promodès
constitue une leçon concrète de
mondialisation. Car si le mot est ré-
gulièrement galvaudé, c’est bien de
cela qu’il s’agit. Le concept en
question est universel : la distribu-
tion en grande surface, inventée en
France, est déjà transposée dans
toutes les économies solvables de
la planète. Elle a son marché, celui
de la « classe moyenne mondiale »,
dont le mode de consommation
s’uniformise et va se développer
demain par-delà crises et à-coups.
Ce métier a également une logique
de taille, celle de l’accès à toujours
plus de clients. (...) C’est dans ce
processus mondial que s’inscrit le
rapprochement franco-français. Si
la fusion Carrefour-Promodès

consolide les positions sur le
« camp de base », elle permet sur-
tout de se développer dans les
pays, émergents ou non, en Europe
et ailleurs, où les deux groupes
sont déjà présents.

THE FINANCIAL TIMES
Samer Iskandar et David White
a Les actions de plusieurs groupes
européens de distribution ont for-
tement augmenté, lundi 30 août,
après l’annonce par les Français
Carrefour et Promodès de leur fu-
sion amicale, destinée à créer le
plus important groupe européen de
distribution. « Cette opération pous-
sera leurs concurrents à repenser
leurs stratégies », explique un haut
responsable de ce secteur. « Je ne
serai pas surpris si cela provoquait
des mouvements semblables ailleurs
en Europe » (...) M. Daniel Bernard,
président de Carrefour, qui dirigera
le groupe une fois la fusion ac-
complie, a déclaré que la concen-
tration dans le secteur de la distri-
bution « était moins avancée en

France que dans d’autres pays ». Des
analyses disent qu’une contre-offre
par un rival de plus grande taille tel
que Wal-Mart n’est pas à exclure.
Un analyste fait valoir que Carre-
four est la seule société française de
distribution dont la majorité des ac-
tions circulent sur le marché.

LE TEMPS
Etienne Dubuis
a Les deux énormes affaires qui se-
couent actuellement la Russie ont
le mérite de donner la mesure d’un
des pires fléaux dont souffre le
pays : la corruption. Le premier
scandale, qui est apparu aux Etats-
Unis et concerne notamment la
Bank of New York, témoigne de
l’importance des sommes détour-
nées, qui se comptent en milliards
de dollars. Le second, qui a éclaté
en Suisse et touche l’entreprise tes-
sinoise Mabetex, révèle l’ampleur
de la contamination, puisqu’il met
en cause les plus hauts échelons du
pouvoir, jusqu’au président Eltsine
lui-même.

EN VUE

a « Il y aurait eu un séisme ou une
catastrophe nucléaire, ça n’aurait
pas été pire pour moi », s’affole, à
la seule vue d’un relais Itinéris
récemment installé sous ses
fenêtres, Gabriel Yared, auteur
de musiques de film, venu
chercher l’inspiration à
L’Ile-aux-Moines.

a Selon les prédictions du Fonds
mondial pour la nature (WWF), la
Méditerranée pourrait, vers 2050,
devenir infernale en été, le
Delaware, le Maryland, la Floride
se retrouver sous les eaux, le
paludisme renaître en Espagne et
les Alpes manquer de neige en
hiver.

a Juru Miah, Pakistanais de
quatre ans, qui ne voulait pas
servir de jockey dans une course
de dromadaires, vient d’être
retrouvé mourant de soif dans le
désert où, pour le punir, ses
employeurs émiratis l’avaient
abandonné depuis cinq jours.

a En l’an 2000, à Jéricho, les
touristes pourront emprunter des
télécabines de style alpin pour
accéder à un restaurant
gastronomique donnant sur le
Mont des tentations, où Jésus
résista aux séductions de Satan.

a Le tribunal correctionnel
d’Alexandrie, en Egypte, vient de
décider le renvoi d’une assistante
sociale qui pratiquait la danse du
ventre dans les salles de classe
devant des élèves âgés de onze à
quatorze ans.

a La banque japonaise Fuji
Bank, cotée en Bourse, victime
d’un virus électronique, s’excuse
auprès de ses investisseurs
destinataires d’un e-mail qui les
traitait de « gros bêta ».

a La Compagnie de Jésus
enverra, en octobre, à Kogoshima
le bras de François Xavier pour
célébrer le 450e anniversaire de la
mission du saint au Japon.

a « La Chine ne doit plus être un
symbole d’archaïsme et de
cruauté » : Brigitte Bardot félicite
le président Jiang Zemin pour
avoir ordonné l’arrêt d’un
spectacle consistant à jeter des
vaches en pâture à des fauves
dans un zoo proche de Pékin.

a Six adolescents de Yutz, qui
s’amusaient à lancer des lapins
vivants, à plaquer au sol des
moutons et à suspendre avec des
fourches des brebis à des
grillages, comparaîtront devant le
tribunal pour enfants de
Thionville.

a Maratsile Kusane, jardinier,
qui, « lassé de se nourrir de
céréales », mangeait des chats, a
été condamné, lundi 30 août, par
un tribunal de Johannesburg à
soigner les chevaux et les chiens
du service de police de la ville.

a Gérard Laurent, gendarme,
tentera, le 3 septembre, la
traversée de la Manche sur un
vélo flottant.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Le Bigdil.
19.55 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Quarante-huit heures a

Film. Walter Hill. %.
22.40 Midnight Run a a

Film. Martin Brest. &.
0.50 Très chasse. Histoires de sanglier.
1.45 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Destin des Steenfort.

Téléfilm. J.-D. Verhaeghe [1/3]. &.
22.50 Les Faucons de la nuit a

Film. Bruce Malmuth. %.
0.30 Journal, Météo.
0.55 Docteur Markus Merthin.

Le piston. &.
1.35 Mezzo l’info.

FRANCE 3
16.35 C’est l’été. Bandol. 
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 La Carte aux trésors.

L’Ille-et-Vilaine : La Côte d’Emeraude.
23.10 Météo, Soir 3.
23.40 Rire 98.
0.35 Un siècle d’écrivains.

Blaise Cendrars.
1.25 Benny Hill. &.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs. 

19.00 NPA sports.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Air Bud Buddy, star des paniers

Film. Charles Martin Smith. &.
22.15 De la Terre à la Lune.

[10/12]. Le club des femmes. &.
23.15 Rien à perdre a

Film. Steve Oedekerk (v.o.). &.
0.50 Extasis a

Film. Mariano Barroso (v.o.). %.
2.20 La Jument verte a

Film. Claude Autant-Lara. &.
3.50 Loved a

Film. Erin Dignam (v.o.). %.

ARTE
19.00 Archimède. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. 

La Chasse aux baleines.
20.40 La Vie en face.

La Russie secrète. 
21.25 Thema. 

Russie, le pouvoir et le cinéma. 
21.30 De Nicolas II à Staline.
22.20 Le Réalisme socialiste.
23.15 De l’URSS à la Russie.

0.15 Music Planet. 
Festival des Vieilles Charrues.

M 6
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. %.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Décrochages info, 

E = M 6 découverte.
20.55 La Soupe aux choux

Film. Jean Girault. &.
22.45 La Minute internet.
22.50 Une petite ville bien tranquille.

Téléfilm. Richard T. Heffron. %.
0.35 Zone interdite.

Urgences psychiatriques. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Magazines musicaux. Jazzy Jazz. 
20.30 Ciné-club. Leo Mac Carey.
22.00 Les Chemins de la musique. 
22.40 Carnets de voyage.
0.05 Du jour au lendemain. Fred Deux. 

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Festival d’été euroradio. Festival

international de musique de Lucerne.
Par l’Orchestre philharmonique 
de Berlin, dir. Claudio Abbado : 
Œuvres de Mahler.

21.30 Festival de l’été Mosan.
23.00 Jazz voyageur. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvre de Mendelssohn, 

par le Quatuor Domus. 20.40 Manuel
de Falla et la France. Œuvres de
De Falla, Indy, Debussy, Turina... 

22.35 Les Soirées... (suite). Œuvres 
de Beethoven, R. Schumann, Chopin. 

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Hanane Fadili ;
Hubert Selby, Roshdy Zem. Canal +

21.00 Le Gai Savoir.
Autour de Bertrand Tavernier,
l’éducation en question.
Invités : Bertrand Tavernier ;
Tiffany Tavernier ; Dominique
Sampiero ; Yvette Cluzel ;
Philippe Meirieu ; Yann Moix ;
Fernando Arrabal. Paris Première

21.05 Temps présent.
Mon école au Canada. TV 5

21.40 Science été. LCI

22.10 Multimédia. LCI

22.25 Sud. Florilège 3.
L’obtenteur de roses. Le Biou d’Or.
Les lamaneurs. Le jubilé du prince
Rainier. La pêche aux anguilles.
La «poudre à zizi». TMC

0.35 Un siècle d’écrivains.
Blaise Cendrars. France 3

0.35 Zone interdite.
Urgences psychiatriques. 
Visa pour la France. SOS nounous...
elles font garder leur enfant. M 6

DOCUMENTAIRES

19.10 La Légende napoléonienne. [1/2]. 
De la propagande au mythe. Planète

20.05 Le Marathon des châteaux
du Médoc. Planète

20.15 Reportage.
La Chasse aux baleines. Arte

20.15 Le Rendez-vous
de Caluire. Histoire

20.35 Des Allemands
contre Hitler. Planète

20.40 La Vie en face.
La Russie secrète : Jenissieïsk 15,
la ville des femmes délaissées. Arte

20.45 Les Empereurs romains.
[6/6]. Justinien. Histoire

20.50 Carnets de vol.
La navette spatiale. Odyssée

21.25 Thema. Russie,
le pouvoir et le cinéma. Arte

21.45 Elie Wiesel
et Jorge Semprun. Histoire

22.05 Le Louvre imaginaire. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

19.00 et 1.30 Tennis. US Open. Eurosport

MUSIQUE

21.00 Rossini, Guillaume Tell.
Timothy Noble ; Françoise Pollet ;
Mario Luperi ; Monica Bacelli. Avec
l’Orchestre royal du L’édition 1995 des
célèbres concerts de Noël. Muzzik

22.25 Richard Strauss.
Till l’espiègle. Par l’Orchestre
symphonique de la Radio bavaroise,
dir. Lorin Maazel. Mezzo

22.45 La Traviata.
Covent Garden 1985. Opéra de Verdi.
Mise en scène. Richard Eyre.
Par le Royal Opera House Orchestra
et le Chœur du Royal Opera,
dir. sir Georg Solti. Mezzo

0.15 Music Planet.
Festival des Vieilles Charrues. Arte

0.35 From Be Bop To Hip Hop.
Montreux 1991. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Un printemps de chien.
Alain Tasma. Festival

20.55 Le Destin des Steenfort.
Jean-Daniel Verhaeghe [1/3]. France 2

22.10 Petit. Patrick Volson. Festival

22.15 La Vie de Marianne.
Benoît Jacquot [2/2]. TV 5

22.25 La Légende des ténèbres.
Stuart Gordon. ?. RTL 9

22.50 Une petite ville
bien tranquille.
Richard T. Heffron. %. M 6

SÉRIES

20.45 Code Quantum.
Bond en arrière. Le match
de la dernière chance. Série Club

20.55 La Vie à cinq.
A la croisée des chemins.
Métamorphoses. Téva

21.30 L’Instit. Personne m’aime. RTBF 1

22.15 De la Terre à la Lune.
Le club des femmes. &. Canal +

22.15 C-16.
Une vie pour la justice. Série Club

22.20 Father Ted. Terreur
dans le ciel (v.o.). Canal Jimmy

22.45 Earth 2.
Sacrifice et rédemption. 13ème RUE

22.50 Star Trek, 
la nouvelle génération.
[1/2]. Toutes les bonnes
choses (v.o.). Canal Jimmy

23.40 Star Trek, Deep Space Nine.
Les Jem’hadar (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 2
20.55 Le Destin
des Steenfort [1/3]
Les Steenfort, c’est un siècle et de-
mi d’histoire et d’économie à par-
tir d’une dynastie de brasseurs des
Ardennes belges. Lundi soir,
France 2 a rediffusé la première
partie raccourcie (1854-1918). Au-
jourd’hui, début de la deuxième
partie (1934-1973), dominée par
Bernard Le Coq (Adrien Steen-
fort), en patron paternaliste, hon-
nête mais crédule. Suite et fin les
lundi 6 et mardi 7.

ARTE
21.25 Russie,
le pouvoir et le cinéma
Seconde partie de cette passion-
nante « Thema » consacrée au ci-
néma russe. Les deux réalisateurs,
Belkacem Bazi et William Aldridge,
évoquent cette fois les périodes
charnières du cinéma russe, de
l’Empire tsariste à la perestroïka.
Plusieurs extraits de films – dont
certains monumentaux comme La
Grève, Le Cuirassé Potemkine ou en-
core Andreï Roublev – illustrent les
propos d’historiens et de cinéastes.

FRANCE 3
0.35 Blaise Cendrars
Blaise Cendrars n’est pas seule-
ment un infatigable écrivain
bourlingueur. L’auteur de L’Or,
auquel est consacré ce « Siècle
d’écrivains » fut aussi un nova-
teur, un cinéaste, un amateur
d’art et de contes traditionnels,
un poète, et un correspondant en
guerre. Les neuf séquences de ce
documentaire biographique, réa-
lisé par Miriam Cendrars, per-
mettent de cerner un homme sin-
gulier.

FILMS
16.30 Une corde, un colt a a

Robert Hossein (France - Italie,
1968, 85 min) &. Cinétoile

16.30 Au loin s’en vont
les nuages a a
Aki Kaurismäki (Finlande, 1996,
v.o., 95 min) &. Ciné Cinéma 2

18.30 Maverick a
Richard Donner (Etats-Unis, 1994,
120 min) &. Cinéstar 2

20.50 48 heures a
Walter Hill (Etats-Unis,
1982, 110 min) %. TF 1

21.00 Passage
pour Marseille a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1944,
N., 120 min) &. Cinétoile

21.55 Le Démon de midi a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1958,
v.o., 90 min) &. Ciné Cinéma 3

22.15 Un linceul
n’a pas de poches a a
Jean-Pierre Mocky (France, 1975,
130 min) &. Canal + Vert

22.30 L’Eté prochain a
Nadine Trintignant (France, 1984,
110 min) &. Paris Première

22.40 Midnight Run a a
Martin Brest (Etats-Unis, 1988,
130 min) &. TF 1

23.00 Snobs a
Jean-Pierre Mocky (France, 1961,
N., 90 min) &. Cinétoile

0.10 L’Eventail
de Lady Windermere a a
Otto Preminger (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 85 min) &. Ciné Classics

0.15 Le Dernier des géants a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1976,
100 min) &. Ciné Cinéma 2

0.40 Quelle heure est-il ? a a
Ettore Scola. Avec Marcello
Mastroianni, Massimo Troisi (Italie, 
1989, v.o., 95 min) &. Cinéstar 2

1.35 Mam’zelle Nitouche a
Marc Allégret (France, 1931,
N., 95 min) &. Ciné Classics

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Mère Teresa, la petite sœur 
des pauvres. Forum Planète

23.20 La Danse orientale. Forum Planète

MAGAZINES

16.15 Planète animal.
Le monde fascinant des animaux :
L’eau et la glace [2/3]. TMC

16.30 C’est l’été. Bandol.
Invités : Norma Ray ; Linda Lacoste :
Organiz. France 3

18.00 Stars en stock. Jennifer Jones.
Vivien Leigh. Paris Première

19.00 et 23.55 Courts particuliers.
Invitée : Agnès Varda. Paris Première

19.10 Nulle part ailleurs.
Invités : Michel Galabru ;
Robbie Williams ; Frédéric Raphaël,
en duplex de Venise. Canal +

20.00 Une année de défilés. 
Martine Sitbon. Paris Première

20.05 Viva. Homosexualité : conquérir
sa différence. TSR

20.10 Faits divers. Suspicions. RTBF 1

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Aviatrices : Les stars de l’aviation
stalinienne. Arte

20.50 Ushuaïa nature. Les mémoires
de la Terre, Venezuela. TF 1

21.00 Paris modes. Jean-Paul Gaultier
à Tahiti. Paris Première

21.05 Dunia.
Arme et sécurité alimentaire. TV 5

22.40 Ça se discute. Trop d’amour peut-il
tuer l’amour ? France 2

22.45 Questions d’histoire. Les loisirs
[4/4] : du voyage au tourisme. Histoire

DOCUMENTAIRES

17.05 L’Europe des pélerinages.
Iona. Odyssée

17.35 Global Family. Les Molothres
des Rocheuses. Odyssée

18.00 Les Guerriers peints de Papouasie
Nouvelle-Guinée. Odyssée

18.05 Carlos Gardel. Planète

18.30 Le Monde des animaux.
Chroniques de l’Afrique sauvage
[23/24]. Le petit zèbre. La Cinquième

18.30 Maestro. 
[5/5]. Le XXe siècle à Venise. Mezzo

18.45 L’Autre Monde. Histoire

18.55 Cinq colonnes à la une.
Numéro 32. Planète

19.00 Connaissance. Mosquito ! : 
la lutte contre la malaria. Arte

19.25 La Fenice. Une mort à Venise. Mezzo

19.30 Le Fleuve Jaune. Le delta 
du fleuve Jaune. Odyssée

19.45 Le Feu du ciel. Planète

20.00 Les Aventuriers de l’altitude. 
La chaine du Cedeberg. TMC

20.15 Reportage.
Mateus, véto de la savane. Arte

20.20 Il était une fois au royaume
d’Angleterre. Sutton Hoo. Odyssée

20.35 La Légende napoléonienne. [1/2].
De la propagande au mythe. Planète

20.45 Vietnam : revivre. [5/5].
Le dragon blessé. Odyssée

21.00 A la recherche
de Stanley Kubrick. Canal +

21.30 Le Marathon des châteaux
du Médoc. Planète

21.40 The Afro-Cuban All-Stars. Mezzo

21.45 Le Tata. Histoire

21.45 Objectif nature. Des voyageurs entre
deux mondes. Odyssée

22.00 Des Allemands
contre Hitler. Planète

22.00 Afrique, SOS espèces menacées.
Seuls face au danger. Disney Channel

22.25 Opération survie.
La nature et ses couleurs. Odyssée

22.30 La Cité de la musique.
Notes de parcours. Muzzik

22.30 Ghazeia. Forum Planète

23.00 Salvatore Adamo,
célèbre et méconnu. France 3

23.00 Musica. Bel canto, les grands ténors :
Jussi Björling (1911-1960). Arte

23.00 Mirra, la mère
de Pondichery. Odyssée

23.30 Cinéma, de notre temps. 
Georges Franju le visionnaire. Arte

23.40 Norman Jewison. Ciné Cinémas

23.50 Au royaume des tigres.
[6/6]. Les forêts, cadeau
de la Mousson. Odyssée

23.55 Lonely Planet. Ethiopie. Planète

0.10 Mémoire vivante.
Gerboise bleue : l’histoire secrète 
de la bombe atomique française. TSR

0.20 La Lucarne. Le Documentariste
ou le Roman d’enfance. Arte

SPORTS EN DIRECT

20.30 et 2.30 Tennis. US Open 
(3e jour). Eurosport

DANSE

21.55 Musica. Ulysse.
Chorégraphie de Jean-Claude Gallotta.
Musique de Henry Torgue 
et Serge Houppin. Par le Groupe
Emile Dubois. Arte

23.40 Martha Graham au Japon.
Le Sacre du printemps, de Stravinsky. 
Chorégraphie de Martha Graham. 
Par le Martha Graham Dance
Company. Mezzo

0.15 L’Oiseau de feu. 
Par le Ballet du XXe siècle. Mezzo

MUSIQUE

17.10 Solti dirige Stravinsky. 
Symphonie en trois mouvements.
Avec Gudrun Haag, harpe ; Barton
Weber, piano. Par l’Orchestre
symphonique de la Radio bavaroise,
dir. sir Georg Solti. Muzzik

17.40 Richter et Oïstrakh
jouent Brahms.
Avec Sviatoslav Richter, piano ; David
Oïstrakh, violon. Par l’Orchestre
philharmonique d’Etat de Moscou,
dir. Kiril Kondrachine. Muzzik

18.05 Jazz 625. Mai 1964. Muzzik

19.05 Mozart en tournée,
Vienne-Prague.
Grosse Galerie du château
de Schönbrunn. Par le Royal
Philharmonic Orchestra,
dir. André Previn. Muzzik

20.10 Richard Strauss. Till l’espiègle.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise,
dir. Lorin Maazel. Mezzo

20.10 La Jeune Fille et la Mort.
Par le Quatuor Sine Nomine. Muzzik

22.30 Oasis. Manchester
et Londres 1996. Paris Première

THÉÂTRE

22.40 Ne coupez pas mes arbres.
Pièce de théâtre de W.D. Home. 
Mise en scène de Michel Roux. TMC

TÉLÉFILMS

20.40 Charles et Diana. 
John Power. RTL 9

20.40 L’Etrange Rançon.
George Mihalka. 13ème RUE

20.55 Ciel d’orage. 
Paolo Barzmann. France 2

20.55 Rencontre fatale.
Douglas Jackson. %. France 3

20.55 Denis. Catherine Corsini. %. M 6

22.30 Une femme nommée Jackie.
Larry Peerce [3/3]. RTL 9

22.40 Transfert d’identité.
Sandor Stern. M 6

SÉRIES

18.30 Deux flics à Miami.
[1/2]. Episode pilote. RTL 9

20.45 Homicide. [1/3]. Choc. Série Club

21.00 Star Trek, la nouvelle génération.
[1/2]. Toutes les bonnes
choses. Canal Jimmy

22.20 Leaving L.A.
Intermission. Série Club

22.20 Friends.
Celui qui attrape la varicelle. Celui qui
embrassait mal (v.o.). Canal Jimmy

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.40 Island détectives. &.
15.40 Un amour de chien. &.
16.40 Medicopter. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic et net.
20.00 Journal, Boom, Météo.
20.50 Ushuaïa nature. Les mémoires

de la Terre, Venezuela.
22.40 Columbo. Série. Fantasmes. &.

0.25 Minuit sport, TF1 nuit, Météo.

FRANCE 2
15.35 Commissaire Lea Sommer. &.
16.35 Flic de mon cœur. &.
17.25 Un livre, des livres.
17.30 Kung Fu, la légende continue. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Ciel d’orage.

Téléfilm. Paolo Barzmann. &.
22.40 Ça se discute.

Trop d’amour peut-il tuer l’amour ?
0.45 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.35 Retrouvailles.

Téléfilm. Nell Cox. &.
15.05 Keno.
15.10 Cagney et Lacey. &.
16.00 Le Feuilleton de la vie.

Croisière sur le Nil [3/5].
16.30 C’est l’été. Bandol.

18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Rencontre fatale.

Téléfilm. Douglas Jackson. %.
22.30 Météo, Soir 3.
23.00 Salvatore Adamo,

célèbre et méconnu.
0.20 Benny Hill à New York. &.

CANAL +

E En clair jusqu’à 13.40
13.40 C+ Cléo.
15.00 Le Journal du cinéma.
15.05 H. &.
15.30 Blague à part. &.
15.55 Spin City. &.
16.15 Seinfeld. &.
16.40 Sur la route de Mandalay.

Téléfilm. John Laing. %.

E En clair jusqu’à 21.00
18.15 Flash infos.
18.20 et 19.10 Nulle part ailleurs.
19.00 NPA sports.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Soirée Kubrick.

21.00 A la recherche
de Stanley Kubrick.
22.00 Docteur Folamour a a a
Film. Stanley Kubrick (v.o.). &.

23.30 Metroland a
Film. Philip Saville (v.o.). %.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.45 T.A.F. T.A.F. : Dans la mode.
16.30 Alf. &.
17.00 Salut l’instit ! Légendes d’Alsace.
17.10 Faiseurs d’images.
17.25 100 % question.
17.54 Les Voyageurs du temps. 
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux.
18.30 Chroniques de l’Afrique sauvage.
19.00 Connaissance. Mosquito !

La lutte contre la malaria.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.

Mateus, véto de la savane.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Aviatrices : Les stars
de l’aviation stalinienne.

21.45 Les Cent Photos du siècle.
21.55 Musica.

21.55 Ulysse.
23.00 Bel canto, les grands ténors.
Jussi Björling (1911-1960).

23.30 Profil. Georges Franju le visionnaire.
0.20 La Lucarne. Le Documentariste

ou le Roman d’enfance.
1.00 Le Lutteur et le Clown a

Film. Boris Barnet (v.o.). &.

M 6
13.50 Désideria et le prince rebelle.

Téléfilm. Lamberto Bava [1 et 2/2]. &.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. %.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Avant première.
20.50 Météo des plages.
20.55 Denis. Téléfilm. Catherine Corsini. %.
22.35 La Minute internet.
22.40 Transfert d’identité.

Téléfilm. Sandor Stern. &.
0.20 Chapeau melon et bottes de cuir.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Ciné Club. Arnaud Desplechin.
22.00 Les Chemins de la musique.

Histoire du disque : Le Jazz.
22.40 Carnets de voyage. Les Rwandais,

cinq ans après le génocide [3/5].

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival d’été euroradio.

Festival de Salzbourg. La Cronaca del
Luogo, de Bério, avec le Chœur
Arnold-Schönberg, le Tölzer
Knabenchor et le Klangforum Wien, dir.
Sylvain Cambreling.

23.00 Jazz voyageur. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Suite américaine op. 98b,

de Dvorak, par le Royal Philharmonic
Orchestra, dir. Antal Dorati.

20.40 Zaïde de Mozart.
Par The Academy of Ancient Music,
dir. Paul Goodwin, Lynne Dawson
(Zaïde), Hans P. Blochwitz (Gomatz).

22.00 Les Soirées... (suite).
Dir. Bernard Fabre-Garrus.
Œuvres de Martini, Monteverdi,
Jommelli, Janequin, Escobedo.

FILMS
15.30 Le Démon de midi a

Blake Edwards (Etats-Unis, 1958,
v.o., 90 min) &. Ciné Cinéma 3

16.25 L’Eventail
de Lady Windermere a a
Otto Preminger (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 85 min) &. Ciné Classics

16.35 L’Odeur de la papaye verte a a
Tran Anh Hung (Fr. - Viet., 1993,
105 min) &. Ciné Cinéma 1

17.50 Mam’zelle Nitouche a
Marc Allégret (France, 1931,
N., 95 min) &. Ciné Classics

18.20 Au loin s’en vont
les nuages a a
Aki Kaurismäki (Finlande, 1996,
v.o., 95 min) &. Ciné Cinéma 1

18.45 Rock a a
Michael Bay (Etats-Unis, 1995,
135 min) ?. Cinéstar 2

19.35 Une femme qui s’affiche a
George Cukor (Etats-Unis, 1953,
N., 85 min) &. Cinétoile

20.30 Quatre au paradis a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

20.45 Seven a a a
David Fincher. Avec Brad Pitt,
Morgan Freeman (Etats-Unis, 1995,
130 min) ?. Cinéfaz

21.00 Je retourne chez maman a
George Cukor (Etats-Unis, 1952,
N., 90 min) &. Cinétoile

21.00 Maverick a
Richard Donner (Etats-Unis, 1994,
125 min) &. Cinéstar 2

21.25 Bound a
Larry et Andy Wachowski (Etats-Unis,
1996, 110 min) ?. TSR

22.00 Docteur Folamour a a a
Stanley Kubrick. Avec Peter Sellers,
George C. Scott (GB, 1963, N.,
v.o., 90 min) &. Canal +

22.00 Le Mystère Andromède a
Robert Wise (Etats-Unis, 1971,
130 min) &. Ciné Cinéma 2

22.10 Vous ne l’emporterez pas
avec vous a a
Frank Capra (Etats-Unis, 1938, N.,
v.o., 125 min) &. Ciné Classics

22.50 Dernières heures
à Denver a a
Gary Fleder (Etats-Unis, 1995,
115 min) !. Cinéstar 1

0.40 Le Dernier des géants a a
Don Siegel (Etats-Unis, 1976,
v.o., 100 min) &. Ciné Cinéma 3
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CANAL +
21.00 A La recherche
de Stanley Kubrick
Un travail de journalistes, rigou-
reux et passionnant, mené deux
ans durant par Agnès Michaux et
Frédéric Benudis. Il retrace à la fois
le parcours du réalisateur, en ana-
lysant sa méthode de travail, sa di-
rection d’acteurs et son perfec-
tionnisme. Des témoins (acteurs,
réalisateurs, producteurs) donnent
le ton de ce documentaire à la fois
irrévérencieux et bien dans l’esprit
de l’auteur d’Orange mécanique.

CANAL+
22.00 Docteur Folamour a a a

Ce film fameux de Stanley Kubrick,
diffusé au sein de la soirée que la
chaîne cryptée consacre au réalisa-
teur récemment disparu, est adap-
té du roman de Peter George, Red
alert. « Comédie cauchemar-
desque », ce Docteur Folamour est
une vision sur le mode burlesque
de la manière dont peut s’enclen-
cher une catastrophe nucléaire. Le
film fut peu apprécié, du fait de
son humour grinçant et de son
sens de la dérision politique.

ARTE
0.20 Le Documentariste
Dominique Dubosc fait partie de
ces documentaristes engagés, is-
sue de mai 68. Il a notamment fil-
mé la lutte des paysans en Amé-
r i q u e l a t i n e , o u e n Fr a n c e
(Pennaroya ou Lip). Le Documen-
tariste ou le roman d’une enfance
est à la fois le récit émouvant d’un
parcours personnel, un regard
instrospectif sur les blessures de
l’enfance, et la façon d’en trouver
les clefs en construisant une
œuvre.
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Les parlementaires européens exigent
des commissaires une transparence totale

L’Espagnole Loyola de Palacio a passé une première audition relativement difficile
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

L’Espagnole Loyola de Palacio,
désignée par Romano Prodi
comme l’un des deux vice-prési-
dents de la Commission euro-
péenne, chargée des relations avec
le Parlement européen et respon-
sable de la politique de transports
et de l’énergie, était la première,
lundi 30 août, à être auditionnée
par la commission de l’Assemblée
correspondant à ses compétences.

L’ancienne ministre du Parti po-
pulaire espagnol était guettée
pour plusieurs motifs : pour l’im-
portance et la nature de son porte-
feuille, mais aussi et surtout pour
ses démêlés récents avec la justice
et la presse de son pays à propos
d’une affaire de fraude dans la
gestion de la PAC, dans laquelle
deux de ses collaborateurs ont été
impliqués lorsqu’elle avait la
charge de l’agriculture dans le
gouvernement de José Maria Az-
nar. L’audition s’est déroulée
d’une manière probablement ré-
vélatrice des sentiments actuels
des parlementaires : on a pu ob-

server la persistance d’une ex-
trême sensibilité à l’égard de tout
ce qui ressemble à des irrégularités
ou des détournements et le souci
d’amener les candidats commis-
saires à prendre les engagements
les plus complets et les plus précis
possibles de vigilance en la ma-
tière. 

Mais cette sensibilité va de pair
avec le souci des parlementaires,
aussi conscients soient-ils des
moyens de pression sur la
Commission dont ils disposent de-
puis la crise de l’hiver passé, de
rester mesurés, de ne pas donner
l’impression d’un abus ou d’un
usage systématiquement partisan
du droit d’investigation qui leur
est désormais reconnu avant l’in-
vestiture de la Commission.

RÉTICENCES À GAUCHE
Mme de Palacio, qui approche de

son quarante-neuvième anniver-
saire, n’a rien d’un amateur, et elle
l’a confirmé lundi. Pratiquement
incollable sur le transport combi-
né, la saturation du ciel européen
ou les problèmes encore posés par
la libéralisation de l’électricité, elle

a plutôt séduit les eurodéputés.
Ceux-ci ont volontiers admis
qu’elle maîtrisait de façon satisfai-
sante ses dossiers.

Les représentants de l’important
groupe socialiste ont cependant
trouvé trop défensives ses explica-
tions sur l’affaire des subventions
à la production de lin détournées
par des producteurs proches de
hauts fonctionnaires de son minis-
tère. Mme de Palacio s’est bornée,
sans vraiment développer, à répé-
ter les deux ou trois points sui-
vants : « En Espagne, même au plus
fort de la polémique, personne n’a
jamais prétendu que je pouvais, de
près ou de loin, être liée à cette af-
faire ; le problème se posait donc ex-
clusivement en termes de responsa-
bilité politique ; or la commission
d’enquête mise en place par le Par-
lement espagnol a estimé que cette
responsabilité politique ne pouvait
m’être imputée. »

Hannes Svoboda, le vice-pré-
sident autrichien du groupe socia-
liste, a estimé ces explications in-
suffisantes et regretté que la
conservatrice espagnole n’ait évo-
qué qu’avec réticence la possibilité

de faire jouer sa responsabilité po-
litique – et donc de démissionner –
si une situation analogue se repro-
duisait dans ses futures fonctions.
Bref, sur ce terrain sensible, les so-
cialistes ont semblé déçus. Vu les
réticences encore plus fortes des
Verts et de la Gauche unie
(communistes et Verts nordiques),
leur aval est pourtant nécessaire
pour dégager, avec le Parti popu-
laire européen, auquel appartient
Mme de Palacio, et les libéraux, un
accord sur le contenu de la lettre
que la commission de la politique
régionale et des transports doit
adresser à la présidente du Parle-
ment, la Française Nicole Fon-
taine, pour résumer ses impres-
sions. Lundi soir, l’accord n’avait
pu se faire, les coordonnateurs des
groupes politiques butant sur la
manière de formuler la « réserve »
des eurodéputés à l’égard de la
conception de la responsabilité
politique que semble avoir Mme de
Palacio. Une nouvelle réunion
était prévue mardi pour parvenir à
un compromis.

Philippe Lemaître

Corse : reprise des travaux
des commissions d’enquête
LES DEUX COMMISSIONS D’ENQUÊTE PARLEMENTAIRES sur la
Corse créées à la suite de « l’affaire des paillotes » reprennent leurs
travaux, interrompus en août. Après avoir notamment entendu, lundi
30 août, le général de brigade Maurice Lallement, de la direction gé-
nérale de la gendarmerie nationale, des membres de la commission
d’enquête de l’Assemblée nationale sur le « fonctionnement des forces
de sécurité en Corse » devaient se rendre à Bastia, mardi et mercredi,
pour y rencontrer des responsables judiciaires et visiter des brigades
de gendarmerie. La commission d’enquête sénatoriale sur « la
conduite de la politique de sécurité menée par l’Etat en Corse » devait
notamment entendre, mercredi, le colonel Mazères, ancien comman-
dant de la légion de gendarmerie départementale de Corse. Une délé-
gation de cette commission se rendra en Corse fin septembre.

Publication du décret limitant
la hausse des loyers parisiens
LE DÉCRET limitant la hausse des loyers à Paris et dans les
communes de la première et de la deuxième couronne a été publié au
Journal officiel du 27 août. Comme les années précédentes, il vise à
protéger les locataires franciliens contre des hausses excessives de
loyer. Selon la loi du 6 juillet 1989, les propriétaires ne peuvent exiger,
lors d’un changement de locataire ou d’un renouvellement du bail,
une augmentation que s’ils apportent la preuve que, dans le voisi-
nage, et pour des logements comparables, des loyers plus élevés sont
pratiqués. En région parisienne, la hausse exigible est limitée à la moi-
tié de la différence de prix constatée. En outre, toujours en région pa-
risienne, le nombre minimal de loyers de référence que doit fournir le
propriétaire est de six, au lieu de trois ailleurs. Enfin, dans les
communes visées par le décret, si le propriétaire a réalisé des travaux
dans le logement, il peut imposer une majoration du loyer égale à
seulement 15 % de leur coût. La hausse convenue doit être étalée sur
trois ou six ans.

DÉPÊCHES
a PRESSE : le rédacteur en chef adjoint d’Entrevue, Michel Alves,
a remis sa démission, lundi 30 août, à la suite de la publication,
dans le numéro d’août du magazine, d’un reportage mis en scène.
L’article, dont il est l’auteur, présentait des jeunes de Colombes
(Hauts-de-Seine) lançant un frigo du toit d’une HLM sur des policiers
(Le Monde daté 29-30 août). « C’est la crédibilité de notre magazine qui
est en jeu », a expliqué Gérard Ponson, directeur de la publication,
précisant que « les doutes quant au respect des règles d’usage en ma-
tière d’enquête » n’avaient pu être levés.
a OGM : une filière « non OGM » vient de voir le jour en France,
ont annoncé, mardi 31 août, ses initiateurs, le groupe Glon-Sanders,
leader de l’alimentation animale, et de Bourgoin, leader européen de
la volaille fraîche à marques. Désireux de ne plus utiliser d’orga-
nismes génétiquement modifiés (OGM), ces deux entreprises ont mis
en place avec les agriculteurs une filière « tracée », dans laquelle le
soja est suivi tout au long de sa transformation, de la graine aux vo-
lailles et aux œufs vendus par les détaillants. Une première récolte de
50 000 tonnes de soja, soit 20 % de la production française, est
concernée dès cette année, et 100 000 tonnes en 2000.

Coup de jeune par Pierre Georges

GAIETÉS de l’université d’été.
Les jeunes de l’UDF et certains
de leurs illustres aînés ont
commis dimanche un crime de
lése-Boutin. Au nom de la mo-
dernité en marche, ils ont, avant
que le jour ne s’achève, renié par
trois fois la pasionnaria anti-
PACS, la Jeanne Hachette des
Yvelines. Elle avait été leur hé-
roïne, luttant pied à pied, mot à
mot, contre le stupre et la forni-
cation présumés, l’immoralité
instituée en pacte. Elle s’était
battue jour et nuit, écharpe au
vent, homophobie aux lèvres,
contre les forces des ténèbres à
l’œuvre dans leur entreprise de
sape de la belle, normale et seule
famille française possible.

Bref, elle avait été héroïque.
Battue mais héroïque. Excessive
mais héroïque. Debout héroï-
quement sur sa dunette. Ou alors
couchée héroïquement en tra-
vers des menées malignes d’une
si peu convaincue majorité de
gauche. PACS, pas PACS à la
mode de chez nous ? L’affaire
dura des mois qui aurait pu ne
durer que quelques jours.

A la mesure de ses convictions,
respectables, et de ses excès de
pensée et de langage, plus dis-
cutables, Christine Boutin avait
mené son juste combat. Et elle
n’était pas seule au printemps,
puisque mandatée par les forces
de la Confédération. La voici
seule, l’été venu. Sinon en ses
idées, du moins en son camp. Re-
niée, lâchée, « ringardisée », pour
utiliser un concept qui eut son
heure de gloire en ce débat.

Les envoyés spéciaux et obser-
vateurs délégués sur le front des
universités d’été des partis, sorte
de comices, festifs autant que la-
borieux, aux idées, l’ont tous no-
té. Les partis de droite ont fait
acte de contrition comme pour
avoir engagé le PACS de trop.

A l’UDF, ce repentir s’est expri-

mé de façon ingrate. Sur le mode
« Christine Boutin doit se taire.
Elle fait fuir nos jeunes adhé-
rents ». On voit bien là la cruauté
de la vie politique qui fait, désor-
mais, de la malheureuse un re-
mède contre l’UDF. Et, au RPR,
la foule des militants fit un
triomphe à Roselyne Bachelot, la
seule député d’opposition à avoir
osé voter pour le PACS. Avant
que d’entendre Nicolas Sarkozy
faire lui aussi son mea culpa sur
le comportement de son parti
dans le débat en ajoutant : « Si
nous voulons représenter la socié-
té, il va falloir lui ressembler. »

A oser, et sans douter au-
jourd’hui de la sincérité de ce re-
tournement, comme hier de la
sincérité des convictions anti-
PACS, ce toilettage d’été des
idées repose sur deux hypo-
thèses : soit ces partis, comme les
autres d’ailleurs, disposent de
sondages sur l’évolution de la so-
ciété française. Et ils courent der-
rière. Soit, et peut-être, les diri-
geants acceptent de tenir pour
valables et avisés les opinions
émises par les plus jeunes mili-
tants.

Ce serait une vraie révolution !
Les partis, tous les partis, en leur
entreprise de médiatisation télé-
visuelle, semblaient ne plus vou-
loir faire de leurs jeunes adhé-
rents que de la simple et
bruyante chair à meeting. Tee-
shirts, cornes de brume, slogans,
bien installés dans le champs des
caméras comme pots de fleurs
ou bain de jouvence, ces jeunes
gens et jeunes filles paraissaient
être de leur parti plutôt que de
leur temps. Tous semblables.
Tous au pas des idées et projets.
Colleurs d’enthousiasme un jour,
d’affiches le lendemain. On vou-
lait les entendre plus que les
écouter. Imaginez l’inverse : des
partis qui ressemblent à leurs
jeunes ! 


